




































































































































































































































113DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011 - LEGRAND

GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE

07

07

Fonctionnement des organes d’administration et de Direction

 ■ proposition de nomination de tout nouveau membre du 

Conseil d’administration  ; toute proposition de nomination 

au Conseil d’administration d’un ou plusieurs nouveaux 

administrateurs,

 ■ toute nouvelle admission aux négociations des titres de la 

Société sur un autre marché réglementé autre que le marché 

Eurolist d’Euronext de tout instrument fi nancier émis par la 

Société,

 ■ dépôt de bilan, désignation d’un mandataire ad hoc, 

liquidation,  etc., toute dissolution volontaire ou mise en 

liquidation amiable de la Société, et toute décision ayant pour 

conséquence la mise en œuvre d’une procédure collective ou 

la nomination d’un mandataire ad hoc à l’encontre de celle-ci,

 ■ toute proposition de décision emportant modifi cation des 

statuts de la Société,

 ■ en cas de litige, la conclusion de tous traités ou transactions, 

ou l’acceptation de tous compromis, dès lors que les 

montants en jeu dépassent 100 millions d’euros,

 ■ octroi de toute sûreté portant sur les biens sociaux, dès lors 

que l’obligation garantie ou l’actif donné en garantie porte 

sur un montant supérieur à 100 millions d’euros ;

 ■ d’examiner et d’approuver le compte rendu d’activité du Conseil 

d’administration et des comités à insérer dans le rapport 

annuel ;

 ■ d’examiner et d’approuver, sur proposition du Comité des 

nominations et des rémunérations, la présentation des 

administrateurs à insérer dans le rapport annuel et notamment 

la liste des administrateurs indépendants en indiquant les 

critères retenus ;

 ■ de procéder à la cooptation d’administrateurs si nécessaire, 

et proposer des désignations et renouvellements 

d’administrateurs à l’Assemblée générale ordinaire ;

 ■ de fi xer, sur proposition du Comité des nominations et des 

rémunérations, la rémunération du Président, du Directeur 

général et des Directeurs généraux délégués, et de répartir les 

jetons de présence ;

 ■ de délibérer sur les projets de plans d’options et 

d’actions gratuites et de manière générale sur la politique 

d’intéressement des dirigeants et salariés du Groupe aux 

résultats de celui-ci, sur proposition du Comité des nominations 

et des rémunérations ;

 ■ de veiller à la qualité de l’information fournie aux actionnaires 

ainsi qu’au marché, à travers les comptes ou à l’occasion 

d’opérations importantes ;

 ■ d’approuver le rapport de gestion ainsi que les chapitres 

du rapport annuel traitant du gouvernement d’entreprise et 

présentant la politique suivie en matière de rémunération et 

d’options de souscription ou d’achat d’actions ;

 ■ de se saisir de toutes questions intéressant la bonne marche 

de la Société ou du Groupe.

Le C onseil d’administration est seul compétent pour modifi er le 

réglement intérieur de la Société.

7.3.1.1.2 Composition du Conseil d’administration

Composition

Le Conseil d’administration de la Société est composé de trois 

membres au moins et de 18 membres au plus (sous réserve de 

l’exception prévue par la loi en cas de fusion) dont deux au moins 

sont désignés parmi des personnalités indépendantes et libres 

d’intérêts par rapport à la Société conformément au règlement 

intérieur.

Sous réserve des exceptions légales, chaque administrateur 

doit être propriétaire de cinq cents actions au moins, inscrites 

au nominatif, pendant toute la durée de son mandat. La durée 

des fonctions des administrateurs est de quatre ans. Elle prend 

fi n à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires 

ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans 

l’année au cours de laquelle expire le mandat de l’administrateur. 

Les administrateurs sont toujours rééligibles.

Lorsque les conditions légales sont réunies, le Conseil 

d’administration peut procéder à la nomination d’administrateurs 

à titre provisoire pour la durée du mandat restant à couvrir de 

leur prédécesseur. En application de la loi, les nominations 

provisoires sont soumises à la ratifi cation de la plus prochaine 

Assemblée générale ordinaire. Aucune personne physique ayant 

dépassé l’âge de 70 ans ne peut être nommée membre du Conseil 

d’administration si sa nomination a pour eff et de porter à plus du 

tiers le nombre de membres du Conseil d’administration ayant 

dépassé cet âge. Si en cours de mandat, le nombre des membres 

du Conseil d’administration ayant dépassé l’âge de 70 ans devient 

supérieur au tiers des membres du Conseil, le membre le plus 

âgé du Conseil d’administration est réputé démissionnaire à 

l’issue de l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant 

statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année 

au cours de laquelle la limite d’âge est atteinte.

L e Conseil d’administration est actuellement composé de 

dix  membres dont le Président Directeur Général, le Président 

d’honneur, un ancien dirigeant, quatre  représentants des 

actionnaires (dont deux proposés par Wendel et deux proposés 

par KKR) et trois administrateurs indépendants.

Parmi ces 10  membres, le Conseil d’administration compte 

une seule femme administrateur. Le Conseil d’administration 

a proposé à l’Assemblée générale appelée à délibérer le 

25  mai   2012 la nomination de deux femmes administrateurs. 

En cas de vote favorable, le Conseil d’administration serait 

composé, à l’issue de l’Assemblée générale du 25 mai 2012, de 

12 membres dont 3 femmes (soit, compte tenu de la composition 

du Conseil d’administration au 31 décembre 2011, une proportion 

de femmes égale à 25 %), et serait ainsi conforme, dès 2012, aux 

dispositions du Code de commerce (20 % à compter de 2014) et 

aux recommandations du Code de gouvernement d’entreprise 

 (20 % à compter de 2013). Pour de plus amples informations sur 

la composition du Conseil, le lecteur est invité à se référer au 

paragraphe 7.1.1 du présent document de référence.
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Administrateurs indépendants

Présence d’administrateurs indépendants

Le Conseil d’administration veille à ce que la présence d’au moins 

deux administrateurs indépendants soit respectée au sein du Conseil 

d’administration. À la date d’enregistrement du présent document, 

Madame Éliane Rouyer-Chevalier, Messieurs Gérard Lamarche et 

Thierry de La Tour d’Artaise sont administrateurs indépendants 

(soit compte tenu de la composition du Conseil d’administration au 

31 décembre 2011, une proportion d’administrateurs indépendants 

égale à 30 %).

Il est précisé que le Conseil d’administration a proposé à 

l’Assemblée générale appelée à délibérer le 25  mai 2012 la 

nomination de deux administrateurs répondant aux critères 

d’indépendance énoncés par le règlement intérieur de la Société, 

Mesdames Christel Bories et Angeles Garcia-Poveda. En cas de 

vote favorable, le Conseil d’administration serait composé, à 

l’issue de l’Assemblée générale mixte des actionnaires du 25 mai 

2012, de 12 membres dont 5 administrateurs indépendants (soit, 

compte tenu de la composition du Conseil d’administration au 

31 décembre 2011, une proportion égale à 42 %).

Défi nition et critères de l’administrateur indépendant

Est réputé indépendant l’administrateur qui n’entretient aucune 

relation de quelque nature que ce soit avec la Société, la Direction 

ou le Groupe, qui puisse compromettre l’exercice de sa liberté 

de jugement ou être de nature à le placer en situation de confl it 

d’intérêts avec la Direction, la Société ou le Groupe.

Ainsi, conformément au règlement intérieur du Conseil 

d’administration, l’administrateur indépendant ne doit pas :

 ■ être salarié ou mandataire social de la Société ou du Groupe, 

salarié ou administrateur d’un actionnaire détenant le contrôle 

seul ou de concert, de la Société, au sens de l’article L. 233-3 du 

Code de commerce, ou d’une société qu’elle consolide et ne pas 

l’avoir été au cours des cinq années précédentes ;

 ■ être mandataire social d’une société dans laquelle la 

Société détient directement ou indirectement un mandat 

d’administrateur ou dans laquelle un salarié désigné en tant que 

tel ou un mandataire social de la Société (actuel ou l’ayant été 

depuis moins de cinq ans) détient un mandat d’administrateur ;

 ■ être client, fournisseur, banquier d’aff aires, banquier de 

fi nancement :

 ■ signifi catif de la Société ou de son Groupe,

 ■ ou pour lequel la Société ou son Groupe représente une part 

signifi cative de l’activité ;

 ■ avoir un lien familial proche avec un dirigeant de la Société ou 

de son Groupe ;

 ■ avoir été auditeur de l’entreprise ou d’une société du Groupe au 

cours des cinq années précédentes ;

 ■ avoir été dirigeant de la Société ou d’une société du Groupe au 

cours des cinq années précédentes ;

 ■ être administrateur de l’entreprise depuis plus de douze ans ;

 ■ recevoir ou avoir reçu une  rémunération supplémentaire 

importante de la Société ou du Groupe en dehors de jetons 

de présence, en ce compris la participation à toute formule 

d’options sur actions ou toute autre formule de rémunération 

liée à la performance.

Les administrateurs représentant des actionnaires signifi catifs, 

directs ou indirects, de la Société, peuvent être considérés 

comme indépendants lorsque ces actionnaires ne contrôlent pas 

la Société, au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce. 

Cependant, dès lors qu’un administrateur représente un 

actionnaire de la Société, détenant directement ou indirectement 

plus de 10  % du capital ou des droits de vote de la Société, 

il convient que le Conseil d’administration, sur rapport du 

Comité des nominations et des rémunérations, s’interroge 

systématiquement sur la qualifi cation d’indépendant en tenant 

compte de la composition du capital de la Société et de l’existence 

d’un confl it d’intérêts potentiel.

Procédure de qualifi cation des administrateurs indépendants

La qualifi cation d’administrateur indépendant est débattue par le 

Comité des nominations et des rémunérations qui établit à ce sujet 

un rapport au Conseil. Chaque année, le Conseil d’administration 

examine au vu de ce rapport, avant la publication du rapport 

annuel, la situation de chaque administrateur au regard des 

critères d’indépendance défi nis précédemment.

Le Conseil d’administration doit porter les conclusions de son 

examen à la connaissance des actionnaires dans le rapport 

annuel.

7.3.1.1.3 Fonctionnement du Conseil d’administration

Présidence du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration élit parmi ses membres un Président 

qui doit être une personne physique âgée, lors de sa nomination, 

de moins de 65 ans. Lorsque le Président atteint cette limite d’âge, 

il est réputé démissionnaire d’offi  ce à l’issue de l’Assemblée 

générale ordinaire ayant statué sur les comptes de l’exercice 

écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle la limite d’âge 

est atteinte.

Le Président est rééligible. La rémunération du Président est 

fi xée par le Conseil d’administration.

Le Président du Conseil d’administration organise et dirige les 

travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’Assemblée générale. 

Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et 

s’assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure 

de remplir leur mission.

Le Conseil d’administration pourra désigner en son sein un 

Vice-Président qui suppléera le Président en cas d’empêchement 

de celui-ci. Le Vice-Président est soumis à la même limite d’âge 

que le Président.

Réunions du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt 

de la Société l’exige, et au minimum 5 fois par an.
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Les membres du Conseil d’administration sont convoqués aux 

séances du Conseil par le Président du Conseil d’administration, 

ou en cas d’empêchement par le Vice-Président.

Le Directeur général peut également demander au Président 

de convoquer le Conseil d’administration sur un ordre du 

jour déterminé. Lorsque le Conseil ne s’est pas réuni depuis 

plus de deux mois, le tiers au moins des membres du Conseil 

d’administration peut demander au Président de convoquer 

celui-ci sur un ordre du jour déterminé.

Le Président est lié par les demandes qui lui sont faites au titre 

du paragraphe précédent.

Sous réserve de ce qui est exposé ci-dessus, l’ordre du jour est 

arrêté par le Président et peut n’être fi xé, en cas de nécessité, 

qu’au moment de la réunion.

Les convocations sont faites par tout moyen même verbalement 

au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation, 

en France ou à l’étranger. Le règlement intérieur de la Société 

précise que les convocations, qui peuvent être transmises par le 

secrétaire du Conseil d’administration, sont faites par lettre, télex, 

télégramme, télécopie, courrier électronique ou verbalement.

Si les convocations le prévoient, les réunions du Conseil 

d’administration pourront être tenues par visioconférence ou 

par des moyens électroniques de télécommunication ou de 

télétransmission, dès lors qu’ils satisfont à des caractéristiques 

techniques  garantissant une participation eff ective à la réunion du 

Conseil d’administration dont les délibérations sont retransmises 

de façon continue. Les administrateurs participants aux séances 

par de tels moyens sont réputés présents pour le calcul du 

quorum et de la majorité.

Lorsqu’un ou plusieurs administrateurs font savoir au Président 

du Conseil d’administration qu’ils ne peuvent assister aux 

réunions du Conseil d’administration, le Président s’eff orce 

d’organiser la tenue de la réunion par les moyens visés au 

paragraphe précédent.

La tenue des réunions du Conseil d’administration par lesdits 

moyens n’est pas applicable pour l’adoption des décisions pour 

lesquelles la loi exclut cette possibilité.

Le Président s’eff orce de respecter un délai de 5  jours entre 

les convocations et les séances du Conseil d’administration. 

Il s’eff orce également de tenir compte des contraintes d’agenda 

des membres du Conseil d’administration de manière à assurer 

la présence du plus grand nombre de membres à chaque séance.

Les délibérations sont prises aux conditions de quorum et 

de majorité prévues par la loi. En cas de partage des voix, 

celle du Président de séance est prépondérante. Le Conseil 

d’administration peut nommer un secrétaire qui peut être choisi 

en dehors des actionnaires et de ses membres.

Registre de présence

Il est tenu au siège social un registre de présence qui 

mentionne le nom des membres du Conseil d’administration 

présents physiquement ou par moyens de télécommunication 

ou de télétransmission, représentés, excusés ou absents. 

Les procurations données par lettre, télécopie, télex, télégramme 

ou par courrier électronique sont annexées au registre de 

présence.

Procès-verbaux de chaque séance

Les délibérations du Conseil d’administration sont constatées par 

des procès-verbaux établis, signés et conservés conformément 

aux dispositions réglementaires.

Le procès-verbal de chaque séance indique :

 ■ le nom des administrateurs présents, physiquement ou 

par moyens de télécommunication ou de télétransmission, 

représentés, excusés ou absents ;

 ■ le cas échéant, la survenance d’un incident technique relatif à 

une visioconférence ou une conférence téléphonique lorsqu’il a 

perturbé le déroulement de la séance ;

 ■ le nom des autres personnes ayant assisté à tout ou partie de 

la réunion ;

 ■ le compte rendu des débats et des délibérations du Conseil 

d’administration ;

 ■ le cas échéant, les questions soulevées et les réserves émises 

par les membres participants.

Versions anglaises des documents

Si un administrateur en fait la demande, les convocations et 

procès-verbaux des séances du Conseil d’administration sont 

traduits en langue anglaise. Cette traduction est réalisée pour 

information, seule la version française faisant foi.

Évaluation du Conseil d’administration

Au moins une fois par an, un point de l’ordre du jour est consacré 

à l’évaluation du fonctionnement du Conseil d’administration, 

dont il est rendu compte dans le rapport annuel de la Société.

Informations du Conseil d’administration

Afi n de mener à bien les missions qui lui sont confi ées, le 

Président du Conseil d’administration veille à communiquer en 

temps utile à chaque administrateur un dossier contenant tous 

les documents et informations nécessaires à l’examen des points 

à l’ordre du jour.

L’administrateur peut se faire communiquer tous les documents 

qu’il estime utiles pour la préparation d’une réunion, sous réserve 

d’en faire la demande dans des délais raisonnables.

Lorsque le respect de la confi dentialité l’exige, et notamment 

lorsque des informations fi nancières sensibles sont en jeu, le 

dossier peut faire l’objet d’une communication en séance.

En outre, les administrateurs reçoivent, entre les réunions, 

toutes informations utiles sur les événements ou les opérations 

signifi catifs pour la Société.

Rémunérations

Le montant des jetons de présence alloués par l’Assemblée 

générale est réparti entre les membres du Conseil d’administration 

sur proposition du Comité des nominations et des rémunérations. 
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Cette répartition tient compte de la participation eff ective 

des administrateurs au Conseil d’administration et de leur 

participation aux comités spécialisés du Conseil d’administration.

 ■ 7.3.1.2  COMITÉS

Afi n de faciliter le travail du Conseil d’administration et la 

préparation de ses délibérations, le Conseil d’administration 

constitue en son sein des comités spécialisés qui instruisent les 

aff aires entrant dans leurs attributions et soumettent au Conseil 

des avis, des propositions et des recommandations.

Les comités spécialisés permanents sont au nombre de trois :

 ■ le Comité d’audit ;

 ■ le Comité des nominations et des rémunérations ; et

 ■ le Comité stratégique.

Composition des comités permanents

Les membres des comités sont désignés par le Conseil 

d’administration sur proposition du Comité des nominations 

et des rémunérations. Ils peuvent être révoqués par le Conseil 

d’administration sur avis consultatif du Comité des nominations 

et des rémunérations. Le Président du Comité d’audit est désigné 

par les membres dudit Comité sur proposition du Comité des 

nominations et des rémunérations parmi les administrateurs 

indépendants. Le Président du Comité stratégique est désigné  

par les membres dudit Comité et parmi eux sur proposition du 

Comité des nominations et des rémunérations. Le Président du 

Comité des nominations et des rémunérations est désigné par les 

membres dudit C omité parmi ses membres. Les membres des 

comités sont désignés pour une durée déterminée par le Conseil 

d’administration, qui ne peut excéder celle de leur mandat 

d’administrateur.

Fonctionnement des comités permanents

Il appartient à chaque comité de déterminer, en fonction du 

calendrier des séances du Conseil d’administration et des dates 

des Assemblées générales, un calendrier annuel de ses propres 

réunions.

Chaque comité se réunit, autant de fois que nécessaire, sur 

convocation du Président du comité, ou de la moitié de ses 

membres, sur toute question entrant dans le domaine de sa 

compétence. Si le Président du Conseil d’administration constate 

qu’un comité ne s’est pas réuni autant de fois que précisé dans 

les règles qui suivent, propres à chaque comité, il peut provoquer 

la réunion d’un comité. Il peut également le faire s’il estime 

nécessaire que le comité concerné présente un avis ou une 

recommandation au Conseil d’administration sur un sujet précis.

Il appartient au Président de chaque comité d’établir l’ordre du 

jour de ses réunions et de le communiquer aux membres du 

comité ainsi qu’aux membres du Conseil d’administration avec un 

préavis suffi  sant avant chaque réunion pour mettre en mesure 

chaque membre du comité de préparer la séance. Il doit joindre à 

cet ordre du jour toute la documentation et l’information utiles en 

vue de l’examen des points inscrits à l’ordre du jour.

Les réunions se tiennent au siège social de la Société ou en tout 

autre lieu.

Dans l’exercice de ses attributions, chaque comité peut, après 

en avoir informé le Président du Conseil d’administration, et à 

charge d’en rendre compte au Conseil d’administration prendre 

contact avec les principaux dirigeants de la Société.

Les comités ad hoc et le Comité exécutif

En sus des comités permanents, le Conseil d’administration 

peut à tout moment constituer un ou plusieurs comités ad hoc 

temporaires ou non, notamment chargés des confl its d’intérêts, 

dont il lui appartient de déterminer la composition et les 

modalités de fonctionnement.

Enfi n, le Directeur G énéral peut créer un Comité exécutif dont il 

détermine la composition et la compétence.

7.3.1.2.1 Comité d’audit

Missions du Comité d’audit

Le C omité aide le Conseil d’administration dans ses missions 

en matière d’arrêté des comptes annuels et consolidés, et de 

préparation de l’information délivrée aux actionnaires et au 

marché. Il suit l’effi  cacité des systèmes de contrôle interne et 

de gestion des risques. Il est également chargé d’assurer le 

suivi des questions relatives à l’élaboration et au contrôle des 

informations comptables et fi nancières ainsi que du contrôle 

légal des comptes.

Il reçoit tout particulièrement comme mission du Conseil 

d’administration :

 ■ en matière de contrôle interne et de gestion des risques :

 ■ d’apprécier l’effi  cacité et la qualité des procédures de contrôle 

interne du Groupe, afi n de s’assurer qu’elles concourent 

à ce que les comptes sociaux et consolidés refl ètent avec 

exactitude et sincérité la réalité de l’entreprise et de son 

Groupe, et soient conformes aux normes comptables,

 ■ d’assurer le suivi de la mise en place de procédures de 

gestion des risques et de leur effi  cacité,

 ■ de prendre connaissance du rapport sur le contrôle 

interne et la gestion des risques, établi en application de 

l’article L. 225-37 du Code de commerce, et le cas échéant, 

formuler des observations,

 ■ de veiller à la pertinence et à la qualité de la communication 

fi nancière de l’entreprise ;

 ■ en matière d’examen des comptes :

 ■ de procéder à l’examen préalable des projets de comptes 

sociaux et consolidés, annuels et semestriels, afi n de 

vérifi er les conditions de leur établissement et de s’assurer 

de la pertinence et de la permanence des principes et des 

règles comptables adoptés  ; à cette occasion, le C omité 

peut interroger hors la présence des dirigeants ou plus 

généralement des administrateurs qui exercent des 

fonctions actives dans l’entreprise, toute personne qui, à 

un titre ou à un autre, participe à l’élaboration des comptes 

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



117DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011 - LEGRAND

GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE

07

07

Fonctionnement des organes d’administration et de Direction

ou à leur contrôle (Direction fi nancière, Direction de l’audit 

interne, commissaires aux comptes),

 ■ d’examiner la méthode et le périmètre de consolidation des 

comptes,

 ■ de s’assurer du traitement adéquat des opérations 

signifi catives au niveau du Groupe,

 ■ de prendre connaissance régulièrement de la situation 

fi nancière, de la situation de la trésorerie et des engagements 

signifi catifs de la Société et du Groupe ;

 ■ en matière de contrôle externe, le Comité d’audit a pour tâche 

essentielle de garantir l’exercice du contrôle des comptes 

annuels et consolidés par les commissaires aux comptes et de 

l’indépendance et l’objectivité de ceux-ci :

 ■ en s’assurant que les commissaires aux comptes 

remplissent leur mission de contrôle légal des comptes 

annuels et consolidés,

 ■ en pilotant la procédure de sélection des commissaires 

aux comptes et en examinant les questions relatives à 

la nomination, au renouvellement ou à la révocation des 

commissaires aux comptes de la Société,

 ■ par un examen du montant et du détail des rémunérations 

qui sont versées par le Groupe, tant à eux qu’au réseau 

auquel ils peuvent appartenir  ; à ce titre, le comité doit se 

faire communiquer les honoraires versés par la Société et 

son Groupe au cabinet et au réseau des commissaires et 

s’assurer que leur montant, ou la part qu’ils représentent 

dans le chiff re d’aff aires du cabinet et du réseau, ne sont 

pas de nature à porter atteinte à l’indépendance des 

commissaires aux comptes.

Composition du Comité d’audit

Le nombre de membres du Comité d’audit ne peut être supérieur 

à cinq. Un de ses membres au moins doit être un administrateur 

indépendant.

Ne peuvent être membres du Comité d’audit les administrateurs 

exécutifs ainsi que les personnes exerçant des fonctions salariées 

au sein de la Société ou de l’une de ses fi liales.

Un membre au moins du Comité d’audit doit présenter des 

compétences particulières en matière fi nancière ou comptable 

et être indépendant. La Société veille également à présenter aux 

membres du Comité d’audit les spécifi cités de l’entreprise, son 

activité et ses métiers.

Fonctionnement du Comité d’audit

Le Comité d’audit ne peut se réunir valablement que si la moitié 

au moins de ses membres est présente. Il délibère à la majorité 

simple.

Le C omité doit rendre compte régulièrement de son activité au 

Conseil d’administration et au moins au moment de l’approbation 

des états fi nanciers annuels et semestriels.

7.3.1.2.2 Comité des nominations et des rémunérations

Missions relatives aux nominations

Le Comité des nominations et des rémunérations a pour mission :

 ■ d’examiner et de formuler des propositions au Conseil 

d’administration concernant les candidats aux fonctions de 

membres du Conseil d’administration, de Directeur G énéral, 

de Président du Conseil d’administration, de membres et 

de Président du Comité d’audit et du Comité stratégique  ; à 

cette fi n, il doit évaluer les compétences, les connaissances 

et l’expérience requises, décrire les missions et apprécier le 

temps à consacrer à l’exercice de la fonction ;

 ■ d’étudier les propositions soumises par les parties intéressées, 

y compris par la Direction et par les actionnaires ;

 ■ d’évaluer périodiquement le bon fonctionnement du Conseil 

d’administration et les performances des dirigeants ;

 ■ d’examiner chaque année, au cas par cas, la situation de 

chaque administrateur au regard des critères d’indépendance 

énoncés dans le règlement intérieur.

Missions relatives aux rémunérations

En ce qui concerne la rémunération du Président et des dirigeants, 

le Comité des nominations et des rémunérations :

 ■ se prononce sur tous les modes de rémunérations, y compris 

les avantages en nature, de prévoyance ou de retraite, reçus de 

toute société du Groupe ou société affi  liée ;

 ■ examine et formule des propositions au Conseil d’administration 

sur la rémunération du Président, du Directeur G énéral et 

des Directeurs généraux délégués, et notamment sur la 

détermination de la part variable de la rémunération  ; pour 

ce faire, il procède à la défi nition des règles de fi xation de 

cette part variable, en veillant à la cohérence de ces règles 

avec l’évaluation faite annuellement des performances des 

dirigeants et avec la stratégie à moyen terme de l’entreprise ; il 

contrôle également l’application eff ective de ces règles ;

 ■ veille à ce que la Société respecte ses obligations en matière 

de transparence des rémunérations  ; à ce titre, il prépare un 

rapport annuel d’activité soumis à l’approbation du Conseil 

d’administration et destiné à être inséré dans le rapport 

annuel et s’assure que toutes les informations requises par la 

loi en matière de rémunération fi gurent de manière claire et 

complète dans le rapport annuel.

En ce qui concerne la rémunération des administrateurs, le 

Comité des nominations et des rémunérations :

 ■ formule des propositions sur la répartition des jetons de 

présence conformément aux dispositions du règlement 

intérieur ;

 ■ formule des recommandations sur les éventuelles 

rémunérations allouées à des administrateurs s’étant vu 

confi er des missions exceptionnelles.
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En ce qui concerne les plans d’options de souscription ou d’achat 

d’actions et toutes autres formes de rémunérations en actions ou 

de rémunérations indexées ou liées à des actions, le Comité des 

nominations et des rémunérations a pour mission :

 ■ de débattre de la politique générale régissant le bénéfi ce de 

tels systèmes et de soumettre d’éventuelles propositions à ce 

sujet au Conseil d’administration ;

 ■ de revoir les informations données à ce sujet dans le rapport 

annuel et lors de l’Assemblée générale des actionnaires ;

 ■ de soumettre des propositions au Conseil d’administration 

concernant le choix à opérer entre les formules autorisées 

par la loi et indiquer les raisons de ce choix, ainsi que ses 

conséquences ;

 ■ de préparer les décisions du Conseil d’administration touchant 

à de tels systèmes, ainsi qu’à l’épargne salariale, au bénéfi ce 

des dirigeants ou de tout salarié ou groupe de salariés de la 

Société ou de ses fi liales.

Composition du Comité des nominations 
et des rémunérations

Le nombre de membres du Comité des nominations et des 

rémunérations ne peut être supérieur à cinq.

Fonctionnement du Comité des nominations 
et des rémunérations

Le Comité des nominations et des rémunérations ne peut se 

réunir valablement que si la moitié au moins de ses membres est 

présente. Il délibère à la majorité simple.

Le Comité des nominations et des rémunérations se réunit au 

moins deux fois par an et en tout état de cause préalablement à 

l’approbation de l’ordre du jour de l’Assemblée générale annuelle, 

pour examiner les projets de résolutions qui lui seront soumis et 

qui entrent dans son domaine de compétence.

7.3.1.2.3 Comité stratégique

Le Comité stratégique a pour mission d’assister le Conseil 

d’administration dans sa détermination des orientations 

stratégiques de l’activité de la Société, et en particulier :

 ■ d’examiner l’ensemble des projets majeurs liés au 

développement et au positionnement stratégique du Groupe, 

et en particulier les projets de partenariats stratégiques et les 

opérations majeures d’investissement et de désinvestissement ;

 ■ d’examiner les projets de budgets annuels et de plans de 

développement à trois  ans de la Société soumis au Conseil 

d’administration. À ce titre, le Comité stratégique peut entendre 

les dirigeants de la Société sur les hypothèses retenues pour 

l’élaboration ou la modifi cation desdits plans et budgets.

Composition du Comité stratégique

Le nombre de membres du Comité stratégique ne peut être 

supérieur à cinq.

Fonctionnement du Comité stratégique

Le Comité stratégique ne peut se réunir valablement que si 

la moitié au moins de ses membres est présente. Il délibère 

à la majorité simple, la voix du Président du C omité étant 

prépondérante en cas de partage.

Le Comité stratégique se réunit autant de fois que nécessaire 

pour conduire la mission qui lui est dévolue et en tout état de 

cause au moins deux fois par an.

 ■ 7.3.1.3  CHARTE DES ADMINISTRATEURS

Dans un souci de bonne gouvernance de l’entreprise, le Conseil 

d’administration a adopté et intégré dans le règlement intérieur 

une Charte des administrateurs qui énonce les droits et 

obligations des administrateurs et à laquelle tout administrateur 

est tenu.

Avant d’accepter ses fonctions, tout administrateur de la 

Société doit s’assurer qu’il a pris connaissance des obligations 

générales ou particulières mises à sa charge, telles que résultant 

notamment des textes légaux ou réglementaires, des statuts, du 

règlement intérieur et de la charte ci-dessous, ainsi que de tout 

autre texte à valeur contraignante.

 ■ L’administrateur doit être compétent, actif et impliqué.

 ■ L’administrateur veille à agir en toutes circonstances dans 

l’intérêt social de l’entreprise. Il s’engage à défendre et à 

promouvoir les valeurs de la Société.

 ■ L’administrateur doit consacrer à ses fonctions le temps 

et l’attention nécessaires. Il doit être assidu et participer, 

lorsque cela est possible, à toutes les réunions du Conseil 

d’administration et, le cas échéant, des comités auxquels il 

appartient.

 ■ Dans un souci de transparence, le rapport annuel rend compte 

de l’assiduité des administrateurs aux réunions du Conseil et 

des comités.

 ■ L’administrateur veille à assister aux Assemblées générales 

des actionnaires.

 ■ Tout administrateur doit détenir, à titre personnel, 500 actions 

de la Société et doit s’engager à les conserver tout au long de 

son mandat.

 ■ L’administrateur est tenu à un devoir de loyauté et de diligence.

À ce titre, l’administrateur s’engage :

 ■ à porter à la connaissance du Conseil d’administration tout 

confl it d’intérêts même potentiel, et à s’abstenir de participer 

aux débats et au vote de la délibération correspondante,

 ■ à ne pas s’engager à titre personnel dans des entreprises 

concurrençant la Société et son Groupe, sans en informer le 

Conseil d’administration et avoir recueilli son approbation.

 ■ L’administrateur est tenu d’un devoir de confi dentialité 

concernant toutes les informations non publiques acquises 

dans le cadre de ses fonctions.
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 ■ L’administrateur doit s’assurer qu’il reçoit, en temps 

utile tous les documents et informations nécessaires à 

l’accomplissement de sa mission. Il lui appartient de solliciter 

du Président la communication de tous les documents qu’il 

juge indispensables à son information.

Tout administrateur qui estime que l’information fournie 

préalablement n’a pas été suffi  sante, peut demander au 

Président du Conseil ou au Conseil de surseoir à statuer.

 ■ L’administrateur doit posséder la connaissance la plus étendue 

des spécifi cités de la Société, de ses métiers et de son secteur 

d’activité.

 ■ Chaque administrateur peut bénéfi cier, à sa nomination et tout 

au long de son mandat, d’une formation sur les spécifi cités de 

l’entreprise, son activité et ses métiers.

 ■ L’administrateur respecte les dispositions de la Charte de 

déontologie boursière de la Société.

7.3.2 - Fonctionnement de la Direction générale

Choix du mode de Direction générale de la Société

Le Conseil d’administration décide, dans les conditions visées aux 

statuts de la Société, si la Direction générale est assumée par le 

Président du Conseil d’administration ou par une autre personne 

physique portant le titre de Directeur G énéral.

Les actionnaires et les tiers seront informés de ce choix dans les 

conditions fi xées par les dispositions légales et réglementaires 

en vigueur. Le changement de mode de Direction peut intervenir 

à tout moment. Le Conseil d’administration devra débattre du 

maintien de la formule à chaque fois que le mandat du Président 

du Conseil d’administration ou du Directeur G énéral prendra fi n.

Lorsque la Direction générale de la Société est assumée par le 

Président du Conseil d’administration, les dispositions ci-après 

relatives au Directeur G énéral lui sont applicables.

Directeur général

Le Directeur G énéral doit toujours être une personne physique 

âgée, lors de sa nomination, de moins de 65  ans. Lorsque 

le Directeur G énéral atteint cette limite d’âge, il est réputé 

démissionnaire d’offi  ce à l’issue de l’Assemblée générale 

ordinaire ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et 

tenue dans l’année au cours de laquelle la limite d’âge est atteinte.

Le Directeur G énéral est toujours rééligible.

Le Directeur G énéral est choisi parmi les administrateurs ou en 

dehors d’eux. Lorsqu’il n’est pas administrateur, il participe aux 

séances du Conseil d’administration avec voix consultative, sauf 

si le Conseil en décide autrement à la majorité simple.

En cas d’empêchement temporaire du Directeur G énéral, le 

Conseil d’administration peut déléguer un administrateur dans 

les fonctions de Directeur G énéral.

Sous réserve des limitations d’ordre interne et inopposables aux 

tiers que le Conseil d’administration peut fi xer à ses pouvoirs 

dans le règlement intérieur, le Directeur G énéral est investi des 

pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au 

nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet 

social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément 

aux Assemblées d’actionnaires et au Conseil d’administration.

Le règlement intérieur énumère certaines décisions importantes 

nécessitant l’autorisation préalable du Conseil d’administration 

de la Société (Voir paragraphe  7.3.1.1 du présent document de 

référence).

Le Conseil d’administration détermine la rémunération et la durée 

des fonctions du Directeur G énéral. Celle-ci ne peut excéder, le 

cas échéant, la durée de son mandat d’administrateur.

Directeurs G énéraux D élégués

Sur la proposition du Directeur G énéral, le Conseil d’administration 

peut, pour l’assister, nommer un maximum de cinq (5) Directeurs 

G énéraux D élégués. Le Directeur G énéral D élégué doit toujours 

être une personne physique. Il est choisi parmi les administrateurs 

ou en dehors d’eux.

En accord avec le Directeur G énéral, le Conseil détermine 

l’étendue et la durée des pouvoirs du Directeur G énéral D élégué, 

qui ne peuvent excéder les pouvoirs du Directeur G énéral ainsi 

que la durée des fonctions du Directeur G énéral. Le Conseil 

détermine la rémunération de chaque Directeur G énéral D élégué.

En cas de cessation des fonctions du Directeur G énéral, le 

Directeur G énéral D élégué, sauf décision contraire prise par le 

Conseil, restera en fonction jusqu’à la nomination du nouveau 

Directeur G énéral.

Les Directeurs G énéraux D élégués sont rééligibles et sont soumis 

à la même limite d’âge que le Directeur G énéral.
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7.3.3 - Charte de déontologie boursière

Le Groupe s’est doté en 2006 d’une Charte de déontologie 

boursière qui a fait l’objet d’une révision au cours du premier 

semestre 2011 afi n de prendre en compte la recommandation 

AMF n° 2010-07 du 3 novembre 2010 relative à la prévention des 

manquements d’initiés imputables aux dirigeants des sociétés 

cotées.

Cette charte, adoptée par le Conseil d’administration du 2  juin 

2006, concerne les mandataires sociaux, les cadres informés, 

les      personnes assimilées et des initiés occasionnels. Le Conseil 

a nommé le Secrétaire G énéral du Groupe responsable de la 

fonction déontologie chargé de veiller aux dispositions de la 

charte.

Les principales dispositions de cette Charte de déontologie visent 

à encadrer les interventions  sur les titres de la Société pouvant 

être eff ectuées par les personnes ayant un accès régulier ou 

occasionnel à des informations privilégiées de la Société (voir 

paragraphe 7.4.2 du présent document de référence).

 ■ 7.4 -  RAPPORT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE ET LE CONTRÔLE 
INTERNE

Le rapport du Président sur le gouvernement d’entreprise et le 

contrôle interne est établi en application de l’article  L.  225-37 

du Code de commerce et après entretien avec le Comité d’audit, 

les commissaires aux comptes de la Société et le département 

audit et contrôle interne du Groupe. Le rapport du Président a été 

approuvé par le Conseil d’administration du 7 mars 2012.

La Société se réfère de façon formelle aux principes de 

gouvernement d’entreprise des sociétés cotées énoncés dans 

le Code de gouvernement d’entreprise de l’Afep/Medef de 

décembre 2008 complété par les recommandations d’avril 2010 

(le «  Code de gouvernement d’entreprise  »). Ce Code de 

gouvernement d’entreprise prévoyant le principe « appliquer ou 

expliquer  », les recommandations auxquelles la Société ne se 

conforme pas strictement sont explicitement indiquées dans ce 

rapport ainsi que les raisons de cette non-conformité. Ce Code de 

gouvernement d’entreprise peut être consulté sur le site Internet 

du Medef à l’adresse suivante : www.medef.fr.

7.4.1 - Composition du Conseil d’administration

Au 31  décembre 2011, le Conseil se compose de 10  membres. 

La durée du mandat a été réduite à quatre années pour tout 

renouvellement ou nomination intervenu depuis l’Assemblée 

générale du 27 mai 2010. La biographie et la liste des mandats 

hors du Groupe des administrateurs sont mentionnées dans le 

chapitre  7 du document de référence de la Société disponible 

sur le site de l’AMF (www.amf-france.org) et sur celui de la 

Société (www.legrand.com). Conformément aux statuts de la 

Société, les administrateurs doivent détenir chacun au moins 

500  actions de la Société. Pour des raisons historiques liées 

à l’actionnariat de la Société, la  composition du Conseil et de 

ses comités spécialisés refl était la recherche par les deux 

actionnaires de référence, agissant de concert, d’un équilibre 

pérenne entre les administrateurs représentant ces actionnaires, 

les administrateurs indépendants et les dirigeants (se référer 

au chapitre  9 du document de référence pour de plus amples 

détails sur l’actionnariat de la Société à la date du présent 

document de référence). Pour cette raison et contrairement aux 

recommandations du Code de gouvernement d’entreprise, les 

mandats des administrateurs représentant ces actionnaires 

n’ont pas été échelonnés.
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Composition du Conseil d’administration

Nom Fonction

Date de la première 

Nomination

É chéance

du mandat (1)

M. Gilles Schnepp Président Directeur G énéral 10/12/2002 2014

M. François Grappotte Président d’honneur 10/12/2002 2014

M. Olivier Bazil (2) Administrateur 10/12/2002 2014

M. Mattia Caprioli Administrateur 25/07/2007 2014

M. Jacques Garaïalde Administrateur 06/06/2003 2014

M. Gérard Lamarche (3) Administrateur 06/04/2006 2012

M. Thierry de La Tour d’Artaise (3) Administrateur 06/04/2006 2012

M. Frédéric Lemoine Administrateur 05/05/2009 2014

Mme Éliane Rouyer-Chevalier (3) Administrateur 26/05/2011 2015

M. Patrick Tanguy Administrateur 10/02/2010 2014

(1) Le mandat prendra fi n à l’issue  de l’Assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice  précédent .

(2) Cessation des fonctions de Vice-Président Directeur Général Délégué à l’issue de l’Assemblée générale mixte du 26 mai 2011, en raison de l’atteinte de la limite 

d’âge fi xée par les statuts de la Société.

(3) Administrateur indépendant.

Administrateurs indépendants

Madame Éliane Rouyer-Chevalier et Messieurs Gérard Lamarche 

et Thierry de La Tour d’Artaise sont administrateurs indépendants.

Conformément au règlement intérieur de la Société, disponible 

sur le site Internet de la Société, la qualifi cation d’administrateur 

«  indépendant  » est débattue chaque année par le Comité des 

nominations et des rémunérations qui établit à ce sujet un 

rapport. La situation de chaque administrateur est ensuite 

examinée par le Conseil d’administration au regard des critères 

d’indépendance défi nis par le règlement intérieur de la Société, 

sur la base du rapport du Comité des nominations et des 

rémunérations. La qualifi cation d’administrateur « indépendant » 

défi nie par le règlement intérieur de la Société reprend les 

critères d’« indépendance » énoncés par le Code de gouvernement 

d’entreprise.

Le Conseil d’administration a renouvelé au cours de sa séance 

du 8 février 2012 son évaluation selon laquelle Madame Éliane 

Rouyer-Chevalier et Messieurs Gérard Lamarche et Thierry 

de La Tour d’Artaise pouvaient être qualifi és d’indépendants 

conformément aux stipulations du règlement intérieur de la 

Société.

Au 31  décembre 2011, la proportion d’administrateurs 

indépendants au sein du Conseil d’administration de la Société 

représente un ratio de 30  %. La composition du Conseil 

d’administration de la Société, qui n’est plus contrôlée par 

des actionnaires majoritaires, n’est pas conforme au Code de 

gouvernement d’entreprise qui recommande aux sociétés non 

contrôlées que la part des administrateurs indépendants soit 

égale à la moitié des membres du Conseil d’administration. 

Cette non-conformité au Code de gouvernement d’entreprise 

se justifi ait par l’historique de l’actionnariat de la Société, et 

notamment par l’existence d’un Pacte d’actionnaires conclu entre 

les deux actionnaires de référence, agissant de concert, ayant 

notamment pour objet d’organiser la gouvernance de la Société.

Cependant, une évolution de la composition du Conseil 

d’administration et de ses comités spécialisés en termes 

d’indépendance est attendue au cours de l’année 2012 afi n de 

se conformer au Code de gouvernement d’entreprise. En eff et, 

le Conseil d’administration a proposé à l’Assemblée générale 

appelée à délibérer le 25  mai 2012 la nomination de deux 

administrateurs répondant aux critères d’indépendance énoncés 

par le règlement intérieur de la Société, Mesdames Christel 

Bories et Angeles Garcia-Poveda. En cas de vote favorable, le 

Conseil d’administration serait composé, à l’issue de l’Assemblée 

générale des actionnaires du 25  mai 2012, de 12  membres 

dont 5  administrateurs indépendants (soit, compte tenu de la 

composition du Conseil d’administration au 31 décembre 2011, 

une proportion d’administrateurs indépendants égale à 42 %).

Diversité dans la composition du Conseil d’administration

Le Conseil s’interroge annuellement sur l’équilibre souhaitable 

de sa composition et de celle des comités, et notamment sur la 

représentation entre les femmes et les hommes, la diversité des 

compétences et l’internationalisation, et ce afi n de garantir aux 

actionnaires et au marché que ses missions sont accomplies 

avec l’indépendance et l’objectivité nécessaires.

Au 31  décembre 2011, le Conseil se compose d’une seule 

femme administrateur. Le Conseil d’administration a proposé 

à l’Assemblée générale appelée à délibérer le 25  mai 2012 la 

nomination de deux femmes administrateurs, Mesdames Christel 

Bories et Angeles Garcia-Poveda. En cas de vote favorable, le 

Conseil d’administration serait composé, à l’issue de l’Assemblée 

générale des actionnaires du 25 mai 2012, de 12 membres dont 

3 femmes administrateurs (soit, compte tenu de la composition 
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du Conseil d’administration au 31 décembre 2011, une proportion 

de femmes égale à 25 %), et serait ainsi conforme, dès 2012, au 

Code de gouvernement d’entreprise qui recommande que la 

proportion de femmes au sein des conseils soit d’au moins 20 % 

à compter de 2013.

À l’issue de l’Assemblée générale des actionnaires du 25 mai 2012 

et compte tenu de la composition du Conseil d’administration au 

31 décembre 2011, les nationalités belge, espagnole, française et 

italienne seraient représentées au sein du Conseil, sous réserve 

de l’approbation des nominations de Mesdames Christel Bories et 

Angeles Garcia-Poveda.

Cumul des mandats

Monsieur Gilles Schnepp, Président Directeur Général, exerce un 

mandat d’administrateur dans une autre société cotée française.

7.4.2 - Conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil

Considérant les éléments exposés ci-dessous, les pratiques de la 

Société en matière de préparation et d’organisation des travaux du 

Conseil et de ses comités sont conformes aux recommandations 

du Code de gouvernement d’entreprise à l’exception de certaines 

règles relatives à la composition et à l’organisation du Conseil et 

de ses comités décrites ci-après.

Règlement intérieur et Charte de déontologie boursière

Le Conseil d’administration de la Société a adopté un règlement 

intérieur (intégrant une Charte des administrateurs) qui peut être 

consulté sur le site Internet de la Société : www. legrand. com.

Le Groupe s’est par ailleurs doté d’une Charte de déontologie 

boursière également disponible sur le site Internet de la Société 

ayant pour principal objet de défi nir les règles d’intervention 

des mandataires sociaux, des personnes assimilées, des cadres 

informés et des initiés occasionnels sur les titres de la Société. 

Conformément à cette charte, les dirigeants et les personnes 

ayant accès à des informations privilégiées sont notamment 

tenus de s’abstenir de réaliser, directement ou indirectement, 

pour leur propre compte ou pour le compte d’autrui une 

quelconque transaction sur les titres Legrand (i)  au minimum 

pendant les 30  jours précédant la publication des comptes 

annuels, semestriels et trimestriels, et pendant les 2  jours 

de Bourse suivant la date de publication de ces comptes, et 

(ii)  lorsqu’ils en ont connaissance, pendant la période comprise 

entre la date de convocation du Conseil d’administration appelé 

à statuer sur un projet constituant une information privilégiée, 

et la date à laquelle une communication publique offi  cielle est 

faite sur ce projet par Legrand. Le contenu de cette charte a été 

r évisé   au cours du premier semestre 2011 afi n de prendre en 

compte la recommandation AMF n° 2010-07 du 3 novembre 2010 

relative à la prévention des manquements d’initiés imputables 

aux dirigeants des sociétés cotées.

Déontologie des administrateurs

Dans un souci de bonne gouvernance, le Conseil d’administration 

a adopté et intégré dans son règlement intérieur une Charte 

des administrateurs qui énonce les droits et obligations des 

administrateurs et à laquelle tout administrateur est tenu.

Confl its d’intérêts

L’article 7 de la Charte des administrateurs prévoit expressément 

que chaque « administrateur s’engage à porter à la connaissance 

du Conseil d’administration tout confl it d’intérêts même 

potentiel et à s’abstenir de participer aux débats et au vote de la 

délibération correspondante  ». Par ailleurs, conformément aux 

stipulations de la Charte des administrateurs, un administrateur 

ne peut s’engager, à titre personnel, dans des entreprises 

concurrençant la Société et son Groupe, sans en informer le 

Conseil d’administration et avoir recueilli son approbation.

À la connaissance de la Société, il n’existe aucun confl it d’intérêts.

Informations des administrateurs

Afi n de mener à bien les missions qui leur  sont confi ées, le 

Président du Conseil d’administration veille à communiquer aux 

administrateurs, au moins 48 heures avant la réunion, tous les 

documents et informations nécessaires à l’examen des points à 

l’ordre du jour.

L’administrateur peut se faire communiquer tous les documents 

qu’il estime utiles pour la préparation d’une réunion, sous réserve 

d’en faire la demande dans des délais raisonnables.

Lorsque le respect de la confi dentialité l’exige, et notamment 

lorsque des informations fi nancières sensibles sont en jeu, le 

dossier peut faire l’objet d’une communication en séance.

En outre, les administrateurs reçoivent, entre les réunions, 

toutes informations utiles sur les événements ou les opérations 

signifi catifs pour la Société.

Le Conseil d’administration

En 2011, le Conseil s’est réuni sept fois.

La participation des administrateurs aux réunions du Conseil a 

été satisfaisante puisque le taux de présence pour l’année est de 

81 %. Le taux de participation aux réunions des diff érents comités 

spécialisés s’élève en moyenne à 95  %. Des représentants du 

Comité central d’entreprise du Groupe participent aux réunions 

du Conseil d’administration.

Afi n d’exercer sa mission dans les meilleures conditions, le 

règlement intérieur du Conseil prévoit que ses délibérations 

soient préparées dans certains domaines par les comités 
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spécialisés : le Comité d’audit, le Comité stratégique et le Comité 

des nominations et des rémunérations. Les travaux de ces 

diff érents comités font l’objet d’un compte rendu détaillé en 

séance du Conseil d’administration.

En 2011, le Conseil a notamment abordé les sujets suivants :

 ■ résultats de la Société :

 ■ approbation des comptes consolidés et comptes sociaux 

de l’exercice clos le 31  décembre 2010 et des rapports y 

aff érents, des comptes trimestriels consolidés au 31 mars 

2011, des comptes semestriels consolidés et du rapport 

semestriel d’activité au 30  juin 2011, et des comptes 

trimestriels consolidés au 30 septembre 2011,

 ■ compte rendu des travaux du Comité d’audit relatif à la revue 

des comptes annuels, semestriels et trimestriels consolidés 

ainsi que des comptes sociaux et des rapports de gestion y 

aff érents, à la synthèse des commissaires aux comptes, aux 

éléments chiff rés du communiqué de presse, aux missions 

des auditeurs externes et au budget de leurs honoraires, à 

la démarche de gestion des risques du Groupe et au plan 

d’audit interne,

 ■ revue et approbation du communiqué de presse portant sur 

les comptes annuels, semestriels et trimestriels consolidés,

 ■ proposition d’aff ectation du résultat,

 ■ présentation des documents de gestion prévisionnelle au 

31 décembre 2010 et au 30 juin 2011 ;

 ■ gouvernance :

 ■ démission de deux administrateurs et proposition de 

nomination d’un nouvel administrateur,

 ■ cessation des fonctions du Vice-Président Directeur Général 

Délégué en raison de l’atteinte de la limite d’âge fi xée par les 

statuts de la Société,

 ■ approbation d’une convention réglementée portant sur une 

mission spéciale confi ée à un administrateur,

 ■ auto-évaluation du fonctionnement du Conseil et de ses 

comités (synthèse et propositions),

 ■ modifi cation du règlement intérieur du Conseil 

d’administration  et révision de la Charte de déontologie 

boursière,

 ■ compte rendu des travaux du Comité des nominations et 

des rémunérations relatif à l’examen de candidatures et 

notamment celle de Madame Éliane Rouyer-Chevalier en 

qualité d’administrateur indépendant, aux rémunérations 

fi xes et variables des dirigeants mandataires sociaux, 

à la détermination de l’allocation globale d’actions de 

performance, aux attributions d’actions de performance 

aux dirigeants mandataires sociaux et aux salariés, à la 

répartition des jetons de présence, à la détermination 

d’une rémunération exceptionnelle devant être versée à un 

administrateur dans le cadre d’une mission spéciale confi ée 

par le Conseil d’administration, à la procédure de qualifi cation 

des administrateurs indépendants, et à l’approbation de 

certaines parties du document de référence relatives aux 

rémunérations des dirigeants mandataires sociaux ;

 ■ gestion fi nancière de la Société :

 ■ fi nancement de la Société et du Groupe,

 ■ renouvellement des pouvoirs annuels du Président et du 

Vice-Président en matière de cautions, avals et garanties,

 ■ délégations fi nancières au profi t du Conseil d’administration 

proposées à l’Assemblée générale ;

 ■ stratégie et développement de la Société :

 ■ compte rendu des travaux du Comité stratégique relatif au 

projet de budget 2011, aux projets d’acquisition, au bilan des 

acquisitions réalisées et aux orientations stratégiques pour 

les acquisitions futures,

 ■ présentation de sujets opérationnels (revue annuelle de 

la démarche développement durable et de la politique en 

matière d’égalité professionnelle et salariale, présentation 

de l’espace intranet dédié aux administrateurs et de l’impact 

d’Internet sur les relations du Groupe avec ses parties 

prenantes et présentation de la politique de gestion des 

talents) ;

 ■ préparation de l’Assemblée générale annuelle :

 ■ convocation de l’Assemblée générale mixte annuelle (projets 

d’ordre du jour et de résolutions),

 ■ établissement des rapports à l’Assemblée générale (rapport 

du Président du Conseil sur le gouvernement d’entreprise 

et le contrôle interne, et les rapports spéciaux sur les 

attributions de stock-options et d’actions de performance) ;

 ■ autres :

 ■ mise en œuvre de la délégation consentie à la septième 

résolution de l’Assemblée générale mixte du 26 mai 2011,

 ■ communication de la liste des conventions visées à 

l’article L. 225-39 du Code de commerce, et

 ■ constatation de l’augmentation de capital consécutive aux 

levées d’options et constatation de l’augmentation de capital 

résultant de l’expiration de la période d’acquisition du plan 

d’actions de performance, pour les résidents français, mis 

en place par le Conseil d’administration du 4 mars 2009.

Le Comité d’audit

Les attributions et les modalités de fonctionnement du Comité 

d’audit sont précisées dans le règlement intérieur du Conseil dont 

un extrait fi gure au paragraphe 7.3 du présent chapitre, page 112 .

Composition et missions

Le Comité d’audit est composé de 3  membres désignés par le 

Conseil d’administration dont 1  administrateur indépendant  : 

Messieurs Jacques Garaïalde, Gérard Lamarche et Patrick Tanguy. 

Leurs biographies et leurs formations sont mentionnées dans le 

chapitre 7 du document de référence de la Société. Il est présidé 

par Monsieur Gérard Lamarche, administrateur indépendant, qui 

possède des compétences en matière fi nancière et comptable. 
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Monsieur Gérard Lamarche occupe la fonction d’administrateur 

délégué du Groupe Bruxelles Lambert. Messieurs Jacques 

Garaïalde, Managing Director de Kohlberg Kravis Roberts & Co. 

Ltd, et Patrick Tanguy, Directeur associé et membre du Comité 

d’investissement et du Comité de gestion de Wendel, possèdent 

également des compétences en matière fi nancière et comptable.

La composition du Comité d’audit n’est pas conforme aux 

recommandations du Code de gouvernement d’entreprise dans 

la mesure où les deux tiers de ses membres ne sont pas des 

administrateurs indépendants. Cette non-conformité se justifi ait 

par l’historique de l’actionnariat de la Société et le mode de 

gouvernance mis en place par les deux actionnaires de référence 

de la Société agissant de concert.

Le Comité d’audit  aide le Conseil d’administration dans ses 

missions en matière d’arrêté des comptes annuels et consolidés, 

et de préparation de l’information délivrée aux actionnaires et 

au marché. Il suit l’effi  cacité des systèmes de contrôle interne 

et de gestion des risques. Il est également chargé d’assurer le 

suivi des questions relatives à l’élaboration et au contrôle des 

informations comptables et fi nancières ainsi que du contrôle 

légal des comptes et a notamment pour missions essentielles :

 ■ d’apprécier l’effi  cacité et la qualité des procédures internes de 

collecte et de contrôle des informations garantissant la fi abilité 

de celles-ci, examiner le plan d’audit interne du Groupe et le 

plan des interventions des commissaires aux comptes, prendre 

connaissance des programmes d’audit interne du Groupe ;

 ■ d’analyser et contrôler les risques et d’assurer le suivi de la 

mise en place des procédures de gestion des risques du Groupe 

et de leur effi  cacité ;

 ■ d’examiner les comptes de la Société et du Groupe communiqués 

par la Société au moins 48 heures avant la réunion ;

 ■ de s’assurer de la pertinence et de la permanence des 

méthodes comptables adoptées pour l’établissement des 

comptes consolidés ou sociaux ainsi que du traitement adéquat 

des opérations signifi catives au niveau du Groupe et avec l’aide 

d’experts extérieurs le cas échéant ;

 ■ de garantir l’exercice du contrôle des comptes annuels 

et consolidés par les commissaires aux comptes et de 

l’indépendance et l’objectivité de ceux-ci ;

 ■ de piloter la procédure de sélection ou de renouvellement des 

commissaires aux comptes ;

 ■ d’examiner toute question de nature fi nancière ou comptable 

qui lui est soumise par le Président du Conseil ou le Directeur 

général, ainsi que toute question de confl it d’intérêts dont il a 

connaissance ; et

 ■ d’examiner le rapport du Président du Conseil d’administration 

sur le contrôle interne et la gestion des risques.

Le Comité d’audit se réunit 24 heures préalablement à l’examen 

des comptes annuels, semestriels et trimestriels par le Conseil 

d’administration et non 48  heures comme recommandé par le 

Code de gouvernement d’entreprise, les membres du Comité 

d’audit ayant souhaité disposer d’un délai supplémentaire pour 

analyser plus en détail les documents qui leur sont adressés à 

l’avance.

Les réunions du Comité d’audit peuvent avoir lieu par conférence 

téléphonique ou par visioconférence  ; elles sont valablement 

tenues dès lors que la moitié des membres au moins y participe.

Le Comité d’audit peut entendre le Directeur fi nancier du Groupe 

et/ou ses collaborateurs, le responsable du contrôle interne ou 

recueillir les observations des commissaires aux comptes hors 

la présence des membres de la Direction générale.

Travaux au cours de l’exercice 2011

Le Comité d’audit s’est réuni quatre fois au cours de 

l’exercice 2011. Le taux de présence pour l’année est de 100 %.

En 2011, le Comité d’audit a abordé notamment les sujets 

suivants :

 ■ résultats de la Société :

 ■ revue des comptes annuels sociaux et consolidés au 

31  décembre 2010, des comptes trimestriels consolidés 

au 31  mars 2011, des comptes semestriels consolidés 

au 30  juin 2011 et du rapport fi nancier semestriel et des 

comptes trimestriels consolidés au 30  septembre 2011 

(revue des travaux des commissaires aux comptes),

 ■ revue des valeurs incorporelles et engagements de pensions,

 ■ revue des éléments chiff rés du communiqué de presse 

portant sur les comptes annuels, trimestriels et semestriels 

consolidés ainsi que des hypothèses sur les perspectives 

2011 ;

 ■ gestion des risques  et contrôle interne  :

 ■ revue de la partie contrôle interne et gestion des risques du 

rapport du Président du Conseil d’administration,

 ■ gestion des risques ;

 ■ audit et relations avec les auditeurs externes :

 ■ recommandations concernant le renouvellement des 

mandats d’un commissaire aux comptes titulaire et d’un 

commissaire aux comptes suppléant,

 ■ missions des auditeurs externes et budget des honoraires,

 ■ revue du plan d’audit interne ;

 ■ autres :

 ■ présentation du document de référence, et

 ■ modifi cation du règlement intérieur du Comité d’audit.

Le Comité d’audit rend compte au Conseil d’administration de ses 

travaux.

Le Comité des nominations et des rémunérations

Les attributions et les modalités de fonctionnement du Comité 

des nominations et des rémunérations sont précisées dans 

le règlement intérieur du Conseil dont un extrait fi gure au 

paragraphe 7.3 du présent chapitre, page 112 .
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Composition et missions

Le Comité des nominations et des rémunérations est composé 

de 3  membres désignés par le Conseil d’administration dont 

1  administrateur indépendant  : Messieurs Jacques Garaïalde, 

Gérard Lamarche (administrateur indépendant) et Frédéric 

Lemoine. Il est présidé par Monsieur Frédéric Lemoine.

La composition du Comité des nominations et des rémunérations 

n’est pas conforme aux recommandations du Code de 

gouvernement d’entreprise dans la mesure où la majorité de 

ses membres ne sont pas des administrateurs indépendants. 

Cette non-conformité se justifi ait par l’historique de l’actionnariat 

de la Société et le mode de gouvernance mis en place par les 

deux actionnaires de référence de la Société agissant de concert.

Le Comité des nominations et des rémunérations a notamment 

pour mission d’approuver :

 ■ toutes propositions de candidats aux fonctions de membre du 

Conseil, Directeur G énéral, Président du Conseil, membre et 

Président du Comité d’audit et du Comité stratégique ;

 ■ toutes propositions de plan de succession des dirigeants 

mandataires sociaux ;

 ■ tous les modes de rémunérations des dirigeants, y compris 

tous avantages en nature reçus de toute société du Groupe ou 

société affi  liée, ainsi que toutes dispositions relatives à leurs 

retraites ;

 ■ la mise en place de plans d’options de souscription ou d’achat 

d’actions et toutes autres formes de rémunérations en actions 

ou de rémunérations indexées ou liées à des actions au 

bénéfi ce des dirigeants ou de tout salarié ou groupe de salariés 

de la Société ou de ses fi liales.

Le Président Directeur Général est associé aux travaux du comité 

en ce qui concerne l’examen des candidatures aux fonctions 

d’administrateur et le plan de succession des dirigeants 

mandataires sociaux.

Le Comité des nominations et des rémunérations se réunit 

chaque fois que nécessaire.

Les réunions du Comité des nominations et des rémunérations 

peuvent avoir lieu par conférence téléphonique ou par 

visioconférence  ; elles sont valablement tenues dès lors que la 

moitié des membres au moins y participe.

Travaux au cours de l’exercice 2011

Le Comité des nominations et des rémunérations s’est réuni à 

trois reprises au cours de l’exercice 2011. Le taux de présence 

pour l’année est de 86 %.

En 2011, le Comité des nominations et des rémunérations a 

abordé notamment les sujets suivants :

 ■ rémunérations :

 ■ rémunération des dirigeants mandataires sociaux au titre 

de l’exercice 2010 (détermination de la rémunération  : 

fi xe, variable quantitatif et variable qualitatif, prévoyance, 

complément de retraite, clause de non-concurrence, 

avantages en nature, jetons de présence des fi liales  ; 

attribution de stock-options et d’actions de performance et 

détermination des conditions de performance),

 ■ jetons de présence (répartition au titre de l’exercice 2010, 

hausse de l’allocation individuelle et modifi cation des règles 

de répartition au titre de l’exercice 2011),

 ■ principes de rémunération des dirigeants mandataires 

sociaux au titre de l’exercice 2011 (détermination de la 

rémunération fi xe, principes de calcul de la rémunération 

variable, principes pour les attributions de stock-options et 

d’actions de performance),

 ■ mise en place de plans d’actions de performance attribuées 

en 2011 au titre de l’exercice 2010 (attributions individuelles 

d’actions de performance aux salariés et aux dirigeants 

mandataires sociaux, fi xation de la quantité d’actions 

à conserver par les dirigeants mandataires sociaux, 

règlements des plans),

 ■ principes des plans d’options et plans d’actions de 

performance à attribuer en 2012 au titre de l’exercice 2011 ;

 ■ composition du Conseil d’administration et de ses comités :

 ■ procédure de requalifi cation des administrateurs 

indépendants,

 ■ conformité avec la loi et le Code de gouvernement d’entreprise 

en ce qui concerne la représentation équilibrée des hommes 

et des femmes au sein du Conseil d’administration,

 ■ examen de diverses candidatures aux fonctions 

d’administrateur et notamment celle de Madame Éliane 

Rouyer-Chevalier en tant qu’administrateur indépendant,

 ■ cessation des fonctions du Vice-Président Directeur Général 

Délégué et examen d’une convention réglementée,

 ■ étude du plan de succession à la suite de la cessation des 

fonctions du Vice-Président Directeur Général Délégué ;

 ■ autres :

 ■ approbation d’une partie du rapport du Président du Conseil 

d’administration sur le gouvernement d’entreprise et le 

contrôle interne et de certaines parties du document de 

référence.

Le Comité des nominations et des rémunérations rend compte au 

Conseil d’administration de ses travaux.

Le Comité stratégique

Les attributions et les modalités de fonctionnement du Comité 

stratégique sont précisées dans le règlement intérieur du Conseil 

dont un extrait fi gure au paragraphe  7.3 du présent chapitre, 

page 112 .
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Composition et missions

Le C omité est composé de quatre membres désignés par le 

Conseil d’administration  : Messieurs Olivier Bazil, Jacques 

Garaïalde, Frédéric Lemoine et Gilles Schnepp. Il est présidé par 

Monsieur Jacques Garaïalde et a en particulier pour mission :

 ■ d’examiner l’ensemble des projets majeurs liés au 

développement et au positionnement stratégique du Groupe  ; 

et en particulier les projets de partenariats stratégiques et les 

opérations majeures d’investissement et de désinvestissement ;

 ■ d’examiner les projets de budgets annuels et de plans 

de développement de la Société soumis au Conseil 

d’administration. À ce titre, le Comité stratégique entend les 

dirigeants de la Société sur les hypothèses retenues pour 

l’élaboration ou la modifi cation desdits plans et budgets.

Le Comité stratégique se réunit chaque fois que nécessaire.

Les réunions du Comité stratégique peuvent avoir lieu par 

conférence téléphonique ou par visioconférence  ; elles sont 

valablement tenues dès lors que la moitié des membres y 

participe.

Travaux au cours de l’exercice 2011

Le C omité s’est réuni quatre fois durant l’année 2011. Le taux de 

présence pour l’année est de 100 %.

En 2011, le Comité stratégique a abordé notamment les sujets 

suivants :

 ■ acquisitions :

 ■ bilan des acquisitions réalisées entre 2005 et 2011,

 ■ orientations stratégiques pour les acquisitions futures,

 ■ projets d’acquisitions ;

 ■ budget :

 ■ présentation de l’estimé 2010 et du projet de budget 2011, et

 ■ approbation du budget 2011.

Le Comité stratégique rend compte au Conseil d’administration 

de ses travaux.

Évaluation du Conseil d’administration et de ses comités

Conformément au règlement intérieur, un point de l’ordre du 

jour est consacré, au moins une fois par an, à l’évaluation du 

fonctionnement du Conseil d’administration, dont il est rendu 

compte dans le rapport annuel de la Société.

Une auto-évaluation a été formalisée fi n 2010. La synthèse 

début 2011 a révélé dans l’ensemble une satisfaction des 

administrateurs vis-à-vis du fonctionnement du Conseil et de ses 

comités.

Au cours de l’année 2011, le Conseil d’administration a mis en 

œuvre les actions suivantes à la suite des demandes formulées 

par les administrateurs lors de cette auto-évaluation :

 ■ des présentations sur des thèmes opérationnels ou 

transversaux ont été faites durant l’année 2011 et ont porté sur 

la stratégie du Groupe (impact d’Internet sur les relations du 

Groupe avec ses parties prenantes et politique de gestion des 

talents) et sur la revue annuelle de la démarche développement 

durable ainsi que la politique du Groupe en matière d’égalité 

professionnelle et salariale ;

 ■ l’invitation au lancement mondial de la nouvelle gamme 

d’appareillage de Bticino «  Living & Light  » et la visite d’un 

chantier dans lequel les produits du Groupe sont présents (la 

Tour Horizon à Boulogne-Billancourt) ;

 ■ la mise en œuvre d’un site Internet sécurisé dédié aux 

administrateurs qui permet à ces derniers de consulter la 

documentation relative aux réunions du Conseil et des comités, 

les informations concernant la gouvernance de la Société 

(statuts, règlement intérieur, Charte de déontologie boursière) 

et les diff érentes présentations faites aux actionnaires lors de 

l’Assemblée générale annuelle ;

 ■ l’augmentation de l’allocation individuelle de jetons de 

présence dans le but notamment de se rapprocher des 

pratiques de marché et d’encourager l’implication et le travail 

des administrateurs.

En novembre  2011, un questionnaire a été envoyé aux 

administrateurs de la Société afi n d’évaluer le fonctionnement du 

Conseil et de ses comités au titre de l’exercice 2011.

7.4.3 - Limitations des pouvoirs du Directeur G énéral

Le Conseil d’administration, lors de sa séance du 17 mars 2006, 

a opté pour le cumul des fonctions de Président et Directeur 

G énéral, assumées par Monsieur Gilles Schnepp, ce cumul 

ayant été décidé dans le cadre de l’introduction en Bourse de la 

Société. Ce cumul des fonctions correspond aussi bien au mode 

de fonctionnement historique de la Société qu’à la réalité de son 

fonctionnement opérationnel.

Sous réserve des opérations et décisions qui nécessitent 

l’approbation préalable du Conseil d’administration 

conformément à l’article  1 du règlement intérieur (consultable 

sur le site Internet www.legrand.com), le Conseil d’administration 

n’a apporté aucune limitation aux pouvoirs du Président Directeur 

G énéral.
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7.4.4 - Principes et règles arrêtés pour déterminer les rémunérations 
et avantages accordés aux mandataires sociaux

La rémunération des mandataires sociaux est fi xée par le Conseil 

d’administration sur recommandation du Comité des nominations 

et des rémunérations.

 ■ 7.4.4.1  RÉMUNÉRATIONS ET AVANTAGES 
ACCORDÉS AUX DIRIGEANTS 
MANDATAIRES SOCIAUX

Contrat de travail du Président Directeur Général

Conformément au Code de gouvernement d’entreprise, le Conseil 

d’administration du 4  mars 2009 a pris acte de la résiliation, 

à compter du même jour, du contrat de travail conclu entre 

Monsieur Gilles Schnepp et la Société sans contrepartie.

Indemnités de départ

À l’exception des éléments dus lors du départ en retraite 

(informations mentionnées au paragraphe  7.2.1.3 du présent 

chapitre) et des engagements de non-concurrence mentionnés 

ci-dessous, les dirigeants mandataires sociaux ne bénéfi cient 

d’aucun engagement correspondant à des éléments de 

rémunération, des indemnités ou des avantages dus ou 

susceptibles d’être dus à raison de la cessation ou du changement 

de leurs fonctions, ou postérieurement à celles-ci (« parachutes 

dorés »).

Un accord de non-concurrence a été conclu entre la Société 

et Monsieur Gilles Schnepp pour une durée de deux ans ayant 

pour principal objet de soumettre ce dernier aux restrictions 

d’une clause de non-concurrence. En cas de mise en œuvre de 

cette clause de non-concurrence par la Société, le respect de 

cet engagement par Monsieur Gilles Schnepp donnerait lieu au 

versement par la Société d’une indemnité mensuelle égale à 

50 % de la moyenne de sa rémunération fi xe et variable perçue 

au cours des douze derniers mois de présence dans le Groupe. 

Le montant de cette indemnité serait en conformité avec les 

recommandations du Code de gouvernement d’entreprise qui 

limite le montant de ladite indemnité à un plafond de deux ans. 

Cette clause ne peut être mise en œuvre qu’après la cessation 

des fonctions de Monsieur Gilles Schnepp et à la seule initiative 

de la Société.

Monsieur Olivier Bazil était soumis à une clause standard de non-

concurrence prévue par les termes de la Convention Collective 

de la Métallurgie qui prévoit le versement d’une indemnité 

portant sur un an de rémunération (fi xe et variable) au maximum 

conformément aux recommandations du Code de gouvernement 

d’entreprise qui limite le montant de cette indemnité à un plafond 

de deux ans. Dans le cadre de son départ à la retraite, le Conseil 

d’administration a décidé de ne pas mettre en œuvre la clause 

standard de non-concurrence à laquelle était soumis Monsieur 

Olivier Bazil, et de le libérer en conséquence de l’ensemble de ses 

obligations à ce titre sans versement d’indemnité en contrepartie.

La Société est ainsi en conformité avec la recommandation du 

Code de gouvernement d’entreprise relative au bénéfi ce de ces 

indemnités de départ.

Régime de retraite

Les dirigeants mandataires sociaux bénéfi cient d’un 

régime de retraite complémentaire en conformité avec les 

recommandations du Code de gouvernement d’entreprise eu 

égard au nombre de bénéfi ciaires, à l’ancienneté, au pourcentage 

limité de la rémunération des dirigeants mandataires sociaux et 

à la période de référence utilisée pour le calcul des prestations 

(informations mentionnées au paragraphe  7.2.1.3 du présent 

chapitre). Monsieur Olivier Bazil est bénéfi ciaire de ce dispositif.

Monsieur Olivier Bazil a par ailleurs bénéfi cié, lors de son 

départ en retraite, d’une indemnité de retraite d’un montant de 

199 488 euros calculée en accord avec la Convention Collective 

de la Métallurgie et les accords d’entreprise en vigueur dans le 

Groupe qui prévoient le versement au bénéfi ce de tout salarié 

du Groupe partant à la retraite d’une indemnité de départ 

proportionnelle au temps de présence de ce salarié dans le 

Groupe. Monsieur Gilles Schnepp, dont le contrat de travail a été 

résilié le 4 mars 2009, n’est pas éligible à ce dispositif.

Stock-options et actions de performance

Les plans d’options de souscription ou d’achat d’actions mis en 

place par la Société sont décrits au paragraphe 8.2 du présent 

document de référence.

En ce qui concerne les attributions au titre de l’exercice 2011 

(plan 2012), le Conseil d’administration avait fi xé en début 

d’année 2011 les objectifs à atteindre en fonction du résultat 

économique de la Société. Monsieur Olivier Bazil, en raison de son 

départ à la retraite, n’a bénéfi cié d’aucune attribution d’actions de 

performance au titre de l’exercice 2011. Monsieur Gilles Schnepp 

a bénéfi cié de l’attribution d’actions de performance dont le 

nombre a été fi xé lors du Conseil d’administration du 7  mars 

2012 au regard de l’atteinte des objectifs, soit 30  710  actions 

de performance réprésentant 0,01  % du capital social de la 

S ociété (voir chapitre 8 du présent document de référence). En 

complément, le Conseil d’administration, sur proposition du Comité 

des nominations et des rémunérations, a décidé de renforcer les 

conditions de performance relatives à l’acquisition défi nitive de la 

totalité des actions de performance par Monsieur Gilles Schnepp 

et ce dès la mise en place du plan d’actions de performance 

2012 au titre de l’exercice 2011, pouvant ainsi annuler tout ou 

partie de l’attribution initiale. Ces conditions de performance ont 

pour objectif de favoriser la création de valeur dans la durée et 

viennent en complément de celles qui permettent de déterminer 

l’attribution initiale. Ainsi un premier critère de performance a 

été retenu  : l’attribution initiale ne sera intégralement acquise 

qu’à la condition d’un accroissement du résultat économique sur 
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une période de 4 ans précédant l’acquisition défi nitive des actions 

de performance démontrant ainsi la création de valeur dans la 

durée. Toutefois, si ce premier critère n’est pas atteint, un second 

critère sera examiné afi n de vérifi er si la performance du Groupe, 

mesurée par la marge économique, a été supérieure à celle d’un 

panier de comparables sur ces périodes.

Ainsi, au titre de l’exercice 2011, l’acquisition des actions de 

performance par Monsieur Gilles Schnepp est donc soumise à un 

double jeu de conditions de performance, le premier s’appliquant 

au moment de l’attribution initiale et le second au moment de 

l’acquisition défi nitive.

Par ailleurs, aucune décote n’est appliquée et aucun instrument 

de couverture des options et des actions de performance n’est 

mis en place par la Société.

Les attributions d’actions de performance au titre de l’exercice 

2011 ont été eff ectuées en vertu de la douzième  résolution 

approuvée lors de l’Assemblée générale des actionnaires du 

26 mai 2011 qui prévoyait notamment que le nombre d’actions 

attribuées gratuitement aux dirigeants mandataires sociaux de 

la Société ne pouvait représenter plus de 10  % de l’ensemble 

des attributions eff ectuées par le Conseil d’administration en 

vertu de cette résolution. L’attribution d’actions de performance 

à Monsieur Gilles Schnepp a représenté 3  % du nombre total 

d’actions de performance attribuées.

La Société a par ailleurs mis en place depuis de nombreuses 

années un accord d’intéressement et de participation dérogatoire 

au bénéfi ce de l’ensemble de ses salariés et de ceux de ses 

fi liales françaises. Il est précisé que les dirigeants mandataires 

sociaux n’en ont pas bénéfi cié.

La Société est en conformité avec les règles d’attribution 

d’options et d’actions de performance défi nies dans le Code de 

gouvernement d’entreprise, à l’exception de la recommandation 

relative à l’attribution d’actions de performance sous condition 

d’achat d’une quantité défi nie d’actions lors de la disponibilité 

des actions de performances attribuées. En eff et, les dirigeants 

mandataires sociaux ont déjà substantiellement investi dans 

le capital de la Société et sont déjà soumis à l’obligation de 

conserver au moins 30 % de toutes les actions acquises jusqu’à 

la cessation de leurs fonctions (incluant les options et actions de 

performance). Pour ces raisons, le Conseil d’administration, sur 

proposition du Comité des nominations et des rémunérations, a 

décidé de ne pas se conformer à la lettre de cette recommandation.

Principes de fi xation de la rémunération

La rémunération au titre de l’exercice 2011 du Président Directeur 

Général et du Vice-Président Directeur Général Délégué, au 

prorota de l’accomplissement de ses fonctions de dirigeant pour 

ce dernier, a été déterminée selon les principes suivants :

 ■ une rémunération fi xe annuelle, déterminée en tenant compte 

du niveau de responsabilité et de l’expérience de chacun ainsi 

qu’en référence aux pratiques de marché selon une étude d’un 

cabinet extérieur ;

 ■ une rémunération variable qui est déterminée comme suit :

 ■ pour une partie, en fonction d’un  critère quantitatif préétabli 

et lié à la performance fi nancière de la Société, mesurée 

chaque année par le «  résultat économique  » (c’est-à-dire 

le résultat opérationnel ajusté moins le coût des capitaux 

employés). Cette part quantitative, dont la valeur cible avait 

été fi xée à 50 % de la rémunération fi xe, pouvait varier entre 

0 % et 100 % de cette même rémunération fi xe,

 ■ pour l’autre partie, en fonction des critères qualitatifs 

suivants : (i) l’évolution du chiff re d’aff aires, l’innovation et la 

conquête de parts de marché, (ii) la politique de croissance 

externe, et (iii) des critères généraux liés au développement 

durable et aux préoccupations sociales. Cette part 

qualitative, dont la valeur cible avait été fi xée à 50 % de la 

rémunération fi xe, pouvait varier entre 0 % et 100 % de cette 

même rémunération fi xe ;

 ■ le bénéfi ce d’un complément de retraite à prestations défi nies ;

 ■ le bénéfi ce d’une voiture de fonction et d’un téléphone portable 

au titre d’avantage en nature ;

 ■ le bénéfi ce du régime collectif obligatoire de prévoyance et de 

complémentaire santé des cadres du Groupe ;

 ■ l’attribution au Président Directeur G énéral d’actions de 

performance sur des critères quantitatifs préétablis et 

liés à la performance fi nancière de la Société, mesurée 

chaque année par le «  résultat économique  » (c’est-à-dire 

le résultat opérationnel ajusté moins le coût des capitaux 

employés). De plus, l’acquisition défi nitive de la totalité des 

actions de performance par Monsieur Gilles Schnepp est 

soumise à des conditions de performance défi nies par le 

Conseil d’administration. Ainsi, l’acquisition des actions de 

performance par Monsieur Gilles Schnepp est donc soumise 

à un double jeu de conditions de performance, qui s’appliquent 

au moment de l’attribution ainsi qu’au moment de l’acquisition 

défi nitive. Aucune décote n’est appliquée lors des attributions.

 ■ 7.4.4.2  JETONS DE PRÉSENCE VERSÉS 
AUX ADMINISTRATEURS

Le montant maximal de jetons de présence a été fi xé à 

600  000  euros par l’Assemblée générale des actionnaires du 

26  mai 2011. Cette résolution reste valable jusqu’à l’adoption 

d’une nouvelle résolution.

Le Conseil d’administration a décidé, à compter de l’exercice 2011, 

de répartir les jetons de présence versés aux administrateurs 

selon les modalités suivantes :

 ■ 35 000 euros annuels seront versés à chaque administrateur 

présent à toutes les séances du Conseil d’administration, cette 

somme étant réduite de 3 000 euros pour chaque absence à 

une séance du Conseil ;

 ■ de surcroît, 5  000  euros annuels seront versés à chaque 

administrateur étant également membre d’un comité à 

l’exception des dirigeants mandataires sociaux, cette somme 
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étant portée à 10  000  euros annuels si ledit membre est 

également Président du Comité stratégique ou des nominations 

et rémunérations et à 20 000 euros pour le Président du Comité 

d’audit, chacune de ces sommes étant réduite de 1 000 euros 

pour chaque absence.

Ces règles de répartition de jetons de présence sont conformes 

au Code de gouvernement d’entreprise.

Par ailleurs, les dirigeants mandataires sociaux ne perçoivent 

plus de jetons de présence depuis l’exercice 2011 durant 

l’exercice de leurs fonctions de dirigeant.

7.4.5 - Modalités relatives à la participation des actionnaires 
à l’Assemblée générale

Les modalités de participation aux Assemblées générales de la Société sont décrites à l’article 12  (« Assemblées générales ») des statuts 

de la Société ; ces derniers pouvant être consultés sur le site Internet à l’adresse suivante : www.legrand.com.

7.4.6 - Informations mentionnées à l’article L. 225-100-3 
du Code de commerce concernant les éléments susceptibles 
d’avoir une infl uence en cas d’off re publique

Le lecteur est invité à se référer au paragraphe 19 du  rapport de gestion social qui expose  les éléments susceptibles d’avoir une infl uence 

en cas d’off re publique. Ce rapport fi gure à l’annexe 2 du présent document de référence.

7.4.7 - Gestion des risques et c ontrôle i nterne

 ■ 7.4.7.1  DÉFINITIONS, OBJECTIFS ET CADRE 
DE RÉFÉRENCE

Défi nition et objectifs de la Gestion des Risques 
et du c ontrôle i nterne

La gestion des risques comprend un ensemble de concepts, 

d’outils, de méthodologies et d’actions adaptés aux 

caractéristiques du Groupe qui permet à ses dirigeants de 

maintenir les risques à un niveau acceptable pour le Groupe.

Un risque représente la possibilité qu’un événement survienne 

et dont les conséquences seraient susceptibles d’aff ecter les 

personnes, les actifs, l’environnement, les objectifs du Groupe ou 

sa réputation.

La gestion des risques vise à :

 ■ créer et préserver la valeur, les actifs et la réputation du 

Groupe ;

 ■ sécuriser la prise de décision et les processus du Groupe pour 

favoriser l’atteinte des objectifs ;

 ■ favoriser la cohérence des actions avec les valeurs du Groupe ; 

et

 ■ mobiliser les collaborateurs du Groupe autour d’une vision 

commune des principaux risques et les sensibiliser aux risques 

inhérents à leur activité.

Le contrôle interne mis en place par le Groupe consiste en un 

ensemble de moyens, de comportements, de procédures et 

d’actions adaptés aux caractéristiques du Groupe qui :

 ■ contribue à la maîtrise de ses activités, à l’effi  cacité de ses 

opérations et à l’utilisation effi  ciente de ses ressources ; et

 ■ lui permet de prendre en compte de manière appropriée les 

risques signifi catifs, qu’ils soient opérationnels, fi nanciers ou 

de conformité.

L’objectif du contrôle interne au sein du Groupe est d’assurer le 

respect d’un certain nombre de concepts :

 ■ protection et sauvegarde des actifs à travers par exemple le 

contrôle des stocks par des inventaires tournants, le contrôle 

des immobilisations corporelles par des inventaires réguliers 

ou des politiques d’assurance adaptées à ses besoins ;

 ■ prévention et détection des fraudes, notamment en ce qui 

concerne l’information comptable et fi nancière ;
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 ■ fi abilité et fi délité des informations comptables par rapport aux 

transactions existantes ;

 ■ respect des objectifs établis par la Direction ;

 ■ respect des lois et règlements, et des procédures internes ;

 ■ contribution à l’optimisation des opérations.

Il convient de noter que le dispositif de contrôle interne ne peut 

fournir une garantie absolue quant à la réalisation des objectifs 

du Groupe. Il faut toutefois souligner que l’unicité de son modèle 

économique est un élément majeur qui facilite la compréhension 

et l’appropriation des principes de contrôle interne par l’ensemble 

des fi liales du Groupe.

Articulation entre Gestion des Risques 
et c ontrôle i nterne

Gestion des Risques et c ontrôle i nterne interagissent de 

manière continue et vertueuse. La démarche de Gestion des 

Risques constitue le socle du c ontrôle i nterne dans la mesure 

où elle permet d’identifi er les risques qui, dépassant les 

limites acceptables pour le Groupe, doivent être traités et faire 

l’objet, le cas échéant, de plans d’action. Ces derniers peuvent 

prévoir la mise en place de contrôles sous la responsabilité du 

c ontrôle i nterne, qui concourt ainsi au traitement des risques. 

Parallèlement, le c ontrôle i nterne, par son approche par 

processus au sein même des organisations du Groupe, permet 

d’identifi er et de faire remonter un certain nombre de risques, 

qui peuvent à leur tour alimenter la démarche de Gestion des 

Risques.

Compte tenu de ces liens, le Groupe a décidé, au cours de l’année 

2010, de regrouper l’ensemble de ces fonctions au sein d’un même 

département « Gestion des Risques et c ontrôle i nterne », rattaché 

lui-même au Secrétariat Général du Groupe. Les fonctions d’audit 

interne sont également confi ées à ce service.

Périmètre retenu

L’actif du bilan de la Société est constitué presque exclusivement 

des titres de participation correspondant à la détention du Groupe.

À ce titre, et en ce qui concerne le contrôle interne, le périmètre 

retenu est l’ensemble du Groupe et de ses activités.

Référentiel

Afi n de mettre en œuvre ces objectifs de gestion des risques et de 

contrôle interne, la Direction du Groupe a défi ni un référentiel de 

contrôle interne et de gestion des risques établi sur les pratiques 

recommandées par l’AMF dans le Cadre de référence publié en 

juin 2010.

 ■ 7.4.7.2  DISPOSITIF DE CONTRÔLE INTERNE 
ET DE GESTION DES RISQUES

La Gestion des Risques

Le cadre organisationnel

La démarche de Gestion des Risques du Groupe est pilotée par le 

département de Gestion des Risques et de c ontrôle i nterne, sous la 

responsabilité du Secrétariat Général. La politique de gestion des 

risques du Groupe défi nit la démarche d’identifi cation, d’analyse 

et de traitement des risques. Le département de Gestion des 

Risques et de c ontrôle i nterne s’assure de la mise en œuvre de 

cette politique, en recueillant les indicateurs nécessaires à leur 

évaluation et en suivant les plans d’actions mis en œuvre sous 

la responsabilité des diff érentes Directions opérationnelles ou 

fonctionnelles du Groupe.

L’ensemble de cette démarche est revu et suivi par un Comité des 

risques incluant la Direction générale du Groupe. Ce Comité des 

risques s’est réuni 2  fois au cours de l’exercice 2011. En outre, 

des sujets transversaux sont régulièrement développés au cours 

des Comités de Direction du Groupe.

Le Comité d’audit du Groupe est également régulièrement 

informé des sujets traités. La démarche d’évaluation et de 

traitement des risques fait notamment l’objet d’un échange 

spécifi que annuel avec le Comité d’audit et d’une synthèse au 

Conseil d’administration.

Le processus de gestion des risques

Le processus de Gestion des risques du Groupe comporte 

3 étapes :

1) les risques sont identifi és à tous les niveaux de la chaîne 

de valeur du Groupe. Dans cette optique, les risques sont 

aussi bien défi nis comme une menace qu’une opportunité 

manquée, dans la mesure où cette dernière est inhérente 

au modèle du Groupe et/ou est considérée comme telle par 

d’autres acteurs. Ce référentiel des risques est mis à jour 

régulièrement par le Comité des risques grâce aux données 

recueillies auprès des principaux dirigeants du Groupe (Top 

Down) et grâce aux contributions des fi liales ou fonctions du 

Groupe (Bottom up) ;

2) l’analyse des risques est réalisée sur la base d’indicateurs 

défi nis et validés en Comité des risques. Ces indicateurs, 

établis sur des données historiques et prospectives, sont 

remontés au Département de Gestion des Risques et de 

c ontrôle i nterne pour chaque risque par les fonctions 

opérationnelles ou fonctionnelles en ayant la responsabilité. 

Les risques sont ensuite évalués et classés grâce à ces 

indicateurs en fonction de leur probabilité d’occurrence et de 

leur impact potentiel selon une échelle homogène de critères. 

L’évaluation est réalisée sur une base «  brute  » (avant 

dispositif de maîtrise du risque) et sur une base «  nette  » 

(après dispositif de maîtrise) ;

3) le traitement de ces risques est défi ni suivant plusieurs 

mesures : la réduction, le transfert, ou l’acceptation d’un risque. 

Les mesures sont défi nies et partagées entre le Département 
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de Gestion des Risques et de c ontrôle i nterne du Groupe et 

les propriétaires des risques identifi és au sein des Directions 

opérationnelles et fonctionnelles. Le Comité des risques valide 

directement le traitement des principaux risques.

Le pilotage

Le pilotage du dispositif de Gestion des Risques est assuré sans 

discontinuité à travers l’action de la fonction dédiée au sein 

du département de Gestion des Risques et du c ontrôle i nterne 

et celle des propriétaires des risques au sein des Directions 

opérationnelles et fonctionnelles du Groupe.

Le c ontrôle i nterne

L’environnement de contrôle

Les principes de l’environnement de contrôle interne du Groupe 

permettent de structurer la philosophie de contrôle du Groupe, 

et de déterminer le niveau de sensibilisation du personnel 

au besoin de contrôle. L’organisation mise en place par le 

Groupe a pour principal objectif de permettre une défi nition 

claire des responsabilités des diff érentes unités et fonctions 

opérationnelles. Cette organisation s’appuie également sur 

un ensemble de messages et de valeurs, diff usés largement 

au sein du Groupe, et partagés par tous. Cet environnement 

de contrôle interne se matérialise notamment par la Charte 

des fondamentaux du Groupe dont l’objectif est de diff user les 

valeurs et principes du Groupe à l’ensemble de ses entités et de 

leurs salariés.

L’évaluation et la gestion des risques

L’évaluation et la gestion des risques sont un pilier fondamental 

du dispositif de contrôle interne du Groupe. L’ensemble de cette 

démarche a été décrit ci-avant dans la partie dédiée à la Gestion 

des Risques.

Les schémas de communication et fl ux d’information

Le Groupe dispose de processus assurant une communication 

d’informations pertinentes, fi ables et diff usées en temps 

opportun aux diff érents acteurs impliqués sur les thèmes 

considérés. Des outils de reporting sont en place, sur l’ensemble 

des grands processus du Groupe, assurant ainsi un langage 

commun d’échange d’information entre les diff érents niveaux 

organisationnels du Groupe (fi liales, divisions, structures Groupe).

Les activités de contrôle interne

Les activités de contrôle interne du Groupe, sont défi nies dans 

un manuel de procédures administratives et fi nancières ainsi que 

de règles comptables, de gestion et de reporting. Ce manuel de 

procédures, adapté à l’environnement économique et à l’activité 

industrielle du Groupe, existe depuis plus de dix ans et est mis 

à jour régulièrement. Une attention particulière est portée aux 

suivis des fl ux de produits (fi abilité des stocks suivie à travers 

des inventaires tournants, analyse et justifi cation des écarts 

de stocks) et aux opérations de vente (respect des règles de 

reconnaissance du chiff re d’aff aires, suivi et autorisation des 

remises ou ristournes).

L’application de ces règles garantit le respect des objectifs défi nis 

par la Direction. Le fait que le Groupe ait une activité concentrée 

sur un seul métier stratégique lui a permis de défi nir des 

règles simples de fonctionnement dans chacune des Directions 

fonctionnelles et opérationnelles du Groupe.

Les activités de contrôle interne sont revues annuellement, au 

travers d’un dispositif combinant des tests détaillés des contrôles 

clés et des questionnaires d’auto-évaluation de contrôle interne, 

renseignés par les fi liales concernées. Les résultats de ces 

questionnaires et de ces tests sont documentés, consolidés et 

analysés via un outil Intranet dédié. L’ensemble de ce dispositif de 

revue s’est concrétisé par la réalisation de plans d’actions dédiés.

Le pilotage

Le service de contrôle interne du Groupe :

 ■ anime la démarche de contrôle interne du Groupe et assure le 

pilotage méthodologique des revues eff ectuées au sein de cette 

démarche ;

 ■ est en charge d’eff ectuer des audits internes dans les 

diff érentes entités du Groupe.

L’intégration de ces deux missions au sein d’un même service 

permet de garantir une cohérence méthodologique, ainsi qu’une 

adaptation permanente de la démarche d’audit aux zones à 

risque de contrôle interne.

Pour les entités du Groupe les plus signifi catives (France, Italie, 

États-Unis), le service de contrôle interne Groupe s’appuie 

sur des contrôleurs internes locaux, dédiés à l’animation de la 

démarche dans leurs unités respectives. Dans les fi liales de taille 

plus réduite, le contrôle interne est de la responsabilité de chaque 

responsable d’unité opérationnelle. Des audits réguliers par 

les auditeurs internes et par les contrôleurs de gestion Groupe 

sont eff ectués pour vérifi er la mise en œuvre et l’application des 

procédures Groupe. L’ensemble des outils, des procédures et des 

résultats des revues de contrôle interne est mis à la disposition 

permanente des commissaires aux comptes du Groupe avec 

lesquels des échanges réguliers sont eff ectués sur ces thèmes, 

le tout dans le but d’optimiser le dispositif de contrôle interne 

ainsi que la couverture des zones de risques.

Sur l’ensemble du Groupe, les eff ectifs spécialisés dédiés au 

contrôle interne seront d’environ 16 personnes en 2012.

 ■ 7.4.7.3  PROCÉDURES D’ÉLABORATION 
ET DE TRAITEMENT DE L’INFORMATION 
COMPTABLE ET FINANCIÈRE

Les objectifs

Le contrôle interne appliqué aux domaines comptable et fi nancier 

doit répondre aux objectifs suivants :

 ■ garantir la conformité des informations comptables et 

fi nancières publiées avec les règles en vigueur ;

 ■ assurer l’application des instructions fi xées par la Direction 

générale du Groupe concernant ces informations ;
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 ■ préserver les actifs du Groupe ;

 ■ assurer la détection et la prévention des fraudes et des 

irrégularités comptables, dans la mesure du possible ;

 ■ garantir la fi abilité des informations fi nancières et comptables 

internes ainsi que celles communiquées aux marchés.

Les acteurs

Les principaux acteurs sont :

 ■ la Direction générale, dans la mesure où elle est responsable 

de la mise en place et de l’organisation du dispositif de contrôle 

interne du Groupe, ainsi que de la préparation des comptes en 

vue de leur arrêté et de leur publication ;

 ■ le Conseil d’administration qui arrête les comptes, sur la base 

notamment des travaux préparatoires revus au niveau du 

Comité d’audit ;

 ■ la fonction d’audit interne qui, par ses travaux, apporte un 

certain nombre de recommandations à la fois à la Direction 

générale et au Comité d’audit, sur les axes d’amélioration 

du contrôle interne appliqué aux domaines comptables et 

fi nanciers ;

 ■ les auditeurs externes qui, par leurs travaux, expriment une 

opinion indépendante sur les comptes consolidés publiés.

Le dispositif de contrôle

Ce dispositif s’appuie sur la défi nition et la mise en place de 

processus concourant à la préparation et à la revue des données 

fi nancières et comptables dans l’objectif de leur utilisation 

interne à des fi ns de pilotage, ainsi que de leur communication 

externe et publication aux marchés. Ce dispositif s’articule autour 

de l’action concertée d’un certain nombre de fonctions :

Les responsables fi nanciers des fi liales

Les postes de responsables fi nanciers sont défi nis comme des 

postes clés dans la fonction fi nancière du Groupe. Les nominations 

à ces fonctions font l’objet d’un examen systématique par la 

Direction fi nancière du Groupe, garantissant un niveau homogène 

et optimal des compétences des personnes retenues.

Le contrôle de gestion

Le contrôle de gestion Groupe a un rôle important dans le 

processus de suivi et de contrôle de la performance des fi liales. 

Il coordonne la préparation des budgets annuels et contrôle 

les réalisations et les estimations de manière approfondie. Ce 

travail s’appuie sur des règles d’établissement du reporting et 

du budget, intégrées dans le manuel des procédures de contrôle 

interne.

Toutes les fi liales transmettent mensuellement une liasse de 

consolidation détaillée comprenant bilan, compte de résultat et 

analyses, permettant ainsi un suivi détaillé de leur performance.

L’analyse fi nancière Corporate

Le service d’analyse fi nancière Corporate a pour objectif la 

production et l’analyse des états fi nanciers consolidés du Groupe. 

Il prépare et diff use tous les mois un tableau de bord détaillé des 

résultats consolidés du Groupe, ainsi que des analyses des écarts 

entre les résultats réels et les résultats prévus au budget.

La consolidation des données comptables est réalisée par 

une équipe dédiée sur la base des liasses de consolidation qui 

remontent par le biais d’un logiciel accessible à l’ensemble des 

fi liales du Groupe. Des comptes consolidés sont établis tous 

les mois, sauf à la fi n du mois de juillet, selon un calendrier de 

consolidation diff usé dans l’ensemble des fi liales, ce qui leur 

permet de s’organiser pour fournir les informations fi nancières 

dans les délais.

La quasi-totalité des entités consolidées font réviser annuellement 

leurs comptes annuels et/ou leurs liasses de consolidation par 

les correspondants affi  liés aux réseaux des commissaires aux 

comptes du Groupe ou par des réviseurs indépendants.

La gestion de la trésorerie

Les fl ux fi nanciers sont contrôlés au travers de procédures 

Groupe spécifi ques. En particulier les opérations de placement, 

d’endettement ou de couverture sont centralisées et contrôlées 

par la Direction fi nancière du Groupe. L’ensemble de la gestion 

des comptes bancaires des unités est réalisé en accord avec le 

service trésorerie Groupe qui s’assure d’une certaine cohérence 

des relations avec les banques.

La fonction informatique

Afi n de garantir la fi abilité du traitement des données comptables 

et fi nancières, Legrand a mis en place un système de procédures 

de sécurité informatique et des plans de sauvegarde des données 

liées aux divers systèmes utilisés par le Groupe.

Par ailleurs, le déploiement du contrôle interne a renforcé et 

harmonisé toutes les dispositions liées à la mise en œuvre 

et à l’exploitation des systèmes d’informations, ainsi qu’aux 

protections et conditions d’accès aux systèmes et réseaux.

Le pilotage du dispositif de contrôle interne est assuré par le 

département de Gestion des Risques et de c ontrôle i nterne. 

Une  méthodologie d’évaluation et de test du dispositif est en 

place et appliquée annuellement dans l’ensemble des fi liales du 

Groupe le nécessitant. Cette méthodologie, déclinée sur chacun 

des grands cycles fi nanciers et comptables de l’entreprise, 

permet notamment de s’assurer que les contrôles fondamentaux 

sur ces cycles sont appliqués et opérationnels.
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7.4.8 - Notation fi nancière de la Société

Au 31 décembre 2011, les notations de la Société par les agences 

de notation fi nancière étaient les suivantes :

 ■ Standard & Poor’s : BBB+ perspective positive ;

 ■ Moody’s : Baa1 perspective stable.

L’agence Fitch a arrêté la notation de la Société.

L’évolution postérieure au 31  décembre 2011 et à la date du 

présent document de référence est la suivante :

En date du 22 février 2012, la notation fi nancière de la Société par 

Standard & Poor’s a été relevée de BBB+ perspective positive à 

A- perspective stable.

Ces informations sont communiquées conformément aux 

recommandations du Code de gouvernement d’entreprise.

7.4.9 - Rapport des commissaires aux comptes établi en application 
de l’article L. 225-235 du Code de commerce

 Rapport des Commissaires aux comptes établi en application de l’article L. 225-235 du Code de commerce sur le rapport du Président du 

Conseil d’administration de Legrand

Exercice clos le 31 décembre 2011

Legrand

Société anonyme

128, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny

87000 Limoges

Aux actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux comptes de la société Legrand et en application des dispositions de l’article L. 225-235 du Code de 

commerce, nous vous présentons notre rapport sur le rapport établi par le Président de votre société conformément aux dispositions de 

l’ article L. 225-37 du Code de commerce au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2011.

Il appartient au Président d’établir et de soumettre à l’approbation du Conseil d’ administration un rapport rendant compte des procédures 

de contrôle interne et de gestion des risques mises en place au sein de la société et donnant les autres informations requises par l’ article 

L. 225-37 du Code de commerce, relatives notamment au dispositif en matière de gouvernement d’entreprise.

Il nous appartient :

 ■ de vous communiquer les observations qu’appellent de notre part les informations contenues dans le rapport du Président concernant 

les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 

fi nancière, et

 ■ d’ attester que le rapport comporte les autres informations requises par l’ article L. 225-37 du Code de commerce, étant précisé qu’il ne 

nous appartient pas de vérifi er la sincérité de ces autres informations.

Nous avons eff ectué nos travaux conformément aux normes d’ exercice professionnel applicables en France. 

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



134 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE

07

Informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’ élaboration et au traitement de 

l’ information comptable et fi nancière

Les normes d’exercice professionnel requièrent la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier la sincérité des informations 

concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’ élaboration et au traitement de l’ information 

comptable et fi nancière contenues dans le rapport du Président. Ces diligences consistent notamment à :

 ■ prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’ élaboration et au traitement de 

l’ information comptable et fi nancière sous-tendant les informations présentées dans le rapport du Président, ainsi que de la 

documentation existante ;

 ■ prendre connaissance des travaux ayant permis d’élaborer ces informations et de la documentation existante ;

 ■ déterminer si les défi ciences majeures du contrôle interne relatif à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et fi nancière 

que nous aurions relevées dans le cadre de notre mission font l’objet d’une information appropriée dans le rapport du Président.

Sur la base de ces travaux, nous n’ avons pas d’ observation à formuler sur les informations concernant les procédures de contrôle interne 

et de gestion des risques de la société relatives à l’ élaboration et au traitement de l’ information comptable et fi nancière contenues dans 

le rapport du Président du Conseil d’ administration, établi en application des dispositions de l’ article L. 225-37 du Code de commerce.

Autres informations

Nous attestons que le rapport du Président du Conseil d’ administration comporte les autres informations requises à l’ article L. 225-37 

du Code de commerce.

Neuilly-sur-Seine, le 28 mars 2012

Les Commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Gérard Morin

63, rue de Villiers

92208 Neuilly-sur-Seine Cedex

Jean-Marc Lumet

185, avenue Charles de Gaulle

92524 Neuilly-sur-Seine Cedex

 

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



135DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011 - LEGRAND 135DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011 - LEGRAND

08

 8.1 - NOMBRE ET RÉPARTITION DES SALARIÉS 136

8.2 - OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS 137

8.2.1 - Plans d’options sur actions 2007, 2008, 2009 et 2010 137

8.2.2 - Tableau récapitulatif 138

8.3 - ATTRIBUTIONS D’ACTIONS DE PERFORMANCE 139

8.4 -  PARTICIPATION, INTÉRESSEMENT, PLAN ÉPARGNE ENTREPRISE 
ET FONDS COMMUN DE PLACEMENT D’ENTREPRISE 140

8.4.1 - Participation 140

8.4.2 - Intéressement 140

8.4.3 - Plan d’Épargne Entreprise 140

8.4.4 - Fonds commun de placement d’entreprise 141

08
SALARIÉS

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



136 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

SALARIÉS

08
Nombre et répartition des salariés

 ■ 8.1 - NOMBRE ET RÉPARTITION DES SALARIÉS

Le tableau ci-dessous indique le nombre moyen de personnes, y compris les travailleurs temporaires, employées par le Groupe en 2011, 

2010 et 2009. Le tableau indique la répartition des eff ectifs par zone géographique et par principal secteur d’activité. 

Le Groupe s’eff orce d’employer un eff ectif adapté à la conjoncture 

économique, à la gestion des relations avec la clientèle et au 

développement de produits nouveaux ou renouvelés. Il a par 

ailleurs un objectif permanent d’optimisation et de meilleure 

effi  cacité de son fonctionnement, grâce notamment à des eff orts 

constants de productivité, de rationalisation et d’amélioration des 

méthodes de travail. 

 

2011 2010 2009 

   

Eff ectif total (en moyenne sur l’année) 33 512 31 405 29 628 

Par zone géographique :

France 6 554 6 676 7 036 

Italie 3 043 3 003 3 195 

Reste de l’Europe 5 857 5 777 5 715 

États-Unis et Canada 2 573 2 048 2 102 

Reste du Monde 15 485 13 902 11 580 

dont

Back Offi  ce

dont

Front Offi  ce

dont

Back Offi  ce

dont

Front Offi  ce

dont

Back Offi  ce

dont

Front Offi  ce

Eff ectif total (en moyenne sur l’année) 81 % 19 % 81 % 19 % 80 % 20 % 

Par zone géographique :

France 86 % 14 % 86 % 14 % 85 % 15 % 

Italie 82 % 18 % 82 % 18 % 83 % 17 % 

Reste de l’Europe 78 % 22 % 77 % 23 % 76 % 24 % 

États-Unis et Canada 79 % 21 % 79 % 21 % 78 % 22 % 

Reste du Monde 80 % 20 % 80 % 20 % 78 % 22 % 
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Options de souscription ou d’achat d’actions

 ■  8.2 - OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS

8.2.1 - Plans d’options sur actions 2007, 2008, 2009 et 2010

Tableau 8 – Historique des attributions d’options de souscription ou d’achat d’actions

 Le Conseil d’administration de la Société a approuvé la mise en œuvre des plans d’options de souscription ou d’achat d’actions mentionnés 

ci-dessous.

Information sur les options de souscription ou d’achat 

d’actions

Plan 2007 Plan 2008 Plan 2009 Plan 2010

Date du Conseil d’administration 15/05/2007 05/03/2008 04/03/2009 04/03/2010

Nombre total d’actions pouvant être souscrites ou achetées 1 638 137 2 015 239 1 185 812 3 254 726

dont nombre pouvant être souscrites ou achetées 

par les mandataires sociaux 79 281 141 231 93 964 217 646

 ■ Gilles Schnepp 40 745 72 583 48 300 134 351

 ■ Olivier Bazil 38 536 68 648 45 664 83 295

Modalités d’exercice

À l’issue d’une durée maximum de 4 ans sauf démission 

ou licenciement pour faute lourde

Point de départ d’exercice des options de souscription 

ou d’achat d’actions 16/05/2011 06/03/2012 05/03/2013 05/03/2014

Date d’expiration 15/05/2017 05/03/2018 04/03/2019 04/03/2020

Prix de souscription ou d’achat 25,20 € 20,58 € 13,12 € 21,82 €

Options de souscription ou d’achat d’actions annulées 

durant les exercices 2007 et 2008 (55 042) (20 439)   

Options de souscription ou d’achat d’actions annulées 

durant l’exercice 2009 (25 105) (32 057) (21 093)  

Options de souscription ou d’achat d’actions annulées 

durant l’exercice 2010 (13 830) (19 112) (18 739) (75 317)

Options de souscription ou d’achat d’actions souscrites 

durant l’exercice 2010 (2 046) (2 853) (1 852)  

Options de souscription ou d’achat d’actions annulées 

durant l’exercice 2011 (10 643) (31 760) (33 552) (75 713)

Options de souscription ou d’achat d’actions souscrites 

durant l’exercice 2011 (100 965) (1 614) (732) (3 703)

Options de souscription ou d’achat d’actions restantes 

au 31/12/2011 1 430 506 1 907 404 1 109 844 3 099 993

Durant l’exercice 2011, 100  965  options ont été exercées dans 

le cadre du plan 2007, 1  614  options ont été exercées dans le 

cadre du plan 2008, 732 options ont été exercées dans le cadre 

du plan 2009 et 3 703 options ont été exercées dans le cadre du 

plan 2010.

Dans l’hypothèse où l’ensemble de ces options seraient exercées, 

cela représenterait une dilution maximale de 2,9  % du capital 

de la Société (cette dilution est maximale car elle ne tient pas 

compte du prix de souscription de ces options).
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Le Groupe évalue la juste valeur des instruments fondés sur des actions à la date de leur octroi. Il utilise pour les valoriser soit le modèle 

binomial, soit le modèle mathématique Black & Scholes, sur la base des hypothèses suivantes :

Hypothèses Plan 2007 Plan 2008 Plan 2009 Plan 2010

Taux sans risque 4,35 % 3,40 % 2,25 % 2,91 %

Volatilité attendue 28,70 % 30,00 % 38,40 % 28,00 %

Rendement attendu 1,98 % 3,47 % 5,00 % 3,20 %

8.2.2 - Tableau récapitulatif

Tableau 9 – Options consenties et levées par les dix premiers salariés non mandataires sociaux

Le tableau ci-dessous décrit les options consenties et levées par les dix premiers salariés non mandataires sociaux au cours de l’exercice 

clos le 31 décembre 2011 :

Options de souscription ou d’achat 

d’actions consenties aux dix premiers 

salariés non mandataires sociaux 

attributaires et options levées 

par ces derniers

Nombre total 

d’options 

attribuées/d’actions 

souscrites ou 

achetées

Prix 

d’exercice 

moyen 

pondéré Plan 2011 Plan 2010 Plan 2009 Plan 2008 Plan 2007

Options consenties, durant l’exercice, 

par l’émetteur et par toute société comprise 

dans le périmètre d’attribution des options, 

aux dix salariés de l’émetteur et de toute 

société comprise dans ce périmètre, dont 

le nombre d’options ainsi consenties est 

le plus élevé (information globale) Néant - - - - - -

Options détenues sur l’émetteur et 

les sociétés visées précédemment, levées, 

durant l’exercice, par les dix salariés de 

l’émetteur et de ces sociétés, dont le nombre 

d’options ainsi achetées ou souscrites est 

le plus élevé (information globale) 44 401 28,89 - 3 703 732 1 614 38 352

Les informations concernant les options consenties et levées au cours de l’exercice clos le 31  décembre 2011 par les mandataires 

sociaux dirigeants fi gurent au paragraphe 7.2.1.2 du présent document de référence.
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 ■ 8.3 - ATTRIBUTIONS D’ACTIONS DE PERFORMANCE

Le Conseil d’administration de la Société a approuvé la mise en œuvre des plans d’attributions d’actions de performance mentionnés ci-dessous.

Informations sur les plans d’actions de performance Plan 2007 Plan 2008 Plan 2009 Plan 2010 Plan 2011

Date du Conseil d’administration 15/05/2007 05/03/2008 04/03/2009 04/03/2010 03/03/2011

Nombre total d’actions de performance attribuées 533 494 654 058 288 963 896 556 1 592 712

dont nombre d’actions de performance attribuées aux 

mandataires sociaux 26 427 47 077 23 491 62 163 127 888

 ■ Gilles Schnepp 13 582 24 194 12 075 38 373 65 737

 ■ Olivier Bazil 12 845 22 883 11 416 23 790 62 151

Modalités d’attribution

À l’issue d’une durée maximum de 4 ans sauf démission 

ou licenciement pour faute lourde

Actions de performance annulées durant les exercices 

2007 et 2008 (16 993) (6 145)    

Actions de performance acquises durant l’exercice 2008 (546)     

Actions de performance acquises durant l’exercice 2009 (253 880) (400)    

Actions de performance annulées durant l’exercice 2009 (6 428) (9 905) (6 281)   

Actions de performance acquises durant l’exercice 2010 (682) (329 359) (463)   

Actions de performance annulées durant l’exercice 2010 (2 397) (2 908) (3 845) (21 358)  

Actions de performance acquises durant l’exercice 2011 (250 040) (538) (120 818) (1 058) (1 446)

Actions de performance annulées durant l’exercice 2011 (2 528) (7 358) (7 972) (21 635) (34 090)

Actions de performance restantes au 31/12/2011 0 297 445 149 584 852 505 1 557 176

Dans l’hypothèse où l’ensemble de ces actions seraient attribuées 

défi nitivement, cela représenterait une dilution de 1,1  % du 

capital de la Société.

En vertu de l’autorisation d’attributions d’actions de performance 

consentie par l’Assemblée générale en date du 26 mai 2011, le 

Conseil d’administration du 7 mars 2012 a approuvé la mise en 

place d’un plan d’attributions d’actions de performance portant 

sur 985 656 actions de performance selon le détail ci-dessous.

Opération concernée

Durée de 

l’autorisation 

et expiration

Nombre maximal d’actions auxquelles les 

attributions consenties pourront donner droit Bénéfi ciaires

Attribution en une ou plusieurs 

fois d’actions de performance

26 mois

26 juillet 2013

4 % du capital de la Société au jour de l’attribution 

des actions (plafond global de 4 % du capital pour 

l’autorisation d’attribution d’options et l’autorisation 

d’attributions d’actions de performance)

Certains membres du 

personnel et/ou mandataires 

sociaux de la Société et des 

sociétés liées

Informations  sur le plan d’actions de performance Plan 2012

Date du Conseil d’administration 07/03/2012

Nombre total d’actions de performance attribuées 985 656

dont nombre d’actions de performance attribuées au dirigeant mandataire social 30 710

Modalités d’attribution

À l’issue d’une durée maximum de 4 ans sauf démission 

ou licenciement pour faute lourde

Dans l’hypothèse où l’ensemble de ces actions seraient attribuées défi nitivement, cela représenterait une dilution de 0,4 % du capital de 

la Société.
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 ■ 8.4 -  PARTICIPATION, INTÉRESSEMENT, P LAN É PARGNE 
E NTREPRISE ET FONDS COMMUN DE PLACEMENT 
D’ENTREPRISE

La législation en vigueur fait obligation aux sociétés françaises de 

verser à leurs salariés une participation aux fruits de l’expansion 

dès lors que le bénéfi ce après impôt atteint un certain niveau.

Indépendamment de cette obligation, certaines sociétés 

françaises et fi liales étrangères du Groupe réservent à leurs 

salariés une quote-part de leur résultat, selon des formules 

d’intéressement négociées au niveau de chaque entreprise.

Au niveau du Groupe, les charges de participation et 

d’intéressement sont de 37,8  millions d’euros en 2011 et 

38,0 millions d’euros en 2010.

Au niveau de la France, de nouveaux accords de participation et 

d’intéressement ont été conclus respectivement les 4 mai 2011 et 

1er juin 2010 par Legrand et ses fi liales françaises. Les sociétés 

Alpes Technologies et Intervox Systèmes sont également 

devenues parties à ces accords respectivement en 2010 et en 

2011. Le montant de la charge de participation et d’intéressement 

de l’exercice clos le 31 décembre 2011 correspond à 12,89 % de 

la masse salariale versée en France en 2011, soit 31,7 millions 

d’euros. Les diff érents dispositifs détaillés ci-dessous sont ceux 

existants au niveau de Legrand et de ses fi liales françaises, qui 

s’avèrent être les plus signifi catifs.

8.4.1 - Participation

8.4.2 - Intéressement

8.4.3 - Plan d’Épargne Entreprise

Tous les salariés ayant une ancienneté de plus de trois  mois 

auprès de la Société ou de l’une des fi liales françaises ont, au 

titre de la participation, un droit, proportionnel à leur salaire 

et à la durée de leur emploi au cours de l’exercice considéré, 

dans la réserve spéciale calculée selon la méthode dérogatoire 

sur la base du résultat d’exploitation et du chiff re d’aff aires 

total, ou par application de la méthode légale si elle est plus 

avantageuse pour les salariés. Depuis la loi du 3  décembre 

2008 en faveur des revenus du travail, ces sommes peuvent être 

payées immédiatement ou bloquées pendant 5  ans, au choix 

de chaque salarié. En 2011, une somme d’un montant total de 

10,7  millions d’euros a été versée au titre de l’exercice clos le 

31 décembre 2010.

Tous les salariés de la Société et de ses fi liales françaises, 

ayant trois  mois d’ancienneté, doivent à ce titre recevoir 

une fraction des profi ts proportionnelle à leur rémunération 

brute. L’intéressement, qui peut être payé immédiatement, ne 

doit toutefois pas excéder 20  % de la rémunération annuelle 

des salariés. En 2011, une somme d’un montant total de 

20,1  millions d’euros a été versée au titre de l’exercice clos le 

31 décembre 2010.

Le 30 janvier 2004, la Société et ses fi liales françaises ont mis en 

place un nouveau « Plan d’Épargne Entreprise groupe Legrand ». 

Ce plan d’épargne permet, conformément à la loi, à tous les 

salariés du Groupe en France ayant trois mois d’ancienneté, de 

constituer une épargne placée au choix du salarié dans diff érents 

f onds c ommuns de p lacement gérés par des organismes 

habilités, pendant la période d’indisponibilité légale de 5 ans. Le 

plan d’épargne pour chaque salarié peut recevoir des sommes 

provenant de la participation légale, de l’intéressement, ou des 

versements volontaires des salariés dans les limites légales. Les 

frais de gestion sont pris en charge par l’entreprise.
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Ce p lan d’é pargne e ntreprise est en vigueur pour une durée d’un 

an renouvelable.

En 2006, un plan d’épargne spécifi que dénommé «  Legrand 

Actionnariat » a été mis en place pour permettre collectivement 

aux salariés du Groupe en France de participer à l’introduction 

en Bourse de la Société en bénéfi ciant d’une décote sur le prix 

d’introduction. Ce plan est arrivé à échéance le 2 mai 2011.

8.4.4 - Fonds c ommun de p lacement d’e ntreprise

Comme indiqué ci-dessus, les salariés du Groupe en France 

peuvent placer, selon leurs choix, leurs avoirs bloqués dans 

diff érents FCPE constitués en conformité avec la loi.

Par ailleurs, en 2003, en complément de ces diff érents FCPE 

existants, Legrand a mis en place un f onds c ommun de p lacement 

particulier intitulé «  Legrand Obligations Privées  » permettant 

aux salariés du Groupe en France qui le souhaitent de placer 

leur participation ou leur intéressement pendant la période de 

blocage dans ce Fonds qui verse un taux fi nancier équivalent 

à celui rémunérant les anciens comptes courants bloqués soit, 

pour 2011, 5,5  %. Le montant investi par les salariés dans ce 

Fonds était de 52,7 millions d’euros au 31 décembre 2011.

D’autre part, lors de l’introduction en Bourse de la Société et 

de la mise en œuvre de l’augmentation de capital réservée aux 

salariés, ceux-ci ont pu choisir dans le cadre de leur adhésion 

au Plan d’Épargne Entreprise de placer leurs avoirs dans 

l’un ou l’autre des f onds c ommun de p lacement d’e ntreprises 

dits «  Legrand Cap  2011  » qui ont été créés pour l’occasion 

(compartiment « Legrand Prudence » et compartiment « Legrand 

Performance  »). Les parts de ces FCPE étaient indisponibles 

pendant cinq années à compter du 2 mai 2006, date de règlement-

livraison de l’augmentation de capital réservée aux salariés. 

Aussi, depuis le 2  mai 2011, les salariés ont pu soit réaliser 

leur investissement, soit aff ecter leurs parts à d’autres f onds 

c ommuns de p lacements déjà existants.
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 ■ 9.1 – RÉPARTITION DU CAPITAL SOCIAL

Sauf mention contraire, les informations contenues dans ce chapitre sont arrêtées à la date du 31 décembre 2011.

9.1.1 - Structure de l’actionnariat

L’actionnariat de Legrand au cours des 3 derniers exercices et au 23  mars 2012 se présente ainsi :

(en pourcentage)

23 mars 2012 31 décembre 2011 31 décembre 2010 31 décembre 2009

Capital  

Droits 

de vote Capital

Droits 

de  vote Capital

Droits 

de  vote Capital

Droits 

de  vote

Wendel (1) 5,84 10,63 5,84 10,11 19,43 27,69 24,93 32,37

KKR (1) - - 5,84 10,11 17,04 24,27 24,93 32,37

TOTAL CONCERT - - 11,69 20,21 36,47 51,96 49,86 64,74

Flottant 89,82 81,93 83,98 72,77 58,41 41,72 44,47 28,98

Management Legrand 

et  salariés (PEE) (2) 4,26 7,37 4,12 6,84 4,82 6,10 5,19 5,97

Auto-détention (3) 0,08 0,07 0,21 0,18 0,30 0,22 0,48 0,31

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100 100

(1) Jusqu’au 8 mars 2012, Wendel et KKR étaient liés par un Pacte d’actionnaires, par lequel ils déclaraient agir de concert vis-à-vis de la Société. Pour de plus amples 

informations concernant la fi n du concert entre ces deux actionnaires, se reporter au paragraphe 9.1.2. du présent document de référence.

(2) Correspond aux titres détenus au nominatif par les managers en activité ou ayant exercé une activité au sein du Groupe et aux titres détenus par les salariés dans 

le cadre d’un FCPE.

(3) Droits de vote non exerçables en Assemblée générale.

La Société a été informée des franchissements de seuils légaux 

suivants :

 ■ la société Morgan Stanley Investment Management Inc. a 

déclaré, auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, détenir 

5,90 % du capital et 4,73 % des droits de vote de la Société et 

avoir franchi à la hausse le seuil légal de 5 % du capital de la 

Société en date du 9 novembre 2011 ;

 ■ le 14 novembre 2011, dans le cadre de la cession par Wendel 

et KKR d’actions représentant près de 9,2 % du capital de la 

Société :

 ■ la société Financière Light III S.à.r.l, contrôlée par KKR, a 

déclaré, auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, détenir 

5,84 % du capital et 10,11 % des droits de vote de la Société 

et avoir franchi individuellement à la baisse les seuils légaux 

de 10 % du capital et de 15 % des droits de vote de la Société 

en date du 8 novembre 2011,

 ■ la société Legron B.V., contrôlée par Wendel, a déclaré, 

auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, détenir 5,84 % 

du capital et 10,11 % des droits de vote de la Société et avoir 

franchi individuellement à la baisse les seuils légaux de 

10 % du capital et de 15 % des droits de vote de la Société en 

date du 8 novembre 2011,

 ■ le concert constitué par les sociétés Financière Light III S.à.r.l 

et Legron B.V. a déclaré, auprès de l’Autorité des marchés 

fi nanciers, détenir 11,69 % du capital et 20,21 % des droits 

de vote de la Société et avoir franchi à la baisse les seuils 

légaux de 20 % et 15 % du capital et de 1/3, 30 % et 25 % des 

droits de vote de la Société en date du 8 novembre 2011 ;

 ■ la société Morgan Stanley Investment Management Inc. a 

déclaré, auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, détenir 

5,96 % du capital et 5,15 % des droits de vote de la Société et 

avoir franchi à la hausse le seuil légal de 5 % des droits de vote 

de la Société en date du 14 novembre 2011 ;

 ■ la société MFS Institutionnal Advisors Inc., agissant pour le 

compte de clients et de fonds dont elle assure la gestion, a 

déclaré, auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, avoir 
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franchi  : (i)  en hausse le seuil légal de 5  % du capital de la 

Société en date du 2 février 2012 et détenir 5,10 % du capital 

et 4,41 % des droits de vote de la Société ; et (ii) en baisse, le 

seuil légal de 5 % du capital de la Société en date du 6 février 

2012 et détenir 4,89 % du capital et 4,23 % des droits de vote 

de la Société ;

 ■ le 13  mars 2012, dans le cadre de la cession par Financière 

Light III S.à.r.l d’un bloc d’actions de la Société représentant 

4,83  % du capital de la Société :

 ■ le concert constitué par les sociétés Financière Light III S.à.r.l 

et Legron B.V. a déclaré, auprès de l’Autorité des marchés 

fi nanciers, avoir franchi en baisse les seuils de 20 % et 15 % 

des droits de vote, et 10  % et 5  % du capital et des droits 

de vote de la Société et ne plus détenir, de concert, aucune 

action de la Société,

 ■ la société Financière Light III S.à.r.l a déclaré, auprès 

de l’Autorité des marchés fi nanciers, avoir franchi 

individuellement en baisse les seuils de 10  % des droits 

de vote et 5 % du capital social et des droits de vote de la 

Société, et détenir individuellement 1,01  % du capital et 

1,82 % des droits de vote de la Société. 

À la connaissance de la Société et sur la base des déclarations 

de franchissement de seuils eff ectuées auprès de l’Autorité des 

marchés fi nanciers, aucun actionnaire, autre que Wendel, Morgan 

Stanley Investment Management Inc., MFS Institutionnal Advisors 

Inc., Capital Research and Management Company (1) et BlackRock 

Inc.  (2), n’a déclaré détenir plus de 5 % de son capital social à la 

date du présent document de référence.

(1) Sur la base d’une déclaration de franchissement de seuils, auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, en date du 11 octobre 2010 (7,17 % du capital social 
et 5,11 % des droits de vote à la date de ladite déclaration).

(2) Sur la base d’une déclaration de franchissement de seuils, auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, en date du 28 septembre 2010 (6,38 % du capital 
social et 4,54 % des droits de vote à la date de ladite déclaration).

(3) Sur la base d’une déclaration de franchissement de seuils, auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers, en date du 13 mars 2012.

9.1.2 - Principaux actionnaires

Jusqu’au 8 mars 2012, Wendel et KKR, actionnaires de référence 

de la Société, détenaient de concert 11,69 % du capital et 20,21 % 

des droits de vote de la Société.

Le 8 mars 2012, KKR a cédé 12 730 394 actions de la Société, 

soit 4,83  % du capital social (3). En conséquence de cette cession 

de titres, la participation de KKR a franchi à la baisse le seuil de 

5  % des droits de vote de la Société et le Pacte d’actionnaires 

conclu le 6  avril 2011 entre Wendel et KKR, par lequel ces 

derniers déclaraient agir de concert vis-à-vis de la Société, a pris 

fi n conformément aux stipulations dudit Pacte. Le 14  mars 2012, 

KKR a cédé le solde de sa participation au capital de la Société, 

soit 2 659 412 représentant 1,01 % du capital et 1,82 % des droits 

de vote de la Société.

Suite à ces diff érentes opérations de cession, la participation 

au capital de la Société de Wendel et KKR se présente ainsi au 

23  mars 2012 :

 ■  Le concert formé par ces deux actionnaires jusqu’au 

8  mars  2012 ne détient plus aucune action de la Société ;

 ■ KKR ne détient plus individuellement aucune action de la 

Société ; et

 ■ Wendel détient individuellement  5,84  % du capital et 10,63  % 

des droits de vote de la Société.
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 ■ 9.2 - PACTE D’ACTIONNAIRES ET ACCORDS PARTICULIERS

Wendel et KKR avaient conclu le 21  mars 2006 un Pacte 

d’actionnaires à l’occasion de l’introduction en Bourse de la Société. 

Suite à l’expiration de ce Pacte le 6 avril 2011, Wendel et KKR ont 

conclu à cette même date un nouveau Pacte d’actionnaires afi n de 

poursuivre leur coopération dans la gestion de leur participation 

et de la gouvernance de la Société, d’agir de concert vis-à-vis de 

la Société et de se consentir des droits réciproques de première 

off re et de cession conjointe sur certains transferts de titres de la 

Société par l’une ou l’autre des parties (le « Pacte »).

Suite à la cession par KKR de sa participation (se référer au 

paragraphe 9.1.2. du présent chapitre ci-dessus), ce Pacte a pris 

fi n le 8 mars 2012.

À titre d’information, les principales stipulations du Pacte 

relatives à la gouvernance de la Société et au transfert des 

actions, telles qu’elles avaient été convenues entre KKR et 

Wendel et portées à la connaissance de la Société et de l’Autorité 

des marchés fi nanciers, sont décrites ci-dessous. Pour de plus 

amples informations sur les stipulations du Pacte, se référer au 

paragraphe  10.2 du document de référence 2010 de la Société 

disponible sur le site Internet de la Société (www.legrand.com).

Concernant la gouvernance de la Société et les décisions 
stratégiques

Wendel et KKR s’étaient engagés à :

 ■ faire leurs meilleurs eff orts afi n que le Conseil d’administration 

soit composé de deux membres désignés par chaque partie 

au Pacte détenant directement ou indirectement au moins 

10 % des droits de vote ou du capital de la Société ou, si cette 

participation était inférieure, d’un membre désigné par chaque 

partie au Pacte détenant directement ou indirectement au 

moins 5 % des droits de vote ou du capital de la Société. À titre 

d’information et à la date du présent document de référence, 

deux membres du Conseil d’administration ont été désignés 

respectivement par Wendel et KKR ;

 ■ faire leurs meilleurs eff orts afi n que le Conseil d’administration 

reste doté de ses comités spécialisés, et que (i)  ces comités 

soient composés d’un commun accord entre Wendel et 

KKR, (ii)  chaque partie au Pacte détenant directement ou 

indirectement au moins 5  % des droits de vote ou du capital 

de la Société soit représentée par un membre dans chacun de 

ces comités et (iii) la répartition des postes de Président de ces 

comités soit eff ectuée conformément à la répartition existante 

au 6 avril 2011 ; et

 ■ à se consulter pour discuter d’une position commune, 

préalablement à toute réunion du Conseil d’administration 

amenée à se prononcer sur certains sujets tels que la création 

de joint-venture, l’acquisition d’activité, le budget annuel, la 

modifi cation de la gouvernance d’entreprise etc.

Concernant le transfert des actions de la Société

Wendel et KKR s’étaient autorisés à céder librement leur 

participation dans la Société, sous réserve  (i)  d’en informer 

préalablement l’autre partie, (ii)  d’une interdiction de céder à 

une entreprise industrielle un bloc de titres de la Société dont 

le produit brut de cession excéderait 100 millions d’euros, sauf 

accord préalable écrit de l’autre partie, et (iii)  d’une limitation 

des cessions initiées par une partie, hors Cession de Blocs et 

Cessions Autorisées (tels que ces termes sont défi nis ci-après), à 

100 millions d’euros sur une période de 30 jours et ne représentant 

pas plus de 15 % du volume moyen échangé quotidiennement sur 

les actions de la Société pendant une période de 30 jours.

Par ailleurs, Wendel et KKR bénéfi ciaient au titre du Pacte d’un 

droit de première off re et d’un droit de sortie conjointe décrits 

ci-après :

 ■ droit de première off re : Wendel et KKR avaient chacun un droit 

de première off re en cas de projet de cession de titres de la 

Société à un tiers en cas de cession réalisée, dans le cadre 

(i) d’une cession d’un bloc de titres de la Société pour un produit 

brut de cession dont la partie cédante pouvait raisonnablement 

espérer qu’il excéderait 100 millions d’euros (la « Cession de 

Bloc  »), ou (ii)  d’une off re au public secondaire conduite par 

un syndicat bancaire. En cas d’exercice de ce droit, la partie 

cédante ne pouvait (sauf sous certaines exceptions) céder les 

titres à un tiers à un prix inférieur ; et

 ■ droit de sortie conjointe : en cas de Cession de Bloc, la partie 

non initiatrice informée de la cession pouvait décider de céder 

également une quote-part de titres proportionnellement au 

nombre total de titres Legrand détenus. À défaut d’exercice 

de ce droit, la partie initiatrice pouvait céder l’intégralité des 

titres objets de la Cession de Bloc envisagée. Ce droit de 

sortie conjointe ne s’appliquait pas en cas (i) d’off re au public 

secondaire des actions de la Société conduite par un syndicat 

bancaire aux termes d’un contrat de garantie  ; et (ii)  d’off re 

publique d’achat ou d’échange visant les titres de la Société ou 

de toutes autres techniques de rachat de titres détenus par le 

public. 

Le Pacte prévoyait que ces droits de première off re et de sortie 

conjointe ne s’appliquaient pas en cas (i) de cessions d’actions de 

la Société aux actionnaires de Wendel ou KKR ou à des sociétés 

contrôlées par ces derniers ; (ii) de cessions d’actions réalisées 

par Wendel ou KKR au titre d’une distribution de dividendes, d’un 

rachat d’actions, d’une off re publique, d’une scission ou d’une 

fusion ; ou (iii) d’émission par Wendel ou KKR de tout instrument 

fi nancier donnant accès aux actions de la Société (notamment des 

obligations échangeables en actions de la Société) (les « Cessions 

Autorisées »).
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Opérations avec des apparentés

Conformément aux stipulations dudit Pacte, le franchissement à 

la baisse du seuil de 5 % des droits de vote de la Société par KKR 

le 8   mars 2012 a mis fi n au Pacte à compter de la date de ce 

franchissement de seuil.

Par conséquent et à la connaissance de la Société, il n’existe 

plus, à la date du présent document de référence, aucun Pacte 

d’actionnaires en vigueur régissant les relations des actionnaires 

de la Société.

 ■ 9.3 - OPÉRATIONS AVEC DES APPARENTÉS

Les opérations importantes conclues ou qui se sont poursuivies 

entre la Société et des personnes apparentées (voir note  23 

annexée aux états fi nanciers consolidés fi gurant au chapitre 10 

ainsi que le rapport spécial des commissaires aux comptes 

fi gurant au paragraphe  9.4 du présent chapitre) et en vigueur 

à la date d’enregistrement du présent document de référence, 

concernent, à l’exclusion des dettes intra-groupes, les opérations 

suivantes :

 ■ le Contrat de Refi nancement 2011, qualifi é d’opération avec 

les apparentés en raison des bénéfi ciaires, Legrand, en 

tant qu’emprunteur et garant, et certaines de ses fi liales, en 

qualité d’emprunteurs (Voir paragraphe  9.4 «  Rapport des 

commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

réglementés » du présent chapitre) ;

 ■ le contrat de factoring avec BNP Paribas Factor qualifi é 

d’opération avec les apparentés en raison du bénéfi ciaire, 

Legrand et certaines de ses fi liales (voir paragraphe  9.4 

« Rapport des commissaires aux comptes sur les conventions 

et engagements réglementés » du présent chapitre) ;

 ■ la clause de non-concurrence au titre du mandat social de 

Monsieur  Gilles Schnepp (voir paragraphe  9.4 «  Rapport des 

commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 

réglementés » du présent chapitre) ;

 ■ la convention d’intégration fi scale, dont le périmètre inclut 

notamment Legrand, Legrand France, Alpes Technologies, 

Prefatech, Chessy, Distrasa, Legrand SNC, Pammelec, 

Planet Watthom, Sarlam, URA, Groupe Arnould, Châteaudun 

Développement 3 et ICM Group ;

 ■ le régime de retraite complémentaire pour les membres du 

Comité de Direction du Groupe bénéfi ciant du régime de retraite 

des salariés français. La prime est calculée de manière à 

permettre aux bénéfi ciaires de recevoir une pension de retraite 

égale à 50 % de la moyenne des deux rémunérations annuelles 

les plus élevées perçues par l’intéressé au cours des trois 

dernières années pendant lesquelles il a travaillé au sein de 

Legrand. Afi n de bénéfi cier de ce régime de retraite, l’intéressé 

doit avoir au moins atteint l’âge légal de la retraite et avoir 

été employé par Legrand pendant au moins dix ans. En cas de 

décès du bénéfi ciaire, son conjoint survivant bénéfi ciera de la 

réversion à hauteur de 60 % de cette retraite ;

 ■ le Contrat de Refi nancement 2006, qualifi é d’opération avec les 

apparentés en raison des bénéfi ciaires, Legrand et certaines 

de ses fi liales, en qualité d’emprunteurs (V oir paragraphe  9.4 

« Rapport des commissaires aux comptes sur les conventions 

et engagements réglementés  » du présent document de 

référence).
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 ■ 9.4 -  RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR LES CONVENTIONS ET  ENGAGEMENTS RÉGLEMENTÉS

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2011

Legrand

Société anonyme

128, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny

87000 Limoges

Aux actionnaires,

En notre qualité de Commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les conventions et engagements 

réglementés.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques et les modalités 

essentielles des conventions et engagements dont nous avons été avisés ou que nous aurions découverts à l’occasion de notre mission, 

sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l’ existence d’autres conventions et engagements. Il vous 

appartient, selon les termes de l’article R. 225-31 du Code de commerce, d’ apprécier l’ intérêt qui s’ attachait à la conclusion de ces 

conventions et engagements en vue de leur approbation. 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article R. 225-31 du Code de commerce 

relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions et engagements déjà approuvés par l’assemblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie 

nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifi er la concordance des informations 

qui nous ont été données avec les documents de base dont elles sont issues.

 ■ CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS SOUMIS À L’APPROBATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Conventions et engagements autorisés au cours de l’exercice écoulé

En application de l’ article L. 225-40 du Code de commerce, nous avons été avisés des conventions et engagements suivants qui ont fait 

l’ objet de l’ autorisation préalable de votre Conseil d’ administration. 

Contrat de mission avec Monsieur Olivier Bazil

Monsieur Olivier Bazil a cessé ses fonctions de Vice-Président Directeur Général Délégué, à l’issue de l’Assemblée générale réunie le 

26 mai 2011, en raison de l’atteinte de la limite d’âge fi xée dans les statuts de la Société. Suite à la cessation de ses fonctions, le Conseil 

d’administration a préalablement autorisé le 26 mai 2011 la conclusion d’un contrat de mission entre la Société et Monsieur Olivier Bazil, 

en sa qualité d’administrateur et de membre du Comité stratégique, afi n que ce dernier continue à suivre et à apporter un éclairage utile 

au Conseil d’administration et au Comité stratégique sur les projets stratégiques de la Société, et en particulier sur les projets dont il avait 

la charge avant la cessation de ses fonctions.

Monsieur Olivier Bazil a perçu, pour l’accomplissement de cette mission spéciale qui s’est achevée le 31 décembre 2011, la somme totale 

de 345 000 euros.

Personne concernée : Monsieur Olivier Bazil, administrateur de la Société.

Garantie accordée à des fi liales dans le cadre du nouveau Contrat de Refi nancement

La Société, en tant qu’emprunteur et garant, et certaines de ses fi liales, Legrand France S.A. et Legrand Netherlands B.V., en qualité 

d’emprunteurs, ont conclu le 20 octobre 2011 avec les banques BNP Paribas, Société Générale Corporate & Investment Banking, Crédit 
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Agricole Corporate & Investment Bank, Crédit Industriel et Commercial (Crédit Mutuel CIC Group), HSBC France et Natixis, un contrat de 

fi nancement, intitulé en langue anglaise « Multi Currency Revolving Facility Agreement » ayant pour principal objet la mise en place de 

nouvelles lignes de crédit multidevises d’un montant maximum de 900 000 000 euros. Au 31 décembre 2011, aucun tirage n’a été eff ectué.

Ce contrat de fi nancement prévoit l’engagement de la Société de se porter caution solidaire vis-à-vis des banques prêteuses, afi n de 

garantir les obligations de paiement et de remboursement de ses fi liales au titre de ce contrat, y compris celles susceptibles d’être 

parties au contrat dans le futur. Cette garantie non rémunérée a été préalablement autorisée par le Conseil d’administration de la Société 

réuni le 27 juillet 2011 conformément aux dispositions de l’article L. 225-35 du Code de commerce. 

Personnes concernées : Messieurs Gilles Schnepp, Olivier Bazil et François Grappotte administrateurs de la société Legrand France S.A. 

et/ou Legrand Netherlands B.V. et/ou des sociétés fi liales susceptibles d’être parties au contrat dans le futur.

 ■ CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DÉJÀ APPROUVÉS PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au cours de 
l’exercice écoulé

En application de l’article R. 225-30 du Code de commerce, nous avons été informés que l’exécution des conventions et engagements 

suivants, déjà approuvés par l’Assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé :

Convention d’Intégration Fiscale

La Société a opté pour le régime de l’ intégration fi scale. Le périmètre du groupe fi scal intégré de la Société a été modifi é afi n d’ y inclure, 

rétroactivement à compter du 1er janvier 2003, Legrand France, ainsi que les sociétés faisant partie du périmètre d’ intégration fi scale 

de Legrand France préalablement à l’ acquisition de plus de 95 % du capital de cette dernière par Legrand, à savoir notamment : Chessy, 

Distrasa, Legrand SNC, Pammelec, Planet Wattohm, Sarlam, Ura et Groupe Arnould. Sont également entrées dans l’intégration fi scale en 

2006 les sociétés nouvellement acquises en 2005, à savoir Châteaudun Développement 3 et ICM Group et en 2009 Alpes Technologies et 

Prefatech.

Les économies d’impôt eff ectuées par le groupe grâce à l’utilisation des pertes fi scales des sociétés défi citaires membres du périmètre 

ne sont pas restituées à ces dernières par Legrand lorsqu’elles redeviennent bénéfi ciaires.

Contrat de Refi nancement

Les banques BNP Paribas, Crédit Mutuel - CIC, Natexis Banque Populaire, the Royal Bank of Scotland Plc et Société Générale ont conclu en 

qualité de prêteurs un contrat de crédit, intitulé en langue anglaise « Facility Agreement », en faveur des sociétés Legrand France, Van Geel 

Legrand B.V. et Legrand, en qualité d’emprunteurs, avec BNP Paribas agissant en qualité de Facility Agent et Swingline Agent et la Société 

étant partie au contrat en tant que Guarantor.

Au terme de ce contrat, les prêteurs ont mis à disposition de Legrand France, Van Geel Legrand B.V. et Legrand, agissant en qualité 

d’emprunteurs des crédits d’un montant global maximum de 2 200 000 000 euros.

Les frais fi nanciers relatifs à ce contrat de refi nancement se sont élevés à 3,4 millions d’euros au titre de l’exercice clos le 31 décembre 

2011.

En octobre 2011, la Société a remboursé et annulé la tranche B de son contrat 2006 dans le cadre de la mise en place du nouveau contrat 

de crédit approuvé le 27 juillet 2011.

Contrat d’aff acturage avec la banque BNP Paribas Factor

Ce contrat d’aff acturage autorisé par votre Société et conclu par la société Legrand SNC, fi liale indirecte, est basé sur la cession périodique 

de créances clients sans recours avec l’établissement fi nancier BNP Paribas Factor.

Le montant des frais et commissions relatif à ce contrat s’élève pour la société Legrand SNC à 0,6 million d’euros au titre de l’exercice 

2011 et le solde de l’encours des créances cédées au 31 décembre 2011 à 10,4 millions d’euros.

Convention avec Monsieur Olivier Bazil, administrateur de la Société

Cette convention fi xe les modalités de calcul visant à garantir pour les intéressés – comme pour tous les membres du Comité de direction 

– qui justifi eraient d’au moins dix ans d’ancienneté lors de leur départ en retraite à l’âge de 60 ans, un complément de retraite calculé de 

telle manière que, après prise en compte des versements au titre des régimes obligatoires, leur retraite soit égale à 50 % de la moyenne 

des deux années de rémunération (primes et indemnités comprises) les plus élevées perçues au cours des trois années précédant le 

départ de l’entreprise et assurerait une réversion de 60 % à leur épouse en cas de décès.
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Monsieur Olivier Bazil a fait valoir ses droits à la retraite à compter du 31 mai 2011, ce qui a entraîné la mise en œuvre de cette convention ; 

à ce titre, il a perçu en 2011 un complément de retraite pour un montant de 224 272 euros.

Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs sans exécution au cours de l’exercice écoulé

Par ailleurs, nous avons été informés de la poursuite des conventions et engagements suivants, déjà approuvés par l’Assemblée générale 

au cours d’exercices antérieurs, qui n’ont pas donné lieu à exécution au cours de l’exercice écoulé :

Modifi cation du contrat de travail de Monsieur Olivier Bazil, administrateur de la Société

Les indemnités forfaitaires de départ et de non-concurrence, qui avaient été insérées dans le contrat de travail de Monsieur Olivier Bazil 

en vertu d’une décision du Conseil d’administration du 13 novembre 2001, ont été supprimées.

La clause standard de non-concurrence correspondant aux termes défi nis dans la Convention Collective de la Métallurgie qui avait été 

introduite dans son contrat de travail à la fi n de l’année 2003, en même temps que dans celui des autres membres du Comité de direction, 

a été maintenue. Cette clause permet à la Société, à sa seule initiative, d’imposer aux intéressés une obligation de non-concurrence d’un 

à deux ans à compter de leur départ, rémunérée à cinquante pour cent de leur salaire de référence (fi xe et variable).

Monsieur Olivier Bazil ayant souhaité faire valoir ses droits à la retraite à compter du 31 mai 2011, date à laquelle ses fonctions de salarié 

ont pris fi n, le Conseil d’administration, en date du 26 mai 2011, a décidé de libérer Monsieur Olivier Bazil de l’ensemble de ses obligations 

au titre de la clause de non-concurrence, sans contrepartie, ni indemnité.

Convention avec Monsieur Gilles Schnepp, Président – Directeur général de la Société 

Cette convention fi xe les modalités de calcul visant à garantir pour les intéressés – comme pour tous les membres du Comité de direction 

– qui justifi eraient d’au moins dix ans d’ancienneté lors de leur départ en retraite à l’âge de 60 ans, un complément de retraite calculé de 

telle manière que, après prise en compte des versements au titre des régimes obligatoires, leur retraite soit égale à 50 % de la moyenne 

des deux années de rémunération (primes et indemnités comprises) les plus élevées perçues au cours des trois années précédant le 

départ de l’entreprise et assurerait une réversion de 60 % à leur épouse en cas de décès.

Clause de non-concurrence au titre du mandat social de Monsieur Gilles Schnepp, Président – Directeur général de la Société

Cette clause de non-concurrence d’une durée de 2 ans ne peut être mise en œuvre qu’à la seule initiative de la Société. En contrepartie 

de cette obligation, si la Société décidait de la mettre en œuvre, Monsieur Gilles Schnepp percevrait une indemnité mensuelle égale à 

50% de la moyenne mensuelle de sa rémunération fi xe et variable perçue au cours des douze derniers mois de présence dans la Société.

Neuilly-sur-Seine, le 28 mars 2012

Les Commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Gérard Morin

63, rue de Villiers

92208 Neuilly-sur-Seine Cedex

Jean-Marc Lumet

185, avenue Charles de Gaulle

92524 Neuilly-sur-Seine Cedex
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États fi nanciers consolidés en normes IFRS pour les exercices clos les 31 décembre 2011 et 31 décembre 2010

 ■ 10.1 -  ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS EN NORMES IFRS 
POUR LES EXERCICES CLOS LES 31 DÉCEMBRE 2011 
ET 31 DÉCEMBRE 2010

10.1.1 - Comptes consolidés en normes IFRS pour les exercices clos les 
31 décembre 2011 et 31 décembre 2010

 ■ 10.1.1.1 COMPTE DE RÉSULTAT CONSOLIDÉ AUX NORMES IFRS

(en millions d’euros)

Legrand

Période de 12 mois close le 31 décembre

2011 2010*

Chiff re d’aff aires (note 1 (l)) 4 250,1 3 890,5

Charges opérationnelles

Coût des ventes (2 028,0) (1 812,8)

Frais administratifs et commerciaux (1 137,4) (1 051,2)

Frais de recherche et développement (201,6) (183,1)

Autres produits (charges) opérationnels (note 18 (B)) (70,8) (85,8)

Résultat opérationnel (note 18) 812,3 757,6

Charges fi nancières (note 19 (B)) (97,2) (82,9)

Produits fi nanciers (note 19 (B)) 15,0 11,7

Gains (pertes) de change (note 19 (A)) 10,6 (39,8)

Charges fi nancières nettes (71,6) (111,0)

Résultat avant impôts 740,7 646,6

Impôts sur les résultats (note 20) (261,4) (227,1)

Résultat net de l‘exercice 479,3 419,5

Résultat net revenant à :

 ■ Legrand 478,6 418,3

 ■ Intérêts minoritaires 0,7 1,2

Résultat net par action (euros) (notes 10 et 1 (T)) 1,822 1,595

Résultat net dilué par action (euros) (notes 10 et 1 (T)) 1,762 1,539

* Données 2010 retraitées des éléments détaillés en note 1 (A).
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États fi nanciers consolidés en normes IFRS pour les exercices clos les 31 décembre 2011 et 31 décembre 2010

État du résultat global de la période

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Résultat net de la période 479,3 419,5

Éléments du résultat global appelés à un reclassement ultérieur dans la section résultat net

Réserves de conversion (notes 1 (N) et 12 (B)) (39,4) 99,7

Impôts courants sur couverture d’investissement net en devises 3,3 7,4

Éléments du résultat global qui ne seront pas reclassés ultérieurement dans la section résultat net

Écarts actuariels (notes 1 (R) et 15) (9,3) (9,1)

Impôts diff érés sur écarts actuariels 2,8 3,1

RÉSULTAT GLOBAL DE LA PÉRIODE 436,7 520,6

Les notes annexes font partie intégrante de ces états fi nanciers.

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



154 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

INFORMATIONS FINANCIÈRES CONSOLIDÉES CONCERNANT LE PATRIMOINE, 

LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS DU GROUPE

10
États fi nanciers consolidés en normes IFRS pour les exercices clos les 31 décembre 2011 et 31 décembre 2010

 ■ 10.1.1.2 BILAN CONSOLIDÉ AUX NORMES IFRS

Actif

 (en millions d’euros)

Legrand

31 décembre 2011 31 décembre 2010

Actifs courants

Trésorerie et équivalents de trésorerie (notes 1 (E) et 9) 488,3 232,3

Créances impôt courant ou exigible 15,0 18,2

Créances clients et comptes rattachés (notes 1 (F) et 7) 534,9 496,4

Autres créances (note 8) 141,9 127,5

Stocks (notes 1 (J) et 6) 601,0 549,1

Autres actifs fi nanciers courants (note 22) 0,2 0,6

TOTAL ACTIFS COURANTS 1 781,3 1 424,1

Actifs non courants

Immobilisations incorporelles (notes 1 (G) et 2) 1 767,4 1 768,0

Goodwill (notes 1 (H) et 3) 2 403,5 2 132,2

Immobilisations corporelles (notes 1 (I) et 4) 605,9 613,4

Autres titres immobilisés (note 5) 0,9 32,3

Impôts diff érés (notes 1 (K) et 20) 91,9 90,1

Autres actifs non courants 4,6 4,6

TOTAL ACTIFS NON COURANTS 4 874,2 4 640,6

TOTAL ACTIF 6 655,5 6 064,7

Les notes annexes font partie intégrante de ces états fi nanciers.
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Passif

(en millions d’euros)

Legrand

31 décembre 2011 31 décembre 2010

Passifs courants

Emprunts courants (notes 1 (U) et 16) 218,0 216,8

Dettes d’impôt courant ou exigible 31,3 46,9

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 435,0 432,0

Provisions courantes (note 14) 107,3 113,8

Autres passifs courants (note 17) 483,9 443,2

Autres passifs fi nanciers courants (note 22) 2,0 0,3

TOTAL PASSIFS COURANTS 1 277,5 1 253,0

Passifs non courants

Impôts diff érés (notes 1 (K) et 20) 644,2 633,5

Provisions non courantes (note 14) 96,3 91,6

Autres passifs non courants 0,5 0,7

Avantages au personnel (notes 1 (R) et 15) 148,7 136,9

Emprunts non courants (notes 1 (U) et 13) 1 539,1 1 213,0

TOTAL PASSIFS NON COURANTS 2 428,8 2 075,7

Capitaux propres

Capital social (note 10) 1 053,6 1 052,6

Réserves (note 12 (A)) 2 064,3 1 810,7

Réserves de conversion (note 12 (B)) (172,1) (132,7)

Capitaux propres revenant au Groupe 2 945,8 2 730,6

Intérêts minoritaires 3,4 5,4

TOTAL CAPITAUX PROPRES 2 949,2 2 736,0

TOTAL PASSIF 6 655,5 6 064,7

Les notes annexes font partie intégrante de ces états fi nanciers.

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



156 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

INFORMATIONS FINANCIÈRES CONSOLIDÉES CONCERNANT LE PATRIMOINE, 

LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS DU GROUPE

10
États fi nanciers consolidés en normes IFRS pour les exercices clos les 31 décembre 2011 et 31 décembre 2010

 ■ 10.1.1.3 TABLEAU DES FLUX DE TRÉSORERIE CONSOLIDÉS AUX NORMES IFRS

(en millions d’euros)

Legrand

Période de 12 mois close le 31 décembre

2011 2010

Résultat net de l’exercice 479,3 419,5

Mouvements des actifs et passifs n’ayant pas entraîné de fl ux de trésorerie :   

 ■ Amortissement des immobilisations corporelles (note 18 (A)) 111,0 120,2

 ■ Amortissement des immobilisations incorporelles (note 18 (A)) 40,6 46,2

 ■ Amortissement des frais de développement (note 18 (A)) 30,3 25,1

 ■ Amortissement des charges fi nancières 1,0 2,0

 ■ Dépréciation du goodwill (notes 3 et 18 (B)) 15,9 0,0

 ■ Variation des impôts diff érés 7,4 1,7

 ■ Variation des autres actifs et passifs non courants 38,0 35,2

 ■ Perte (gain) de change (7,3) 23,3

 ■ Autres éléments n’ayant pas d’incidence sur la trésorerie 0,6 1,7

(Plus-values) moins-values sur cessions d’actifs (2,4) (1,9)

Variation des autres actifs et passifs opérationnels :   

 ■ Stocks (33,3) (87,5)

 ■ Créances clients et comptes rattachés (20,6) 47,2

 ■ Dettes fournisseurs et comptes rattachés (8,2) 57,3

 ■ Autres actifs et passifs opérationnels (6,1) 59,4

Flux de trésorerie des opérations courantes 646,2 749,4

Produit résultant de la vente d’immobilisations corporelles, incorporelles et fi nancières 13,5 8,9

Investissements (107,1) (82,5)

Frais de développement capitalisés (29,9) (30,3)

Variation des autres actifs et passifs fi nanciers non courants 0,6 0,0

Acquisition de fi liales (sous déduction de la trésorerie acquise) (note 3) (342,4) (257,2)

Investissements en participations non consolidées 0,0 (31,4)

Flux de trésorerie des investissements (465,3) (392,5)

 ■ Augmentation de capital et prime d’émission (note 10) 2,7 0,4

 ■ Cession nette (rachat net) d’actions propres et contrat de liquidité (note 10) 0,7 3,1

 ■ Dividendes payés par Legrand (231,4) (183,7)

 ■ Dividendes payés par des fi liales de Legrand 0,0 (0,5)

 ■ Nouveaux emprunts & utilisation de lignes de crédit 433,4 330,6

 ■ Remboursement d’emprunts (96,2) (193,3)

 ■ Frais d’émission de la dette (7,1) (2,7)

 ■ Cession (acquisition) de valeurs mobilières de placement 0,0 0,0

 ■ Augmentation (diminution) des concours bancaires courants (25,9) (264,0)

Flux de trésorerie des opérations fi nancières 76,2 (310,1)

Eff et net des conversions sur la trésorerie (1,1) 12,0

Variation nette de la trésorerie 256,0 58,8

Trésorerie en début d’exercice 232,3 173,5

Trésorerie à la clôture de l’exercice (note 9) 488,3 232,3

Détail de certains éléments :   

 ■ cash fl ow libre (note 24) 522,7 645,5

 ■ intérêts payés au cours de l’exercice 60,3 50,6

 ■ impôts sur les bénéfi ces payés au cours de l’exercice 228,9 152,2

Les notes annexes font partie intégrante de ces états fi nanciers.
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 ■ 10.1.1.4 TABLEAU DE L’ÉVOLUTION DES CAPITAUX PROPRES AUX NORMES IFRS

(en millions d’euros)

Capitaux propres revenant à Legrand

Intérêts 

minoritaires

Total des 

capitaux 

propresCapital social Réserves

Réserves de 

conversion TOTAL

Au 31 décembre 2009 1 052,4 1 568,4 (231,6) 2 389,2 5,2 2 394,4

Résultat net de la période  418,3  418,3 1,2 419,5

Produits (charges) nets comptabilisés 

directement en capitaux propres  1,4 98,9 100,3 0,8 101,1

Produits (charges) nets comptabilisés de la 

période 419,7 98,9 518,6 2,0 520,6

Dividendes versés  (183,7)  (183,7) (0,5) (184,2)

Augmentation de capital et prime d’émission 0,2 0,2  0,4  0,4

Cession nette (rachat net) d’actions propres et 

contrat de liquidité  3,1  3,1  3,1

Variation de périmètre  (18,0)  (18,0) (1,3) (19,3)

Impôts courants sur rachats d’actions propres  0,3  0,3  0,3

Options de souscription d’actions  20,7  20,7  20,7

Au 31 décembre 2010 1 052,6 1 810,7 (132,7) 2 730,6 5,4 2 736,0

Résultat net de la période  478,6  478,6 0,7 479,3

Produits (charges) nets comptabilisés 

directement en capitaux propres  (3,2) (39,4) (42,6) 0,0 (42,6)

Produits (charges) nets comptabilisés de 

la période 475,4 (39,4) 436,0 0,7 436,7

Dividendes versés  (231,4)  (231,4)  (231,4)

Augmentation de capital et prime d’émission 

(note 10) 1,0 1,7  2,7  2,7

Cession nette (rachat net) d’actions propres et 

contrat de liquidité (note 10)  0,7  0,7  0,7

Variation de périmètre*  (24,2)  (24,2) (2,7) (26,9)

Impôts courants sur rachats d’actions propres  (1,1)  (1,1)  (1,1)

Options de souscription d’ actions (note 11 (A))  32,5  32,5  32,5

Au 31 décembre 2011 1 053,6 2 064,3 (172,1) 2 945,8 3,4 2 949,2

* Les augmentations des pourcentages d’intérêt par complément d’acquisition et les eff ets de change sur les augmentations de capital ont été comptabilisés 

directement en capitaux propres pour un montant de 24,2 millions d’euros.

Les notes annexes font partie intégrante de ces états fi nanciers.
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10.1.2 - Notes annexes aux états fi nanciers consolidés

 ■ INFORMATIONS GÉNÉRALES

Legrand (la « Société ») et ses fi liales (collectivement « Legrand » 

ou «  le Groupe  ») constituent le spécialiste mondial des 

infrastructures électriques et numériques du bâtiment.

Le Groupe compte des fi liales de production ou de distribution 

et des bureaux dans plus de 70 pays et vend ses produits dans 

près de 180 pays. Ses marchés sont la France, l’Italie, les États-

Unis, le Reste de l’Europe et le Reste du Monde, ces deux derniers 

marchés représentant 48 % de l’activité totale avec un poids des 

nouvelles économies en constante progression pour atteindre 

35 % du chiff re d‘aff aires en 2011.

La Société est une société anonyme immatriculée et domiciliée 

en France. Son siège social se situe 128, avenue du Maréchal de 

Lattre de Tassigny, 87000 Limoges (France).

Le 27 avril 2011, le document de référence au titre de l’exercice 

2010 a été déposé auprès de l’Autorité des marchés fi nanciers 

sous le numéro D 11-0375.

Les présents états fi nanciers consolidés de Legrand ont été 

arrêtés le 8 février 2012 par le Conseil d’administration.

 NOTE 1 PRINCIPES COMPTABLES 160

NOTE 2 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 
(NOTE 1 (G)) 169

NOTE 3 GOODWILL (NOTE 1 (H)) 171

NOTE 4 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
(NOTE 1 (I)) 173

NOTE 5 AUTRES TITRES IMMOBILISÉS 176

NOTE 6 STOCKS (NOTE 1 (J)) 176

NOTE 7 CRÉANCES CLIENTS ET COMPTES 
RATTACHÉS (NOTE 1 (F)) 177

NOTE 8 AUTRES CRÉANCES 178

NOTE 9 TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS 
DE TRÉSORERIE (NOTE 1 (E)) 178

NOTE 10 CAPITAL SOCIAL ET RÉSULTAT NET 
PAR ACTION (NOTE 1 (T)) 178

NOTE 11 PLANS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT 
D’ACTIONS, PLANS D’ACTIONS 
DE PERFORMANCE, PARTICIPATION 
ET INTÉRESSEMENT DES SALARIÉS 
AUX BÉNÉFICES (NOTE 1 (P)) 180

NOTE 12 RÉSERVES ET RÉSERVES DE CONVERSION 182

NOTE 13 EMPRUNTS NON COURANTS (NOTE 1 (U)) 182

NOTE 14 PROVISIONS 185

NOTE 15 AVANTAGES AU PERSONNEL (NOTE 1 (R)) 186

NOTE 16 EMPRUNTS COURANTS (NOTE 1 (U)) 189

NOTE 17 AUTRES PASSIFS COURANTS 189

NOTE 18 ANALYSE DE CERTAINS FRAIS 190

NOTE 19 CHARGES FINANCIÈRES NETTES 190

NOTE 20 IMPÔTS SUR LES RÉSULTATS (NOTE 1 (K)) 191

NOTE 21 ENGAGEMENTS HORS BILAN ET PASSIFS 

ÉVENTUELS 193

NOTE 22 INSTRUMENTS FINANCIERS ET GESTION 

DES RISQUES FINANCIERS 194

NOTE 23 INFORMATIONS RELATIVES AUX PARTIES 

LIÉES 198

NOTE 24 INFORMATIONS PAR SEGMENTS 

GÉOGRAPHIQUES (NOTE 1 (S)) 200

NOTE 25 INFORMATIONS TRIMESTRIELLES – 

NON AUDITÉES 202

NOTE 26 ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE 205 

Sommaire détaille des notes annexes
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 ■ LISTE DES SOCIÉTÉS CONSOLIDÉES

Les états fi nanciers consolidés comprennent les états fi nanciers de Legrand et de 141 fi liales qu’elle contrôle. Le Groupe consolide 

l’ensemble de ses fi liales selon la méthode de l’intégration globale.

La liste suivante indique les principales fi liales opérationnelles de Legrand intégrées globalement au 31 décembre 2011 :

Filiales françaises

Groupe Arnould  

Legrand France  

Legrand SNC  

Filiales étrangères

Bticino Italie

Bticino Chile Ltda Chili

Bticino de Mexico SA de CV Mexique

Cablofi l Inc. États-Unis

Electrical Industries SAE Égypte

GL Eletro-Eletronicos Ltda Brésil

HDL Da Amazonia Industria Electronica Ltda Brésil

Indo Asian Electric PVT. LTD. Inde

Inform Elektronik Turquie

Kontaktor Russie

Legrand Russie

Legrand Colombia Colombie

Legrand Electric Royaume-Uni

Legrand Electrical Chine

Legrand Elektrik Turquie

Legrand Électrique Belgique

Legrand España Espagne

Legrand Group Pty Ltd Australie

Legrand India Inde

Legrand Polska Pologne

Legrand Zrt Hongrie

Middle Atlantic Products Inc. États-Unis

Ortronics Inc. États-Unis

Pass & Seymour Inc. États-Unis

Rocom Hong Kong

Shidean Chine

SMS Tecnologia Eletrônica Ltda Brésil

TCL International Electrical Chine

TCL Wuxi Chine

WattStopper États-Unis

Wiremold Company États-Unis

Au 31  décembre 2011 les fi liales sont toutes contrôlées à 

100 % par Legrand à l’exception des sociétés suivantes : Alborz 

Electrical Industries Ltd, Kontaktor, Legrand Polska, Shidean 

détenues à plus de 95 %, Megapower (acquisition malaisienne en 

2011) détenue à 80 % et Bticino Thaïland Limited détenue à 51 %.

Le calendrier d’intégration, dans les comptes consolidés, des acquisitions réalisées depuis le 1er janvier 2010 est le suivant :

2010 31 décembre

Inform 6 mois de résultat

Indo Asian Switchgear 4 mois de résultat

2011 31 mars 30 juin 30 septembre 31 décembre

Inform 3 mois de résultat 6 mois de résultat 9 mois de résultat 12 mois de résultat

Indo Asian Switchgear 3 mois de résultat 6 mois de résultat 9 mois de résultat 12 mois de résultat

Meta System Energy 3 mois de résultat 6 mois de résultat 9 mois de résultat 12 mois de résultat

Electrorack 3 mois de résultat 6 mois de résultat 9 mois de résultat 12 mois de résultat

Intervox Systèmes  6 mois de résultat 9 mois de résultat 12 mois de résultat

Middle Atlantic Products Inc.   4 mois de résultat 7 mois de résultat

SMS    5 mois de résultat

Megapower    Au bilan uniquement

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



160 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

INFORMATIONS FINANCIÈRES CONSOLIDÉES CONCERNANT LE PATRIMOINE, 

LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS DU GROUPE

10
États fi nanciers consolidés en normes IFRS pour les exercices clos les 31 décembre 2011 et 31 décembre 2010

Les entités consolidées, selon les tableaux ci-dessus, ont 

contribué au titre de l’exercice 2011 au chiff re d’aff aires du 

Groupe pour 218,9  millions d’euros et au résultat net pour 

8,0 millions d’euros.

Au cours de l’exercice 2011, le Groupe a en particulier réalisé les 

acquisitions suivantes :

 ■ en janvier, acquisition de 100  % des titres d’Electrorack, 

spécialiste des armoires Voix-Données-Images (VDI) pour 

les datacenters (centres de données) aux États-Unis. Basé 

à Anaheim en Californie, Electrorack emploie plus de 

90 personnes ;

 ■ en février, acquisition de 100 % des titres d’Intervox Systèmes, 

leader des systèmes pour téléassistance en France, Intervox 

emploie 15 personnes ;

 ■ en juin, le Groupe a acquis 100 % des titres de Middle Atlantic 

Products Inc., le leader des armoires pour les applications 

audio et vidéo en Amérique du Nord. Implanté dans le New 

Jersey, en Illinois, en Californie et au Canada, Middle Atlantic 

Products Inc. emploie 520 personnes ;

 ■ en juillet, le Groupe a fi nalisé l’acquisition de 100 % des titres 

de SMS, le leader du marché brésilien des UPS (Uninterruptible 

Power Supply  : Alimentation Statique sans Interruption 

(onduleur)). Implanté à proximité de Sao Paulo et dans le nord 

du Brésil, SMS emploie plus de 1 100 salariés sur trois sites ;

 ■ en octobre, le Groupe a signé un accord de joint-venture 

pour 49  % des titres avec Megapower, leader malaisien du 

cheminement de câbles plastique. Cet accord est assorti d’une 

obligation d’achat à terme de 31  % et complété d’une option 

d’achat des parts minoritaires à moyen terme. Megapower est 

consolidé pour 80 % du bilan uniquement au 31 décembre 2011. 

Basé près de Kuala Lumpur, Megapower emploie 160 salariés.

Au total, le montant des acquisitions de fi liales (sous déduction de 

la trésorerie acquise) ainsi que des achats d’intérêts minoritaires 

et des investissements en participations non consolidées s’est 

élevé à 342,4  millions d’euros au cours de l’exercice 2011 

(288,6 millions d’euros au cours de l’exercice 2010).

  ■ NOTE 1 PRINCIPES COMPTABLES

Legrand est une société anonyme de droit français, soumise à 

l’ensemble des textes régissant les sociétés commerciales en 

France, et en particulier, aux dispositions du Code de commerce.

Les comptes consolidés du Groupe ont été établis pour la période 

de douze mois close le 31  décembre 2011, conformément aux 

normes IFRS  (International Financial Reporting Standards) et 

aux interprétations de l’IFRIC  (International Financial Reporting 

Interpretation Committee) telles qu’adoptées par l’Union 

européenne et d’application obligatoire ou par anticipation au 

31 décembre 2011.

La présentation des états fi nanciers en normes IFRS  repose 

sur certaines estimations comptables déterminantes. Elle exige 

aussi que la Direction exerce son jugement dans l’application 

des principes comptables du Groupe. Les domaines complexes 

ou impliquant une marge d’appréciation élevée, ou ceux dans 

lesquels les hypothèses et les estimations ont une incidence 

importante sur les états fi nanciers consolidés sont indiqués en 

note 1 (W).

Les comptes consolidés sont établis selon la convention des 

coûts historiques à l’exception de certaines catégories d’actifs 

et de passifs conformément aux règles édictées par les IFRS. 

Les catégories concernées sont mentionnées dans les notes 

suivantes.

A) RÉCONCILIATION ENTRE LE COMPTE DE RÉSULTAT 
DU 31 DÉCEMBRE 2010 PUBLIÉ ET CELUI PRÉSENTÉ 
EN COMPARATIF

Pour mieux répondre à l’évolution des normes comptables IFRS, 

le Groupe a décidé de reclasser certains éléments entre les 

diff érentes lignes du compte de résultat.

La participation et l’intéressement des salariés, jusqu’alors 

inclus dans les autres frais opérationnels, ont été réaff ectés 

aux diff érentes lignes de frais de personnel auxquels ils sont 

rattachés (coûts des ventes, frais administratifs et commerciaux, 

frais de recherche et développement).

De même, le crédit d’impôt recherche a été transféré de la ligne 

« Autres produits opérationnels » à la ligne « Frais de recherche 

et développement » du compte de résultat.

L’ensemble de ces reclassements ne change pas le résultat 

opérationnel ni le résultat net du Groupe.
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Le tableau ci-dessous analyse la réconciliation entre les lignes du compte de résultat de la période de 12 mois close le 31 décembre 2010 

publié et celui présenté en comparatif.

Période de 12 mois close le 31 décembre 2010 Publié Reclassements Retraité

Chiff re d’aff aires 3 890,5  3 890,5

Charges opérationnelles    

Coût des ventes (1 797,7) (15,1) (1 812,8)

Frais administratifs et commerciaux (1 032,2) (19,0) (1 051,2)

Frais de recherche et développement (185,6) 2,5 (183,1)

Autres produits (charges) opérationnels (117,4) 31,6 (85,8)

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL 757,6 0,0 757,6

Charges fi nancières (82,9)  (82,9)

Produits fi nanciers 11,7  11,7

Gains (Pertes) de change (39,8)  (39,8)

Charges fi nancières nettes (111,0)  (111,0)

RÉSULTAT AVANT IMPÔTS 646,6  646,6

Impôts sur les résultats (227,1)  (227,1)

RÉSULTAT NET DE L’EXERCICE 419,5  419,5

Les impacts sur le bilan des retraitements présentés ci-dessus ne sont pas signifi catifs, aussi aucune modifi cation de présentation du 

bilan n’a été faite dans le bilan arrêté pour 2010.

B) NOUVELLES NORMES, AMENDEMENTS OU 
NOUVELLES INTERPRÉTATIONS

Nouvelles normes, amendements ou nouvelles 
interprétations appliqués par le Groupe de manière 
obligatoire en 2011, sans incidence sur les états 
financiers du Groupe

Les amendements ou interprétations exposés ci-dessous sont 

sans incidence sur les comptes consolidés du Groupe :

Amendement IAS  32 – Classement des droits de souscription 

émis

En octobre  2009, l’IASB a publié l’amendement à IAS  32 

- Classement des droits de souscription émis. Adopté le 

24  décembre 2009, cet amendement concerne certains droits 

de souscription émis dans une devise autre que celle de 

fonctionnement de l’émetteur. Jusqu’à maintenant de tels droits 

étaient comptabilisés en tant que dérivés de dettes. Désormais, 

sous certaines conditions, ces droits sont classés en capitaux 

propres sans tenir compte de la nature de la devise choisie pour 

le prix d’exercice.

Cet amendement entre en vigueur au titre des exercices ouverts 

à compter du 1er février 2010.

IFRIC  14 révisée – Paiements anticipés des exigences de 

fi nancement minimal

En novembre  2009, l’IASB a publié l’interprétation IFRIC  14 

révisée – Paiements anticipés des exigences de fi nancement 

minimal. Adoptée le 19  juillet 2010, cette interprétation révisée 

précise que lorsqu’un régime d’avantages destiné au personnel 

requiert des cotisations minimales, un tel paiement d’avance 

doit être comptabilisé en tant qu’actif, de même que tout autre 

paiement d’avance.

Cette interprétation entre en vigueur au titre des exercices 

ouverts à compter du 1er janvier 2011.

IFRIC  19 – Extinction de passifs fi nanciers au moyen 

d’instruments de capitaux propres

En novembre  2009, l’IASB a publié l’interprétation IFRIC  19 – 

Extinction de passifs fi nanciers au moyen d’instruments de 

capitaux propres. Adoptée le 23 juillet 2010, cette interprétation 

donne des orientations sur la manière de rendre compte de 

l’extinction d’un passif fi nancier par l’émission d’instruments de 

capitaux propres.

Cette interprétation entre en vigueur au titre des exercices 

ouverts à compter du 1er juillet 2010.

IAS 24 Révisée – Information relative aux parties liées

En novembre 2009, l’IASB a publié la version révisée d’IAS 24 – 

Information relative aux parties liées. Adoptée le 19 juillet 2010, 

les modifi cations apportées par cette version révisée simplifi ent 
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les dispositions relatives à l’information à fournir concernant 

les entités liées à une administration publique et clarifi ent la 

défi nition d’une partie liée.

La version révisée de cette norme entre en vigueur au titre des 

exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011.

Nouvelles normes, amendements ou nouvelles 
interprétations non encore adoptés par l’Union 
européenne ou d’application obligatoire au Groupe 
à compter des exercices futurs.

(1) Normes, amendements et interprétations adoptés par 
l’Union européenne

Amendements IFRS  7 – Informations à fournir – Transferts 

d’actifs fi nanciers

En octobre  2010, l’IASB a publié des amendements à IFRS  7 

– Instruments fi nanciers  : informations à fournir, intitulés 

«  Informations à fournir – Transferts d’actifs fi nanciers  ». 

Ces  amendements permettront à des utilisateurs d’états 

fi nanciers d’améliorer leur compréhension d’opérations de 

transfert d’actifs fi nanciers et imposent également de fournir des 

informations complémentaires si un montant disproportionné 

d’opérations de transfert est réalisé aux alentours de la fi n de 

période de reporting.

Ces amendements sont applicables au titre des exercices ouverts 

à compter du 1er juillet 2011.

(2) Normes, amendements et interprétations non encore 
adoptés par l’Union européenne

IFRS 9 – Instruments fi nanciers

En novembre  2009, l’IASB a publié l’IFRS  9 – Instruments 

fi nanciers qui vise à remplacer IAS 39 – Instruments fi nanciers : 

comptabilisation et évaluation. Cette norme retient une approche 

unique pour déterminer si un actif fi nancier doit être évalué 

au coût amorti ou à la juste valeur, remplaçant les diff érentes 

règles d’IAS 39. Cette approche est basée sur la façon dont une 

entité gère ses instruments fi nanciers et les caractéristiques 

contractuelles des fl ux de trésorerie rattachées aux actifs 

fi nanciers. IFRS  9 prescrit également une seule méthode de 

dépréciation, remplaçant les diff érentes méthodes défi nies par 

IAS 39.

En octobre  2010, l’IASB a publié des compléments à la norme 

IFRS 9 – Instruments fi nanciers relatifs à la comptabilisation des 

passifs fi nanciers. Les modifi cations portent sur le classement et 

l’évaluation des passifs fi nanciers : les émetteurs, qui choisissent 

d’évaluer leurs dettes à la juste valeur, devront comptabiliser 

les variations de juste valeur liées aux variations de leur propre 

risque de crédit, dans les autres éléments du résultat global au 

sein de l’état de la performance plutôt qu’au compte de résultat.

Cette norme ainsi que les nouvelles dispositions entrent en 

vigueur au titre des exercices ouverts à compter du 1er  janvier 

2015, une application anticipée n’étant pas possible en l’absence 

d’approbation par l’Union européenne.

Amendements IAS 12 – Impôts sur le résultat

En décembre 2010, l’IASB a publié des amendements à IAS 12 – 

Impôts sur le résultat, intitulés « Impôts diff érés : recouvrement 

des actifs sous-jacents ». Ces nouvelles dispositions introduisent 

une présomption selon laquelle l’actif est recouvré entièrement 

par la vente, à moins que l’entité puisse apporter la preuve que le 

recouvrement se produira d’une autre façon.

Ces amendements sont applicables au titre des exercices ouverts 

à compter du 1er  janvier 2012, une application anticipée n’étant 

pas possible en l’absence d’approbation par l’Union européenne.

Normes fi nales – Consolidation, Accords conjoints et Informations 

à fournir

En mai 2011, l’IASB a publié les Normes fi nales – États fi nanciers 

consolidés (IFRS  10), Accords conjoints (IFRS  11), Informations 

à fournir sur les participations dans les autres entités (IFRS 12) 

ainsi que les amendements apportés en conséquence à IAS 27 

nouvellement intitulé « États fi nanciers individuels » et à IAS 28 

nouvellement intitulé «  Participation dans des entreprises 

associées et dans des coentreprises ».

IFRS  10 «  États fi nanciers consolidés  » introduit un modèle 

unique de consolidation pour toutes les entités basé sur la notion 

de contrôle, sans égard à la nature de l’entité.

La nouvelle norme IFRS  11 «  Accords conjoints  » introduit de 

nouvelles exigences pour les accords conjoints, avec notamment 

l’application de la méthode de la mise en équivalence aux 

coentreprises (joint-ventures).

La nouvelle norme IFRS  12 «  Informations à fournir sur les 

participations dans les autres entités » intègre, dans une seule 

norme, les informations à fournir relatives aux participations 

dans des fi liales, dans des accords conjoints, dans des entreprises 

associées et dans des entités structurées.

IAS  27 et IAS  28 sont modifi ées pour être conformes aux 

modifi cations apportées suite à la publication d’IFRS 10, IFRS 11 

et IFRS 12.

Ces nouvelles normes sont applicables au titre des exercices 

ouverts à compter du 1er janvier 2013, une application anticipée 

n’étant pas possible en l’absence d’approbation par l’Union 

européenne.

IFRS 13 – Évaluation de la juste valeur

En mai  2011, l’IASB a publié un guide d’évaluation de la juste 

valeur comprenant les informations à fournir en notes aux états 

fi nanciers. L’objectif de ce guide est de fournir dans un document 

unique les règles applicables à l’ensemble des évaluations à la 

juste valeur requises par les IAS/IFRS.

Cette nouvelle norme est applicable au titre des exercices ouverts 

à compter du 1er  janvier 2013, une application anticipée n’étant 

pas possible en l’absence d’approbation par l’Union européenne.

Amendements IAS 19 – Avantages du personnel

En juin  2011, l’IASB a publié les amendements portant 

sur la comptabilisation des régimes à prestations défi nies 

développée dans la norme IAS 19 « Avantages du personnel ». 
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Ces  amendements portent notamment sur l’abandon de la 

méthode du corridor, la comptabilisation immédiate de l’intégralité 

des coûts des services passés et l’utilisation d’un taux d’intérêt 

unique (taux du marché des obligations des entreprises) pour le 

calcul de la composante d’intérêts nets des dépenses de retraite.

Cette nouvelle norme est applicable au titre des exercices ouverts 

à compter du 1er  janvier 2013, une application anticipée n’étant 

pas possible en l’absence d’approbation par l’Union européenne.

Amendements IAS  1 – Présentation des postes des autres 

éléments du résultat global

En juin  2011, l’IASB a publié les amendements portant sur la 

présentation des «  autres éléments du résultat global  ». Ces 

 amendements exigent des sous-totaux distincts des éléments 

composant les «  autres éléments du résultat global  » qui sont 

appelés à un reclassement ultérieur dans la section «  résultat 

net » de l’état de résultat et de ceux qui ne peuvent être recyclés 

en résultat net et que les impôts relatifs aux éléments présentés 

avant impôts soient présentés de manière séparée pour chacun 

des deux groupes d’éléments composant l’état des «  autres 

éléments du résultat global ».

Cette nouvelle norme est applicable au titre des exercices ouverts 

à compter du 1er juillet 2012, une application anticipée n’étant pas 

possible en l’absence d’approbation par l’Union européenne.

Amendements IAS 32 – Instruments fi nanciers : Présentation

Compléments IFRS 7 – Instruments fi nanciers : Informations à 

fournir

En décembre 2011, l’IASB a publié des amendements à IAS 32 

« Instruments fi nanciers : Présentation » qui clarifi ent les règles 

de compensation ainsi que des dispositions complémentaires sur 

les informations à fournir dans l’IFRS 7 « Instruments fi nanciers : 

Informations à fournir ».

Les amendements à IAS  32 doivent être appliqués 

rétrospectivement et la date de prise d’eff et est l’exercice 

débutant à partir du 1er  janvier 2014, une application anticipée 

n’étant pas possible en l’absence d’approbation par l’Union 

européenne.

Les modifi cations à IFRS  7 doivent être appliquées 

rétrospectivement et la date de prise d’eff et est l’exercice 

débutant à partir du 1er janvier 2013.

Le Groupe a commencé à examiner l’ensemble de ces normes, 

amendements et interprétations afi n de déterminer les 

modifi cations qu’ils pourraient entraîner dans les informations 

communiquées.

C) PRINCIPES DE CONSOLIDATION

Les fi liales sont consolidées si elles sont contrôlées par le Groupe, 

celui-ci dirigeant leurs politiques fi nancières et opérationnelles. 

Les fi liales sont consolidées par intégration globale à compter de 

la date à laquelle le contrôle est transféré au Groupe. Elles sont 

déconsolidées à la date à laquelle ce contrôle cesse.

Les sociétés mises en équivalence sont toutes les entités sur 

lesquelles le Groupe exerce une infl uence notable mais sans 

en avoir le contrôle, une situation qui se produit généralement 

lorsque la participation représente entre 20 et 50 % des droits de 

vote. Ces participations sont comptabilisées suivant la méthode 

de la mise en équivalence et sont initialement constatées au coût 

d’acquisition.

D) CONVERSION DES OPÉRATIONS EN DEVISES

Les éléments comptables portés dans les états fi nanciers de 

chacune des entités du Groupe sont mesurés dans la monnaie 

du principal espace économique dans lequel elles exercent 

leurs activités (« monnaie fonctionnelle »). Les états fi nanciers 

consolidés sont présentés en euro qui est la monnaie fonctionnelle 

et de présentation de la Société.

Les opérations en devises sont converties dans la monnaie de 

présentation sur la base du taux de change en vigueur à la date de 

l’opération. Les gains ou pertes de change résultant du règlement 

de ces opérations et de la conversion aux taux de change à la 

clôture des comptes des actifs et passifs monétaires libellés en 

devises sont constatés au compte de résultat sous la rubrique 

« gains (pertes) de change ».

Les actifs et passifs des entités du Groupe, dont la monnaie 

fonctionnelle est diff érente de la monnaie de présentation, 

sont convertis sur la base des taux de change en vigueur à la 

clôture des comptes. Les comptes de résultat sont convertis 

aux taux de change moyens de la période comptable. Les gains 

ou pertes découlant de la conversion des états fi nanciers des 

fi liales étrangères sont directement enregistrés dans le compte 

«  réserves de conversion  » des capitaux propres, jusqu’à la 

cession complète de ces sociétés.

E) TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

La trésorerie et les équivalents de trésorerie se composent 

de la trésorerie, de dépôts à court terme et de tous les autres 

actifs fi nanciers dont l’échéance initiale n’excède pas trois mois. 

Ces actifs fi nanciers, d’échéance inférieure à trois mois, sont 

facilement convertibles en un montant de trésorerie connu et 

sont soumis à un risque négligeable de changement de valeur. 

Les valeurs mobilières de placement ne sont pas considérées 

comme de la trésorerie et équivalents de trésorerie.

Les découverts bancaires sont considérés comme une activité de 

fi nancement et sont inclus à ce titre dans les emprunts courants.

F) CRÉANCES CLIENTS ET COMPTES RATTACHÉS

Les créances clients et comptes rattachés sont constatés à leur 

juste valeur. Une provision pour dépréciation des créances clients 

et comptes rattachés est comptabilisée au vu de tout élément 

objectif indiquant que le Groupe ne sera pas en mesure de 

recouvrer tous les montants dus conformément aux conditions 

d’origine des créances clients et comptes rattachés.
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G) IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Conformément à la norme IAS 36 – Dépréciation d’actifs, lorsque 

des événements ou modifi cations d’environnement de marché 

indiquent un risque de perte de valeur des immobilisations 

incorporelles et corporelles, celles-ci font l’objet d’une revue 

détaillée afi n de déterminer si leur valeur nette comptable est 

inférieure à leur valeur recouvrable, celle-ci étant défi nie comme 

la plus élevée de la juste valeur (diminuée du coût de cession) et 

de la valeur d’utilité.

La juste valeur (diminuée du coût de cession) est déterminée 

comme la meilleure estimation de la valeur de vente (diminuée 

du coût de cession) lors d’une transaction réalisée dans des 

conditions de concurrence normale entre des parties bien 

informées et consentantes.

La valeur d’utilité est déterminée par actualisation des fl ux de 

trésorerie futurs attendus de l’utilisation du bien et de sa cession.

Dans le cas où le montant recouvrable serait inférieur à la valeur 

nette comptable, une perte de valeur est comptabilisée pour 

la diff érence entre ces deux montants. Les pertes de valeur 

relatives aux immobilisations incorporelles peuvent être reprises 

ultérieurement si la valeur recouvrable redevient plus élevée 

que la valeur nette comptable (dans la limite de la dépréciation 

initialement comptabilisée).

Les coûts liés aux principaux projets de développement (relatifs 

à la conception et aux tests de produits nouveaux ou améliorés) 

sont comptabilisés comme des immobilisations incorporelles 

lorsqu’il est probable, compte tenu de la faisabilité technique, 

commerciale et technologique du projet, que celui-ci aura une 

issue positive, et que lesdits coûts peuvent être évalués de façon 

fi able. Les coûts de développement sont amortis linéairement 

à compter de la date de vente du produit sur la période de ses 

bénéfi ces attendus, celle-ci n’excédant pas 10 ans.

Les autres frais de développement qui ne répondent pas aux 

critères de capitalisation sont comptabilisés en frais de recherche 

et développement de l’exercice au cours duquel ils sont encourus.

Les brevets font l’objet d’un amortissement accéléré, représentatif 

du rythme qui refl ète l’usage économique de ces actifs.

Les marques qui ont une durée de vie défi nie sont amorties :

 ■ sur 10 ans lorsque la Direction envisage de les remplacer 

progressivement par une des marques principales du Groupe ;

 ■ sur 20 ans lorsque la Direction n’envisage le remplacement par 

une des marques principales du Groupe que sur le long terme, 

ou si en l’absence d’une telle intention, elle suppose que ces 

marques peuvent être menacées par un concurrent sur le long 

terme.

Les dotations aux amortissements relatives aux brevets sont 

comprises dans les frais de recherche et développement du 

compte de résultat.

Les dotations aux amortissements relatives aux marques sont 

comprises dans les frais administratifs et commerciaux du 

compte de résultat.

Les marques sont classées dans les actifs à durée de vie utile 

indéfi nie lorsqu’elles sont en usage depuis plus de 10 ans et 

que, de l’avis de la Direction, elles sont appelées à contribuer 

indéfi niment à la trésorerie future du Groupe, dans la mesure où 

il est envisagé de continuer à les utiliser indéfi niment. Une revue 

de leur durée d’utilisation est faite régulièrement et peut amener 

à reclasser les marques à durée de vie utile indéfi nie en marques 

à durée de vie défi nie.

Les marques à durée de vie indéfi nie sont d’utilisation 

internationale. De ce fait, chacune d’entre elles contribue à 

l’ensemble des unités génératrices de trésorerie.

Les marques font l’objet d’un test de dépréciation dès lors que 

des événements ou de nouvelles circonstances indiquent que la 

valeur comptable serait supérieure à la valeur recouvrable. Une 

perte pour dépréciation est constatée à hauteur de l’excédent de 

la valeur comptable de l’actif sur la valeur recouvrable. La valeur 

recouvrable est la valeur la plus élevée entre la juste valeur de 

l’actif (diminuée du coût de cession) et la valeur d’utilité.

H) GOODWILL

(1) Regroupements d’entreprises

Conformément aux normes IFRS  3 révisées – Regroupements 

d’entreprises et IAS 27 révisée – États fi nanciers consolidés et 

individuels :

 ■ les variations de pourcentage d’intérêt dans une société 

contrôlée sont comptabilisées directement en capitaux propres 

sans constatation d’un goodwill complémentaire ;

 ■ les coûts d’acquisition déterminés à la date de prise de 

contrôle représentent la juste valeur des entités acquises. À ce 

titre, ils n’incluent pas les charges et frais externes relatifs à 

l’acquisition mais intègrent les compléments de prix évalués à 

leur juste valeur ;

 ■ pour chaque regroupement d’entreprises, le Groupe décide 

d’utiliser :

i. soit la méthode du goodwill complet qui est la diff érence entre, 

d’une part, la somme du coût d’acquisition du regroupement 

d’entreprises et la juste valeur des intérêts minoritaires, 

et, d’autre part, le montant net des actifs acquis et passifs 

assumés évalués à leur juste valeur à la date d’acquisition,

ii. soit la méthode du goodwill partiel qui est la diff érence entre, 

d’une part, la somme du coût d’acquisition du regroupement 

d’entreprises et du montant des intérêts minoritaires sur la 

base de leur quote-part dans la juste valeur des actifs nets 

identifi ables acquis, et, d’autre part, le montant net des actifs 

acquis et passifs assumés évalués à leur juste valeur à la 

date d’acquisition.

(2) Tests de dépréciation

Les goodwill font l’objet d’un test de dépréciation chaque année 

au cours du quatrième trimestre, ainsi qu’à chaque fois que des 

indicateurs montrent qu’une perte de valeur a pu être encourue.
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Pour réaliser le test de dépréciation, chaque goodwill est alloué à 

l’unité génératrice de trésorerie (UGT) qui représente le niveau le 

plus bas auquel le goodwill est suivi. Le niveau d’analyse auquel 

le Groupe apprécie la valeur actuelle des goodwill correspond 

aux pays ou à un groupe de pays, lorsqu’il s’agit d’un ensemble 

de marchés homogènes ou de zone économique disposant d’une 

Direction commune.

La nécessité de constater une perte de valeur est appréciée par 

comparaison entre la valeur comptable des actifs et passifs des 

UGT y compris le goodwill et leur valeur recouvrable, celle-ci 

étant la plus élevée entre la juste valeur (diminuée du coût de 

cession) et la valeur d’utilité.

La valeur d’utilité, conformément à la norme IAS 36, est estimée 

par actualisation de fl ux de trésorerie futurs sur une période 

de trois à cinq ans avec détermination d’une valeur terminale 

calculée à partir de l’actualisation des données de la dernière 

année. Ces fl ux sont normalement issus des plans à moyen 

terme les plus récents approuvés par le Groupe. Au-delà de 

cette période, les fl ux sont extrapolés en appliquant un taux de 

croissance stable pour les années ultérieures.

Le taux d’actualisation retenu est le CMPC (coût moyen pondéré 

du capital) ajusté pour tenir compte du risque spécifi que à l’unité 

génératrice de trésorerie.

La juste valeur (diminuée du coût de cession) est déterminée 

comme la meilleure estimation de la valeur de vente (diminuée 

du coût de cession) lors d’une transaction réalisée dans des 

conditions de concurrence normale entre des parties bien 

informées et consentantes.

Lorsque la valeur recouvrable de l’actif est inférieure à sa 

valeur nette comptable, une dépréciation est comptabilisée. 

Conformément à la norme IAS 36, une dépréciation comptabilisée 

ne peut jamais faire l’objet d’une reprise.

I) IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les terrains, les constructions, le matériel et l’outillage ainsi que 

les autres immobilisations corporelles sont comptabilisés au coût 

d’acquisition diminué du cumul des amortissements et du cumul 

des pertes de valeur. Des tests de dépréciation complémentaires 

sont eff ectués si des événements ou circonstances particulières 

indiquent une perte de valeur potentielle.

Les actifs acquis dans le cadre de contrats de location fi nancement, 

transférant au Groupe la majorité des risques et avantages liés à 

ces actifs, sont capitalisés sur la base de la valeur actualisée du 

loyer minimal et sont amortis sur la période la plus courte entre 

la location ou la durée d’utilité déterminée suivant les règles en 

vigueur dans le Groupe (cf. ci-après).

Les actifs sont amortis linéairement sur leur durée de vie utile 

respective ; les principales durées d’utilisation retenues sont les 

suivantes :

Constructions légères 25 ans

Constructions traditionnelles 40 ans

Matériel industriel 8 à 10 ans

Outillage 5 ans

Matériel et mobilier de bureau 5 à 10 ans

Il est tenu compte de la valeur résiduelle dans le montant 

amortissable, quand celle-ci est jugée signifi cative.

Les diff érentes composantes d’une immobilisation corporelle sont 

comptabilisées séparément lorsque leur durée de vie estimée, 

et donc leur durée d’amortissement, sont signifi cativement 

diff érentes.

Les actifs détenus en vue d’une cession sont comptabilisés sur la 

base du montant le plus bas entre la valeur comptable et la juste 

valeur (diminuée du coût de cession).

J) STOCKS

Les stocks sont comptabilisés à la valeur la plus basse entre le 

coût d’acquisition et la valeur réalisable nette, le coût d’acquisition 

étant principalement déterminé sur la base du premier entré, 

premier sorti (FIFO). Le coût des produits fi nis et des encours 

comprend les matières premières, les coûts de main-d’œuvre 

directe, les autres coûts directs et les frais généraux de production 

aff érents (sur la base d’une capacité opérationnelle normale). Il 

exclut les coûts de fi nancement. La valeur réalisable nette est 

le prix de vente estimatif dans le cadre de l’activité courante, 

déduction faite des frais de vente variables applicables.

K) IMPÔTS DIFFÉRÉS

Conformément à la norme IAS  12, les impôts diff érés sont 

comptabilisés sur la base de la diff érence temporelle entre la 

valeur fi scale des actifs et des passifs et leur valeur comptable 

consolidée et selon la méthode bilantielle. Un actif ou un passif 

d’impôt diff éré est constaté au taux d’imposition attendu pour la 

période de réalisation de l’actif ou de règlement du passif, d’après 

les taux d’impôts adoptés ou quasi-adoptés à la date de clôture.

Un actif d’impôt diff éré est constaté dans la mesure où il 

est probable que l’entité concernée disposera de bénéfi ces 

imposables futurs ou des diff érences temporelles sur lesquels 

l’actif d’impôt pourra être imputé.

Les actifs et les passifs d’impôts diff érés sont compensés 

lorsqu’ils concernent des impôts prélevés par la même 

administration fi scale et si cette autorité fi scale le permet.

Concernant les fi liales à l’étranger, conformément à IAS 12.39 qui 

stipule que l’entité consolidante ne constate pas d’impôt diff éré 

passif sur les diff érences temporaires provenant des entités du 

Groupe lorsque l’entité consolidante maîtrise le calendrier de 
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retournement de ces diff érences temporaires et qu’il est probable 

que celles-ci ne vont pas se retourner dans un futur proche, il 

n’est généralement pas constaté d’impôt diff éré sur les fi liales au 

titre des résultats accumulés.

L) CONSTATATION DES PRODUITS

Les produits de cession de biens sont constatés lorsque toutes les 

conditions suivantes ont été remplies : (i) les risques et avantages 

importants inhérents à la propriété des biens ont été transférés à 

l’acquéreur, (ii) il n’y a plus participation à la gestion, telle qu’elle 

incombe normalement au propriétaire, et dans le contrôle eff ectif 

des biens cédés, (iii) le montant des produits peut être mesuré de 

manière fi able, (iv) le bénéfi ce d’avantages économiques liés à la 

transaction est probable, (v) les coûts encourus ou devant être 

encourus au titre de la transaction peuvent être évalués de façon 

fi able. Pour le Groupe, ce principe se traduit par la constatation 

des produits lorsque le titre de propriété et le risque de perte 

sont transférés au client soit, généralement, à l’expédition.

Par ailleurs, le Groupe propose certaines promotions à ses 

clients, consistant principalement en ristournes sur volumes et 

en remises pour paiement rapide. Les ristournes sur volumes 

portent généralement sur des contrats couvrant des périodes 

de trois, six et douze mois, mais rarement supérieures à un an. 

Sur la base des réalisations de la période en cours, le Groupe 

impute chaque mois les ristournes estimées aux transactions 

sous-jacentes conduisant à l’application de ces ristournes. Ces 

ristournes et remises sont généralement déduites des créances 

dues par les clients et viennent en diminution du chiff re d’aff aires.

M) ÉVALUATION DES INSTRUMENTS FINANCIERS

Conformément à la norme IFRS  7 amendée, les instruments 

fi nanciers sont classés en trois catégories hiérarchisées en 

fonction des techniques de valorisation suivantes :

 ■ Niveau 1 : référence directe à une cotation sur un marché actif ;

 ■ Niveau 2 : technique de valorisation reposant sur des données 

observables ;

 ■ Niveau 3 : technique de valorisation reposant sur des données 

non observables.

La valeur comptable de la trésorerie, des dépôts à court terme, 

des créances clients, des dettes fournisseurs, des charges à 

payer et des emprunts courants est proche de leur juste valeur 

en raison de l’échéance courte de ces instruments. En ce qui 

concerne les placements à court terme, qui se composent de 

valeurs mobilières de placement, la juste valeur est déterminée 

en fonction du prix du marché de ces titres. La juste valeur 

des emprunts non courants est basée sur les taux d’intérêt 

actuellement pratiqués pour les émissions de dettes assorties 

de conditions et d’échéances comparables. La juste valeur des 

contrats de swap de taux d’intérêt est le montant estimatif que la 

contrepartie recevrait ou paierait pour résilier le contrat, elle est 

égale à la valeur actuelle des futurs cash-fl ows estimatifs.

N) INSTRUMENTS DÉRIVÉS

La politique du Groupe est de s’abstenir de réaliser des 

opérations à caractère spéculatif sur les instruments fi nanciers ; 

les opérations conclues sur ce type d’instruments sont donc 

exclusivement dédiées à la gestion et à la couverture des risques 

de change ou de taux, et de fl uctuation des cours des matières 

premières. Le Groupe conclut de ce fait périodiquement des 

contrats de type swap, cap, option et contrats à terme, en fonction 

de la nature des risques à couvrir.

Méthode de comptabilisation des produits dérivés

Les produits dérivés sont initialement comptabilisés à leur juste 

valeur à la date de la conclusion du contrat, celle-ci étant ensuite 

réévaluée régulièrement. Le mode de comptabilisation des pertes 

ou gains qui en résultent diff ère selon que le dérivé est ou n’est 

pas désigné comme un instrument de couverture et dépend, s’il 

s’agit d’une couverture, de la nature de l’élément couvert.

Instruments financiers non dérivés

Conformément à la norme IAS  39, un instrument fi nancier non 

dérivé peut être qualifi é d’instrument de couverture, uniquement 

au titre de la couverture contre le risque de change et sous réserve 

de remplir les conditions d’une comptabilité de couverture.

Ainsi, dans le cadre d’une couverture d’un investissement net en 

devises, la partie des gains et pertes de l’instrument fi nancier 

qualifi é de couverture qui est considéré comme effi  cace doit, 

en application de la norme IAS  39.102, être comptabilisée en 

capitaux propres.

Put sur intérêts minoritaires

Dans le cas particulier des puts sur intérêts minoritaires sans 

transfert des risques et avantages, l’obligation contractuelle de 

racheter ces instruments de capitaux propres (telle que constitue 

la vente d’un put sur intérêts minoritaires) donne lieu à la 

comptabilisation d’une dette en application de la norme IAS 32. 

La contrepartie de cette dette est constatée en capitaux propres.

Le Groupe constate en capitaux propres les variations ultérieures 

de la dette relative à ces puts.

Autres instruments dérivés

Concernant les autres instruments dérivés, le Groupe pratique 

une analyse en substance et comptabilise les variations de la 

juste valeur en accord avec IAS 39.

La juste valeur des divers instruments dérivés utilisés aux fi ns de 

couverture est indiquée à la note 22.

O) RESPONSABILITÉS ENVIRONNEMENTALES ET 
RESPONSABILITÉ PRODUITS

Conformément à la norme IAS 37, le Groupe comptabilise les pertes 

et les passifs relatifs aux responsabilités environnementales et 

à la responsabilité produits. Par conséquent, le Groupe constate 

une perte dès lors qu’il dispose d’informations indiquant qu’une 

perte est probable et raisonnablement estimable. Lorsqu’une 
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perte n’est ni probable ni raisonnablement estimable tout en 

restant possible, le Groupe fait état de ce passif éventuel dans les 

notes annexes à ses états fi nanciers consolidés.

En ce qui concerne les passifs environnementaux, le Groupe 

estime les pertes au cas par cas et réalise la meilleure estimation 

possible à partir des informations dont il dispose.

En ce qui concerne la responsabilité produits, le Groupe estime 

les pertes sur la base des faits et circonstances actuels, de 

l’expérience acquise dans des aff aires similaires, du nombre de 

plaintes et du coût anticipé de la gestion, des frais d’avocat et, 

dans certains cas, des montants à verser au titre du règlement 

de ces aff aires.

Dans le cadre de l’application de l’interprétation IFRIC 6 – Passif 

relatif au coût de l’élimination des déchets d’équipements 

électriques et électroniques ménagers, le Groupe s’assure de la 

gestion des déchets au titre de la Directive de l’Union européenne  

sur les déchets d’équipements électriques et électroniques en 

cotisant à des éco-organismes.

P) PAIEMENTS FONDÉS SUR DES ACTIONS

Le Groupe a mis en place des plans de rémunération fondés sur 

des actions, réglés en instruments de capitaux propres.

Lors de l’octroi d’options, le Groupe évalue la juste valeur des 

instruments à la date de l’octroi. Le Groupe utilise pour les 

valoriser soit le modèle mathématique Black & Scholes, soit le 

modèle binomial. Les évolutions de valeur postérieures à la date 

d’octroi sont sans eff et sur cette évaluation. Cette juste valeur est 

constatée en frais de personnel sur la période d’acquisition des 

droits avec contrepartie en réserves.

Q) TRANSFERTS ET UTILISATION DES ACTIFS 
FINANCIERS

Conformément à la norme IAS 39, le Groupe décomptabilise les 

actifs fi nanciers lorsqu’il n’attend plus de fl ux de trésorerie futurs 

de ceux-ci et transfère la quasi-totalité des risques et avantages 

qui leur sont attachés.

R) AVANTAGES AU PERSONNEL

(1) Obligations au titre des prestations de retraite

Les sociétés du Groupe gèrent plusieurs régimes de retraite. 

Ces régimes sont fi nancés par des versements à des compagnies 

d’assurance ou à des régimes de retraite en fi ducie, déterminés 

par des calculs actuariels périodiques. Il existe, au sein du 

Groupe, des régimes à cotisations défi nies et des régimes à 

prestations défi nies.

Régimes à cotisations définies

Un régime à cotisations défi nies est un régime au titre duquel 

le Groupe verse des cotisations défi nies à une entité distincte. 

Les cotisations versées au titre des régimes à cotisations défi nies 

sont constatées en charges lorsqu’elles sont dues.

Le Groupe n’a aucune obligation légale ou implicite de verser de 

nouvelles cotisations si le fonds ne détient pas suffi  samment 

d’actifs pour verser à tous les salariés les prestations relatives 

à leurs années de service sur la période courante et sur les 

périodes antérieures.

Régimes à prestations définies

Un régime à prestations défi nies précise le montant des 

prestations que les salariés recevront à leur retraite, lequel 

dépend habituellement d’un ou de plusieurs facteurs tels que 

l’âge, le nombre d’années de cotisation et la rémunération.

Le passif enregistré au bilan relatif aux régimes de retraite à 

prestations défi nies est la valeur actuelle des engagements à la 

date du bilan, ajustée des coûts des services passés non reconnus 

et diminuée de la juste valeur des actifs du régime. Les coûts des 

services passés sont comptabilisés en charges selon un mode 

linéaire sur la durée moyenne restant à courir jusqu’à ce que les 

droits correspondants soient acquis au personnel.

Le Groupe applique la méthode optionnelle qui consiste à 

comptabiliser l’intégralité des écarts actuariels directement en 

capitaux propres (IAS 19.93A s. révisée).

Les engagements au titre des régimes à prestations défi nies 

sont calculés chaque année en utilisant la méthode des unités 

de crédit projetées. Cette méthode prend en compte, sur la base 

d’hypothèses actuarielles, la probabilité de durée de service future 

du salarié, le niveau de rémunération futur, l’espérance de vie et 

la rotation du personnel. La valeur actuelle de l’engagement est 

déterminée en actualisant les sorties futures de fonds estimées 

sur la base du taux d’intérêt des obligations d’entreprises de 

qualité libellées dans la monnaie de paiement des prestations et 

dont l’échéance est proche de celle de l’engagement au titre des 

pensions.

(2)  Autres obligations au titre de prestations 
postérieures à l’emploi

Certaines sociétés du Groupe versent à leurs retraités des 

prestations pour soins de santé postérieures à l’emploi. 

L’ouverture de ces droits exige habituellement que le salarié 

ait terminé sa carrière dans la société et qu’il y ait travaillé un 

nombre d’années minimal.

Les avantages sont traités comme des avantages postérieurs à 

l’emploi selon le régime de prestations défi nies.

S) INFORMATIONS SECTORIELLES

La gestion du Groupe est basée sur une organisation par pays 

regroupés en segments géographiques pour les besoins du 

reporting consolidé. Ces segments géographiques correspondent 

aux régions d’origine de facturation et sont la France, l’Italie, le 

Reste de l’Europe, les États-Unis d’Amérique et le Canada, et le 

Reste du Monde.
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T) RÉSULTAT NET PAR ACTION ET RÉSULTAT NET DILUÉ 
PAR ACTION

Le résultat de base par action est calculé en divisant le résultat 

net part du Groupe par le nombre moyen d’actions ordinaires en 

circulation au cours de l’exercice.

Le résultat dilué par action est calculé en divisant le résultat net 

part du Groupe, par le nombre moyen d’actions ordinaires en 

circulation au cours de l’exercice, majoré de toutes les actions 

ordinaires potentielles dilutives à la date de clôture.

Le nombre moyen d’actions ordinaires retenu pour les calculs 

exposés ci-dessus prend en compte l’impact des rachats et 

cessions d’actions au cours de la période et ne tient pas compte 

des actions auto-détenues.

U) EMPRUNTS COURANTS ET NON COURANTS

Les emprunts courants et non courants sont principalement 

constitués d’emprunts obligataires et de dettes fi nancières 

auprès d’établissements de crédit. Ces emprunts sont initialement 

comptabilisés à leur juste valeur, qui tient compte le cas échéant 

des coûts de transaction directement attribuables à l’émission de 

la dette. Ils sont ensuite évalués au coût amorti, sur la base de 

leur taux d’intérêt eff ectif.

V) COÛTS D’EMPRUNT

Conformément aux dispositions de la norme IAS 23 amendée, les 

coûts d’emprunt qui sont directement attribuables à l’acquisition, 

la construction ou la production d’un actif qualifi é sont incorporés 

dans le coût de cet actif. Un actif qualifi é est un actif qui exige 

une longue période de préparation avant de pouvoir être utilisé 

ou vendu.

Les autres coûts d’emprunt sont comptabilisés en charges de la 

période au cours de laquelle ils sont encourus.

W) UTILISATION DE JUGEMENTS ET D’ESTIMATIONS

La préparation des états fi nanciers conformes aux principes 

comptables généralement acceptés exige que la Direction réalise 

des estimations et formule des hypothèses qui se traduisent 

dans la détermination des actifs et des passifs inscrits au 

bilan, des actifs et passifs éventuels, ainsi que des produits et 

charges enregistrés dans le compte de résultat de la période 

comptable considérée. Les résultats réels peuvent diff érer de 

ces estimations.

Ces estimations et ces appréciations sont régulièrement revues 

et se fondent sur l’expérience historique et d’autres facteurs, 

notamment sur des anticipations d’événements futurs jugées 

raisonnables compte tenu des circonstances.

(1)  Dépréciation des goodwill et des immobilisations 
incorporelles

Le Groupe eff ectue au moins une fois par an un test de 

dépréciation des goodwill et des immobilisations incorporelles 

ayant une durée de vie utile indéfi nie, conformément aux principes 

comptables énoncés aux notes 1 (g) et 1 (h). Les immobilisations 

incorporelles dont la durée de vie utile est défi nie sont amorties 

sur leur durée de vie utile et font également l’objet de tests de 

dépréciation périodiques quand apparaissent certains indicateurs 

de dépréciation.

L’appréciation de l’existence d’indicateurs de dépréciation 

repose sur des facteurs juridiques, sur les conditions de marché 

et sur la performance opérationnelle des activités acquises. 

Des événements futurs pourraient amener le Groupe à conclure 

à l’existence d’indicateurs de dépréciation et à la perte de valeur 

de certains actifs incorporels associés aux activités acquises. 

Toute perte de valeur résultante pourrait avoir une incidence 

défavorable non négligeable sur la situation fi nancière consolidée 

et sur le résultat opérationnel du Groupe.

La comptabilisation des goodwill et autres actifs incorporels fait 

appel au jugement de la Direction sur plusieurs points décisifs, 

notamment pour :

 ■ déterminer les actifs incorporels qui ont une durée de vie 

indéfi nie et ne doivent donc pas être amortis ;

 ■ repérer les événements ou changements de situation pouvant 

indiquer qu’il y a eu dépréciation ;

 ■ aff ecter les goodwill aux unités génératrices de trésorerie ;

 ■ calculer la valeur recouvrable des unités génératrices de 

trésorerie dans le cadre des tests de dépréciation des goodwill ;

 ■ estimer les futurs fl ux de trésorerie actualisés pour les tests 

périodiques de dépréciation des immobilisations incorporelles 

à durée indéfi nie ; et

 ■ déterminer la valeur recouvrable des immobilisations 

incorporelles à durée indéfi nie aux fi ns des tests de dépréciation.

La valeur recouvrable de l’actif concerné correspond à sa valeur 

sur un marché actif ou, à défaut, à la valeur actuelle des fl ux de 

trésorerie provenant des opérations courantes diminuée des 

investissements. Le calcul de la valeur recouvrable repose sur 

un nombre d’hypothèses et d’estimations soumis aux aléas de 

l’environnement économique du Groupe. Une autre estimation 

faisant appel à des hypothèses diff érentes, tout en restant 

raisonnables, pourrait aboutir à de tout autres résultats.

(2) Comptabilisation de l’impôt sur les bénéfices

Dans le cadre de la préparation des comptes consolidés, le Groupe 

est tenu d’évaluer l’impôt sur les bénéfi ces dans chacun des pays 

où il est implanté. Cette opération consiste à estimer l’exposition 

réelle actuelle à l’impôt et à évaluer les diff érences temporelles 

découlant d’un traitement diff érent de postes, comme les 

produits ou les charges constatés d’avance, aux fi ns fi scales et 

comptables. Ces diff érences donnent lieu à des impôts diff érés 

actifs et passifs, qui sont constatés dans le bilan consolidé.

Le Groupe doit ensuite évaluer la recouvrabilité de l’actif d’impôt 

diff éré sur le bénéfi ce imposable. Seuls sont activés les impôts 

diff érés pour lesquels la recouvrabilité est probable.

Le Groupe n’a pas reconnu la totalité des actifs existants car 

il est probable qu’il ne pourra pas utiliser une partie de l’actif 
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d’impôt diff éré avant son expiration, cette partie se composant 

essentiellement de pertes d’exploitation nettes reportées sur les 

exercices suivants et de crédits d’impôts étrangers. L’appréciation 

est fondée sur ses estimations du bénéfi ce imposable futur par 

territoire d’activité et sur le délai pendant lequel l’actif d’impôt 

diff éré sera recouvrable. Si les résultats réels diff èrent de ces 

estimations ou si le Groupe révise ultérieurement ces estimations, il 

pourra être amené à ajuster la valeur de l’actif reconnue à la clôture.

(3) Autres actifs et passifs soumis à estimation

Les autres actifs et passifs soumis à l’utilisation d’estimations 

comprennent les provisions pour retraite, la dépréciation des 

autres actifs (créances clients, stocks, actifs fi nanciers), les 

stocks options, les provisions pour risques et charges, les frais de 

développement capitalisés ainsi que les ristournes de fi n d’année 

qui pourraient être accordées aux clients.

  ■ NOTE 2 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES (NOTE 1 (G))

Les immobilisations incorporelles nettes s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Marques à durée indéfi nie 1 408,0 1 408,0

Marques à durée défi nie 191,3 195,6

Brevets 0,0 11,5

Autres actifs incorporels 168,1 152,9

 1 767,4 1 768,0

Les marques Legrand et Bticino représentent près de 98 % de la valeur totale des marques à durée de vie indéfi nie.

Les marques s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Au début de la période 1 674,1 1 651,1

 ■ Acquisitions 7,4 5,1

 ■ Ajustements 2,4 0,0

 ■ Cessions 0,0 0,0

 ■ Eff et de conversion 2,7 17,9

 1 686,6 1 674,1

Amortissements cumulés (87,3) (70,5)

À LA FIN DE LA PÉRIODE 1 599,3 1 603,6

Les marques à durée de vie indéfi nie ont fait l’objet de tests de 

dépréciation avec un taux d’actualisation avant impôt compris 

entre 10,5 % et 11,0 % et un taux de croissance à l’infi ni compris 

entre 2,6 % et 3,1 %.

Pour la période close le 31  décembre 2011, il n’existe pas 

d’identifi cation de perte de valeur comptable des marques à 

durée de vie indéfi nie.

En outre, une analyse de sensibilité sur les taux d’actualisation 

et les taux de croissance à long terme (évolution défavorable 

de 100 points de base pour ces deux facteurs) a été menée et 

ne conduirait pas à la constatation de perte de valeur pour les 

marques à durée de vie indéfi nie.
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Les brevets s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Au début de la période 575,1 571,3

 ■ Acquisitions 0,0 0,0

 ■ Cessions 0,0 0,0

 ■ Eff et de conversion 1,7 3,8

 576,8 575,1

Amortissements cumulés (576,8) (563,6)

À LA FIN DE LA PÉRIODE 0,0 11,5

Pour l’exercice 2011, les dotations aux amortissements relatives aux actifs incorporels (y compris les frais de développement capitalisés) 

s’élèvent à 70,9 millions d’euros (71,3 millions d’euros pour l’exercice 2010) incluant les amortissements des marques et brevets qui 

s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) Brevets Marques Total

France 6,2 1,8 8,0

Italie 3,1 0,0 3,1

Reste de l’Europe 0,8 1,7 2,5

USA/Canada 1,0 7,8 8,8

Reste du Monde 0,4 3,6 4,0

 11,5 14,9 26,4

Les dotations prévisionnelles aux amortissements des marques sur les cinq prochains exercices sont les suivantes :

(en millions d’euros) Marques Total

2012 14,0 14,0

2013 14,0 14,0

2014 14,0 14,0

2015 14,0 14,0

2016 14,0 14,0

Les autres actifs incorporels s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Frais de développement capitalisés 110,2 107,4

Logiciels 15,8 14,2

Autres 42,1 31,3

 168,1 152,9
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  ■ NOTE 3 GOODWILL (NOTE 1 (H))

Les goodwill s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

France 639,6 631,7

Italie 366,8 342,4

Reste de l’Europe 260,9 276,8

USA/Canada 462,9 320,9

Reste du Monde 673,3 560,4

 2 403,5 2 132,2

L’aff ectation géographique des goodwill s’appuie sur la valeur de 

la société acquise déterminée à la date de la transaction et sur 

les synergies avec les sociétés existantes.

Dans les zones « Reste de l’Europe » et « Reste du Monde » aucun 

goodwill alloué de façon défi nitive à une UGT (unité génératrice de 

trésorerie) n’est supérieur à 10 % du goodwill total.

Les variations des goodwill s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Au début de la période 2 132,2 1 855,1

 ■ Acquisitions 317,6 206,0

 ■ Ajustements (16,3) 0,0

 ■ Dépréciation (15,9) 0,0

 ■ Eff et de conversion (14,1) 71,1

À LA FIN DE LA PÉRIODE 2 403,5 2 132,2

Les ajustements correspondent à la diff érence entre l’allocation 

défi nitive et provisoire du goodwill.

Aux fi ns de tests de dépréciation, un goodwill a été alloué aux 

divers pays, regroupant les fi liales correspondant au niveau le 

plus bas d’unités génératrices de trésorerie (UGT).

Ces UGT, auxquelles un goodwill a été alloué, font l’objet de tests 

de dépréciation chaque année et dans le cas où des événements 

ou circonstances particulières pourraient entraîner une perte 

de valeur. Une comparaison est faite entre la valeur comptable 

des groupes d’actifs correspondants, y compris le goodwill, et la 

valeur d’utilité des UGT.

La valeur d’utilité correspond à la valeur actualisée des fl ux de 

trésorerie futurs attendus des UGT concernées.

En conformité avec la norme IAS 36, l’actualisation de la valeur 

d’utilité a été calculée avec des taux avant impôt appliqués à des 

fl ux de trésorerie futurs attendus avant impôt.

Le goodwill des acquisitions comportant des minoritaires a été 

valorisé en utilisant la méthode du goodwill partiel (note 1 (H) (1)).
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Pour la période close au 31 décembre 2011, les paramètres relatifs aux tests de dépréciation sont les suivants :

 

 Valeur d’utilité

Méthode pour 

déterminer la 

valeur recouvrable

Valeur nette 

comptable du 

goodwill

Taux d’actualisation 

(avant impôt)

Taux de croissance 

à l’infi ni

France

Valeur d’utilité

639,6 11,5 % 2 %

Italie 366,8 13,6 % 2 %

Reste de l’Europe 260,9 8,5 à 15,1 % 2 à 5 %

USA/Canada 462,9 11,1 % 3 %

Reste du Monde 673,3 12 à 20,3 % 2 à 5 %

  2 403,5   

Pour la période close le 31 décembre 2011, une perte de valeur comptable relative aux goodwill est comptabilisée pour 15,9 millions 

d’euros, provenant principalement de l’UGT Espagne.

En outre, une analyse de sensibilité sur les taux d’actualisation 

et les taux de croissance à long terme (évolution défavorable 

de 50 à 100 points de base selon les zones géographiques 

pour ces deux facteurs) a été menée et ne conduirait pas à 

la constatation de perte de valeur complémentaire pour les 

goodwill des autres UGT. En ce qui concerne l’UGT Espagne, cette 

analyse de sensibilité entraînerait une variation de la valeur de 

ce goodwill de 6,0 millions d’euros en cas de variation à la hausse 

de 50 points de base du taux d’actualisation ou, de 4,0 millions 

d’euros en cas de variation à la baisse de 50 points de base du 

taux de croissance à l’infi ni utilisé.

Pour la période close au 31 décembre 2010, les paramètres relatifs aux tests de dépréciation étaient les suivants :

 

 Valeur d’utilité

Méthode pour 

déterminer la 

valeur recouvrable

Valeur nette 

comptable du 

goodwill

Taux d’actualisation 

(avant impôt)

Taux de croissance 

à l’infi ni

France

Valeur d’utilité

631,7 11,0 % 2,5 %

Italie 342,4 10,6 % 2,5 %

Reste de l’Europe 276,8 8 à 15 % 2,5 à 5 %

USA/Canada 320,9 10,5 % 3,25 %

Reste du Monde 560,4 11 à 16 % 2,5 à 5 %

  2 132,2   

Pour la période close le 31  décembre 2010, il n’existait pas 

d’identifi cation de perte de valeur comptable des goodwill.

En 2011, les acquisitions de fi liales (sous déduction de la 

trésorerie acquise) se sont élevées à 342,4  millions d’euros 

(257,2 millions d’euros au 31 décembre 2010).

L’allocation du prix d’acquisition des sociétés acquises dans 

les 12 derniers mois n’est pas défi nitive  ; en conséquence, les 

goodwill qui y sont attachés peuvent être valorisés sur une base 

provisoire au 31 décembre de l’année d’acquisition et sont ajustés 

au cours de l’année suivante sur la base de l’allocation défi nitive.
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Les allocations de prix d’acquisition pour les périodes closes au 31 décembre 2011 et 31 décembre 2010, s’établissent comme suit :

(en millions d’euros)

Période de 12 mois close le

31 décembre 2011 31 décembre 2010

 ■ Marques 7,4 5,1

 ■ Impôts diff érés sur Marques (2,3) (1,0)

 ■ Autres immobilisations incorporelles 12,9 -

 ■ Impôts diff érés sur autres immobilisations incorporelles (4,0) -

 ■ Goodwill 317,6 206,0

  ■ NOTE 4 IMMOBILISATIONS CORPORELLES (NOTE 1 (I))

A) RÉPARTITION DES ACTIFS CORPORELS NETS PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

Les immobilisations corporelles nettes, incluant les biens loués capitalisés, s’analysent comme suit au 31 décembre 2011 :

(en millions d’euros)

31 décembre 2011

France Italie

Reste de 

l’Europe USA/Canada

Reste du 

Monde Total

Terrains 19,8 4,6 12,4 2,5 8,9 48,2

Constructions 92,5 66,6 26,3 20,7 26,9 233,0

Matériel et outillage 72,5 68,7 25,2 14,7 64,6 245,7

Immobilisations en cours et autres 

immobilisations 23,0 6,6 10,4 13,1 25,9 79,0

 207,8 146,5 74,3 51,0 126,3 605,9

Sur la totalité de ces immobilisations corporelles, un montant de 7,9 millions d’euros est disponible à la vente. Ces biens disponibles à la 

vente sont valorisés à la valeur la plus faible entre la valeur de marché et la valeur nette comptable.

Les immobilisations corporelles nettes, incluant les biens loués capitalisés, s’analysaient comme suit au 31 décembre 2010 :

(en millions d’euros)

31 décembre 2010

France Italie

Reste de 

l’Europe USA/Canada

Reste du 

Monde Total

Terrains 22,2 5,5 12,4 1,9 7,1 49,1

Constructions 103,4 71,3 28,9 13,8 22,8 240,2

Matériel et outillage 82,9 65,6 25,3 11,7 60,2 245,7

Immobilisations en cours et autres 

immobilisations 17,9 15,4 15,2 12,0 17,9 78,4

 226,4 157,8 81,8 39,4 108,0 613,4
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B) ANALYSE DES VARIATIONS DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les variations des immobilisations sur l’exercice 2011 s’analysent comme suit :

(en millions d’euros)

31 décembre 2011

France Italie

Reste de 

l’Europe USA/Canada

Reste du 

Monde Total

Acquisitions 23,1 20,2 11,3 6,0 35,3 95,9

Cessions (0,3) (7,9) (0,6) (0,5) (1,8) (11,1)

Dotations aux amortissements (40,5) (24,3) (14,4) (9,2) (22,6) (111,0)

Transferts et changements du périmètre 

de consolidation (0,9) 0,7 0,1 14,0 12,3 26,2

Eff et de conversion 0,0 0,0 (3,9) 1,3 (4,9) (7,5)

 (18,6) (11,3) (7,5) 11,6 18,3 (7,5)

(en millions d’euros)

31 décembre 2011

Acquisitions

Transferts 

d’immobilisations 

en cours Cessions

Dotations aux 

amortissements

Transferts et 

changements 

du 

périmètre de 

consolidation

Eff et de 

conversion Total

Terrains 0,1 0,1 (0,1) (1,1) 1,0 (0,9) (0,9)

Constructions 5,8 3,0 (5,1) (23,1) 13,8 (1,6) (7,2)

Matériel et outillage 44,3 24,1 (5,3) (72,9) 14,1 (4,3) 0,0

Immobilisations en cours 

et autres immobilisations 45,7 (27,2) (0,6) (13,9) (2,7) (0,7) 0,6

 95,9 0,0 (11,1) (111,0) 26,2 (7,5) (7,5)

Les variations des immobilisations sur l’exercice 2010 s’analysaient comme suit :

(en millions d’euros)

31 décembre 2010

France Italie

Reste de 

l’Europe USA/Canada

Reste du 

Monde Total

Acquisitions 15,5 18,7 8,9 5,6 22,3 71,0

Cessions (0,5) (0,1) (3,8) (0,8) (1,7) (6,9)

Dotations aux amortissements (43,1) (27,0) (18,7) (11,1) (20,3) (120,2)

Transferts et changements du périmètre 

de consolidation (1,0) 0,0 2,1 (0,3) 5,6 6,4

Eff et de conversion 0,0 0,0 1,5 3,4 12,1 17,0

 (29,1) (8,4) (10,0) (3,2) 18,0 (32,7)
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(en millions d’euros)

31 décembre 2010

Acquisitions

Transferts 

d’immobilisations 

en cours Cessions

Dotations aux 

amortissements

Transferts et 

changements 

du 

périmètre de 

consolidation

Eff et de 

conversion Total

Terrains 0,2 0,1 (0,1) (1,0) 0,9 1,0 1,1

Constructions 3,0 4,0 (2,8) (26,5) 1,4 4,2 (16,7)

Matériel et outillage 33,7 15,6 (3,6) (78,7) 5,1 8,5 (19,4)

Immobilisations en cours 

et autres immobilisations 34,1 (19,7) (0,4) (14,0) (1,0) 3,3 2,3

 71,0 0,0 (6,9) (120,2) 6,4 17,0 (32,7)

C) LES IMMOBILISATIONS CORPORELLES CORRESPONDANT À DES BIENS LOUÉS (LOCATION FINANCEMENT) 
CAPITALISÉS S’ANALYSENT COMME SUIT :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Terrains 2,3 3,8

Constructions 40,4 40,1

Matériel et outillage 31,2 31,6

 73,9 75,5

Amortissements cumulés (38,5) (37,8)

 35,4 37,7

D) LES OBLIGATIONS DÉCOULANT DE CES CONTRATS DE LOCATION FINANCEMENT SONT ENREGISTRÉES AU BILAN :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Emprunts non courants 15,3 17,8

Emprunts courants 2,6 2,6

 17,9 20,4
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  ■ NOTE 5 AUTRES TITRES IMMOBILISÉS

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Autres titres immobilisés 0,9 32,3

Au 31 décembre 2011, l’évolution de ce poste est essentiellement due à la consolidation au 1er  janvier 2011 de Meta System Energy, 

acquise au cours du 4e trimestre 2010.

  ■ NOTE 6 STOCKS (NOTE 1 (J))

Les stocks s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Matières premières, fournitures et emballages 239,2 222,3

Produits semi-fi nis 95,2 90,0

Produits fi nis 372,0 336,6

 706,4 648,9

Provisions pour dépréciation (105,4) (99,8)

 601,0 549,1

E) L’ÉCHÉANCIER DES LOYERS MINIMAUX RELATIFS AUX BIENS LOUÉS CAPITALISÉS (LOCATION FINANCEMENT) 
SE PRÉSENTE COMME SUIT :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Moins d’un an 2,9 3,0

Un à deux ans 2,3 2,9

Deux à trois ans 1,5 2,1

Trois à quatre ans 1,4 1,4

Quatre à cinq ans 1,4 1,4

Au-delà de cinq ans 10,7 11,7

 20,2 22,5

Dont intérêts (2,3) (2,1)

VALEUR NETTE DES LOYERS FUTURS MINIMAUX 17,9 20,4
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  ■ NOTE 7 CRÉANCES CLIENTS ET COMPTES RATTACHÉS (NOTE 1 (F))

Le Groupe réalise plus de 95 % de son chiff re d’aff aires auprès 

de distributeurs de matériel électrique, dont les deux principaux 

représentent approximativement 26  % du chiff re d’aff aires net 

consolidé. Le Groupe estime qu’aucun autre client distributeur ne 

représente plus de 5 % du chiff re d’aff aires consolidé.

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Créances clients 491,2 466,5

Comptes rattachés 103,9 89,2

 595,1 555,7

Provisions pour dépréciation (60,2) (59,3)

 534,9 496,4

Les caractéristiques des contrats de cession de créances ont permis au Groupe de décomptabiliser ces créances pour un montant de 

12,5 millions d’euros au 31 décembre 2011, conformément à la norme IAS 39 (11,1 millions d’euros au 31 décembre 2010).

Les créances clients dont l’échéance est dépassée s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Échéances inférieures à 3 mois 67,7 56,8

Échéances comprises entre 3 et 12 mois 16,1 16,6

Échéances supérieures à 12 mois 19,3 16,8

 103,1 90,2

Ces créances sont provisionnées à hauteur de 56,0 millions d’euros au 31 décembre 2011 (50,9 millions d’euros au 31 décembre 2010). 

La répartition par échéance de ces provisions est la suivante :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Échéances inférieures à 3 mois 27,4 24,3

Échéances comprises entre 3 et 12 mois 9,3 9,8

Échéances supérieures à 12 mois 19,3 16,8

 56,0 50,9
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  ■ NOTE 8 AUTRES CRÉANCES

Les autres créances s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Créances personnel 4,4 3,6

Autres créances 26,5 25,2

Charges constatées d’avance 20,3 17,0

Autres taxes 90,7 81,7

 141,9 127,5

Ces actifs sont valorisés au coût historique et il n’existe pas d’élément ou de circonstance particulière ayant entraîné de perte de valeur.

  ■ NOTE 9 TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE (NOTE 1 (E))

La trésorerie et équivalents de trésorerie s’élèvent à 488,3 millions d’euros au 31 décembre 2011 et correspondent pour l’essentiel à des 

dépôts bancaires de moins de 3 mois, complétés par des billets de trésorerie (note 22 (b-4)).

  ■ NOTE 10 CAPITAL SOCIAL ET RÉSULTAT NET PAR ACTION (NOTE 1 (T))

Le capital social au 31 décembre 2011 est de 1 053 555 980 euros représenté par 263 388 995 actions de 4 euros de nominal chacune, 

auxquelles correspondent 304 563 322 droits de vote.

Le détail ci-dessous donne l’évolution du capital social au 31 décembre 2011 :

 Nombre d’actions Nominal

Valeur du capital

(en euros)

Prime d’émission

(en euros)

Au 31/12/2010 263 161 346 4 1 052 645 384 1 069 831 301

Émission d’actions de performance dans le cadre du plan 

d’attribution d’actions 2009 120 635 4 482 540 (482 540)

Souscription d’actions du plan d’options 2007 100 965 4 403 860 2 140 458

Souscription d’actions du plan d’options 2008 1 614 4 6 456 26 760

Souscription d’actions du plan d’options 2009 732 4 2 928 6 676

Souscription d’actions du plan d’options 2010 3 703 4 14 812 65 987

Au 31/12/2011 263 388 995 4 1 053 555 980 1 071 588 642

Il existe une seule catégorie d’actions constituée d’actions 

ordinaires. La valeur nominale d’une action est de 4 euros.

Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu 

égard à la quotité de capital social qu’elles représentent, est 

attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles 

il sera justifi é d’une inscription nominative, depuis deux ans au 

moins, au nom du même actionnaire.

Dans le cadre des plans d’options de souscription d’actions 

2007, 2008, 2009 et 2010 et du plan d’actions de performance 

2009 (note 11 (A)), 227 649 actions ont été souscrites au cours 

de l’exercice 2011 représentant une augmentation de capital d’un 

montant de 1,0 million d’euros, assortie d’une prime d’émission 

de 1,7 million d’euros.
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A) RACHAT D’ACTIONS ET CONTRAT DE LIQUIDITÉ

Rachat d’actions

Au 31  décembre 2011, le Groupe détient 330  036 actions pour 

une valeur d’acquisition de 6 913 948 euros, l’aff ectation de ces 

rachats se répartissant entre :

 ■ la mise en œuvre de tout plan d’actions de performance 

pour 325  115 actions et pour une valeur d’acquisition de 

6 791 317 euros ;

 ■ l’attribution d’actions à un FCPE dans le cadre de la participation 

aux résultats pour 4 921 actions et pour une valeur d’acquisition 

de 122 631 euros.

Au cours de l’exercice 2011, 24 334 actions qui étaient aff ectées à 

l’attribution d’actions à un FCPE dans le cadre de la participation 

aux résultats ont été transférées au FCPE pour une valeur de 

701 601 euros.

Par ailleurs, 253  265 actions ont été transférées au cours de 

l’exercice 2011 aux salariés dans le cadre des plans d’attribution 

d’actions de performance mentionnés en note 11 (A).

Contrat de liquidité

Le 29 mai 2007, le Groupe a confi é à un organisme fi nancier la 

mise en œuvre d’un contrat de liquidité portant sur ses actions 

ordinaires cotées sur le marché NYSE Euronext Paris et conforme 

à la Charte de Déontologie de l’AMAFI approuvée par la décision 

de l’AMF du 22 mars 2005.

Au 31  décembre 2011, le Groupe détient 230  500 actions 

dans le cadre de ce contrat pour une valeur d’acquisition de 

5 492 837 euros.

Le solde des mouvements de l’exercice 2011, au titre de ce 

contrat, correspond à des acquisitions, nettes de cessions, de 

38 000 actions. Ce solde des mouvements s’est traduit par une 

perte nette de cession de 40 230 euros.

B) RÉSULTAT NET PAR ACTION

Le résultat net par action calculé sur le nombre moyen d’actions ordinaires se présente comme suit :

  31 décembre 2011 31 décembre 2010

Résultat net revenant à Legrand (en millions d’euros) A 478,6 418,3

Actions ordinaires :    

 ■ fi n de période  263 388 995 263 161 346

 ■ dont auto-détenues  560 536 800 135

 ■ moyenne (hors auto-détention) B 262 628 527 262 274 181

 ■ moyenne après dilution (hors auto-détention) C 271 602 478 271 792 091

Options et actions de performance restantes en fi n de période*  10 404 457 9 517 910

Cession nette (rachat net) d’actions propres et contrat de liquidité durant la période  (13 666) 125 008

Actions de performance transférées durant la période  253 265 330 504

Résultat net par action (euros) (note 1 (T)) A/B 1,822 1,595

Résultat net dilué par action (euros) (note 1 (T)) A/C 1,762 1,539

Dividendes versés par action (euros)  0,880 0,700

* Au 31 décembre 2011, les options attribuées par le plan d’option 2007 (1 430 506 options) n’étaient pas prises en compte dans le calcul du résultat net dilué par 

action car le prix d’exercice de l’option était supérieur à la juste valeur de l’action à cette date.

Au cours de l’exercice 2011, le Groupe :

 ■ a émis 227 649 actions dans le cadre de la souscription des 

plans d’options 2007, 2008, 2009 et 2010 et du plan d’actions 

de performance 2009 ;

 ■ a transféré 253 265 actions dans le cadre des plans d’attribution 

d’actions de performance ;

 ■ et a également procédé au rachat net de 13 666 actions.

Ces mouvements d’actions ont été pris en compte prorata 

temporis dans le nombre moyen d’actions sur l’exercice 2011, 

conformément à IAS 33. Si l’émission, le transfert et le rachat de 

ces actions étaient intervenus le 1er janvier 2011, les résultats nets 

par action de base et dilué par action auraient été respectivement 

de 1,821 euro et 1,761 euro au 31 décembre 2011.

Au cours de l’exercice 2010, le Groupe :

 ■ a émis 64  667 actions dans le cadre de la souscription des 

plans d’options 2005, 2007, 2008 et 2009 ;

 ■ a transféré 330 504 actions dans le cadre des plans d’attribution 

d’actions de performance ;

 ■ et a également procédé à la cession nette de 125 008 actions.
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Ces mouvements d’actions ont été pris en compte prorata 

temporis dans le nombre moyen d’actions sur l’exercice 2010, 

conformément à IAS 33. Si l’émission, le transfert et la cession de 

ces actions étaient intervenus le 1er janvier 2010, les résultats nets 

par action de base et dilué par action auraient été respectivement 

de 1,594 euro et 1,539 euro au 31 décembre 2010.

  ■ NOTE 11 PLANS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS, PLANS D’ACTIONS 
DE PERFORMANCE, PARTICIPATION ET INTÉRESSEMENT DES SALARIÉS 
AUX BÉNÉFICES (NOTE 1 (P))

A) PLANS D’ACTIONS DE PERFORMANCE ET D’OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS 2007 À 2011 
DE LEGRAND

Plans d’actions de performance

Durant l’exercice 2011, 120 635 actions de performance ont été acquises par leurs bénéfi ciaires dans le cadre du plan 2009.

Information sur les plans d’actions de performance Plan 2007 Plan 2008 Plan 2009 Plan 2010 Plan 2011

Date du Conseil d’administration 15/05/2007 05/03/2008 04/03/2009 04/03/2010 03/03/2011

Nombre total d’actions de performance attribuées 533 494 654 058 288 963 896 556 1 592 712

dont nombre d’actions de performance attribuées aux mandataires 

sociaux 26 427 47 077 23 491 62 163 127 888

 ■ Gilles Schnepp 13 582 24 194 12 075 38 373 65 737

 ■ Olivier Bazil 12 845 22 883 11 416 23 790 62 151

Modalités d’attribution

À l’issue d’une durée maximum de 4 ans sauf démission 

ou licenciement pour faute lourde

Actions de performance annulées durant les exercices 2007 

et 2008 (16 993) (6 145)    

Actions de performance acquises durant l’exercice 2008 (546)     

Actions de performance acquises durant l’exercice 2009 (253 880) (400)    

Actions de performance annulées durant l’exercice 2009 (6 428) (9 905) (6 281)   

Actions de performance acquises durant l’exercice 2010 (682) (329 359) (463)   

Actions de performance annulées durant l’exercice 2010 (2 397) (2 908) (3 845) (21 358)  

Actions de performance acquises durant l’exercice 2011 (250 040) (538) (120 818) (1 058) (1 446)

Actions de performance annulées durant l’exercice 2011 (2 528) (7 358) (7 972) (21 635) (34 090)

ACTIONS DE PERFORMANCE RESTANTES AU 31/12/2011 0 297 445 149 584 852 505 1 557 176

Dans l’hypothèse où l’ensemble de ces actions seraient attribuées défi nitivement, cela représenterait une dilution de 1,1 % du capital de 

la Société.
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Plans d’options de souscription ou d’achat d’actions

Durant l’exercice 2011, 100 965 options ont été exercées dans le cadre du plan 2007, 1 614 options ont été exercées dans le cadre du plan 

2008, 732 options ont été exercées dans le cadre du plan 2009 et 3 703 options ont été exercées dans le cadre du plan 2010.

Information sur les options de souscription ou d’achat 

d’actions

Plan 2007 Plan 2008 Plan 2009 Plan 2010

Date du Conseil d’administration 15/05/2007 05/03/2008 04/03/2009 04/03/2010

Nombre total d’actions pouvant être souscrites ou achetées 1 638 137 2 015 239 1 185 812 3 254 726

dont nombre pouvant être souscrites ou achetées par les 

mandataires sociaux 79 281 141 231 93 964 217 646

 ■ Gilles Schnepp 40 745 72 583 48 300 134 351

 ■ Olivier Bazil 38 536 68 648 45 664 83 295

Modalités d’exercice

À l’issue d’une durée maximum de 4 ans sauf démission 

ou licenciement pour faute lourde

Point de départ d’exercice des options de souscription ou 

d’achat d’actions 16/05/2011 06/03/2012 05/03/2013 05/03/2014

Date d’expiration 15/05/2017 05/03/2018 04/03/2019 04/03/2020

Prix de souscription ou d’achat 25,20 € 20,58 € 13,12 € 21,82 €

Options de souscription ou d’achat d’actions annulées durant 

les exercices 2007 et 2008 (55 042) (20 439)   

Options de souscription ou d’achat d’actions annulées durant 

l’exercice 2009 (25 105) (32 057) (21 093)  

Options de souscription ou d’achat d’actions annulées durant 

l’exercice 2010 (13 830) (19 112) (18 739) (75 317)

Options de souscription ou d’achat d’actions souscrites durant 

l’exercice 2010 (2 046) (2 853) (1 852)  

Options de souscription ou d’achat d’actions annulées durant 

l’exercice 2011 (10 643) (31 760) (33 552) (75 713)

Options de souscription ou d’achat d’actions souscrites durant 

l’exercice 2011 (100 965) (1 614) (732) (3 703)

OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS 
RESTANTES AU 31/12/2011 1 430 506 1 907 404 1 109 844 3 099 993

Dans l’hypothèse où l’ensemble de ces options seraient exercées, cela représenterait une dilution maximale de 2,9 % du capital de la 

Société (cette dilution est maximale car elle ne tient pas compte du prix de souscription de ces options).

Modèles d’évaluation des plans d’options de souscription ou d’achat d’actions

Le Groupe évalue la juste valeur des instruments fondés sur des actions à la date de leur octroi. Il utilise pour les valoriser soit le modèle 

binomial, soit le modèle mathématique Black & Scholes, sur la base des hypothèses suivantes :

Hypothèses Plan 2007 Plan 2008 Plan 2009 Plan 2010

Taux sans risque 4,35 % 3,40 % 2,25 % 2,91 %

Volatilité attendue 28,70 % 30,00 % 38,40 % 28,00 %

Rendement attendu 1,98 % 3,47 % 5,00 % 3,20 %

L’hypothèse de durée de vie attendue des options de souscription 

ou d’achat d’actions utilisée par le Groupe est de 5 ans pour ces 

diff érents plans.

Le Groupe a appliqué la norme IFRS  2 pour l’ensemble de ces 

plans et a, de ce fait, comptabilisé une charge de 32,5 millions 

d’euros au 31  décembre 2011 (20,7  millions d’euros au 

31 décembre 2010).
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B) PARTICIPATION ET INTÉRESSEMENT DES SALARIÉS 
AUX BÉNÉFICES

La législation en vigueur fait obligation aux sociétés françaises de 

verser à leurs salariés une participation aux fruits de l’expansion 

dès lors que le bénéfi ce après impôt atteint un certain niveau. 

Les sommes distribuées à ce titre sont généralement bloquées 

pendant cinq ans.

Indépendamment de cette obligation, certaines sociétés 

françaises et fi liales étrangères du Groupe réservent à leurs 

salariés une quote-part de leur résultat, selon des formules 

d’intéressement négociées au niveau de chaque entreprise.

Une provision de 37,8  millions d’euros relative aux charges de 

participation et intéressement a été comptabilisée au titre de 

l’exercice 2011 (cette provision était de 38,0 millions d’euros pour 

l’exercice 2010).

  ■ NOTE 12 RÉSERVES ET RÉSERVES DE CONVERSION

A) RÉSERVES

Les réserves consolidées non distribuées de Legrand et de ses 

fi liales s’élèvent à 2 064,3 millions d’euros au 31 décembre 2011.

Les réserves sociales de Legrand sont distribuables à hauteur de 

1 567,6 millions d’euros à cette même date.

B) RÉSERVES DE CONVERSION

Comme indiqué à la note 1 (D), la réserve de conversion permet 

de constater les eff ets des fl uctuations monétaires dans les états 

fi nanciers des fi liales à l’occasion de la conversion de ceux-ci 

en euros.

La réserve de conversion intègre les fl uctuations des devises ci-après :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Dollar américain (134,7) (152,8)

Autres devises (37,4) 20,1

 (172,1) (132,7)

Comme indiqué en note 1 (N), la variation latente de change des Obligations Yankee libellées en dollars américains est comptabilisée en 

diminution des réserves de conversion pour un montant de 9,6 millions d’euros sur l’exercice 2011, soit un solde de 21,4 millions d’euros 

au 31 décembre 2011.

  ■ NOTE 13 EMPRUNTS NON COURANTS (NOTE 1 (U))

Les emprunts non courants s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Prêt syndiqué 135,2 227,2

Obligations Yankee 302,1 292,0

Emprunt obligataire 707,8 300,0

Emprunt bancaire 282,5 282,5

Autres emprunts 120,5 114,3

 1 548,1 1 216,0

Coûts d’émission de la dette (9,0) (3,0)

 1 539,1 1 213,0
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Les emprunts non courants sont libellés dans les monnaies suivantes :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Euro 1 108,6 803,5

Dollar américain 397,6 307,0

Autres devises 41,9 105,5

 1 548,1 1 216,0

Les emprunts non courants sont remboursables :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Un à deux ans 396,8 134,1

Deux à trois ans 82,4 376,9

Trois à quatre ans 30,9 77,2

Quatre à cinq ans 25,9 15,0

Au-delà de cinq ans 1 012,1 612,8

 1 548,1 1 216,0

Les taux d’intérêt moyens des emprunts s’analysent comme suit :

31 décembre 2011 31 décembre 2010

Prêt syndiqué 1,32 % 0,70 %

Obligations Yankee 8,50 % 8,50 %

Emprunt obligataire 3,98 % 4,25 %

Emprunt bancaire 2,09 % 1,50 %

Autres emprunts 5,08 % 5,45 %

Ces emprunts sont garantis comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Actifs hypothéqués, nantis ou gagés 7,6 4,4

Garanties concédées à des banques 203,8 216,5

 211,4 220,9

A) CONTRAT DE CRÉDIT

(1) Contrat de Crédit 2006

La Société a conclu le 10  janvier 2006 avec cinq arrangeurs 

mandatés une convention de crédit.

Lors de sa conclusion, le Contrat de Crédit 2006 se décomposait 

notamment en une tranche A d’un montant de 700,0  millions 

d’euros constituant une facilité multidevises à terme amortissable 

semestriellement par tranches de 10 % du nominal à partir du 

10 janvier 2007 jusqu’au 10 juillet 2010 et une dernière échéance 

de 20  % le 10  janvier 2011 et une tranche B d’un montant 

de 1,2  milliard d’euros constituant une facilité multidevises 

renouvelable par tirages successifs. Les tranches A et B avaient 

à l’origine une échéance de cinq ans (chacune avec une option de 

renouvellement de deux fois un an).

Un premier amortissement de 10  % du nominal de la tranche 

A a eu lieu en janvier  2007 et un deuxième amortissement de 

7,78 % en juillet 2007. En mars 2007 puis en novembre 2007, le 

Groupe a exercé son option d’extension de deux fois un an sur le 

Contrat, portant ainsi l’échéance fi nale du Contrat de Crédit 2006 

à janvier 2013.
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Les amortissements semestriels de la tranche A sont de 6,22 % 

du nominal d’origine à partir du 10  janvier 2008 jusqu’au 

10 juillet 2011, de 7,12 % du nominal d’origine le 10 janvier 2012, 

de 6,02 % du nominal d’origine le 10 juillet 2012 et de 19,32 % le 

10 janvier 2013.

Au 31 décembre 2011 et 31 décembre 2010, le calendrier suivant 

résume les paiements que le Groupe devra eff ectuer au titre du 

Contrat de Crédit 2006 (tranche A) :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Moins d’un an (en emprunts courants) 92,0 87,1

Un à deux ans 135,2 92,0

Deux à trois ans 0,0 135,2

Trois à quatre ans 0,0 0,0

Quatre à cinq ans 0,0 0,0

Au-delà de cinq ans 0,0 0,0

 227,2 314,3

Le Contrat de Crédit 2006 (tranche A) s’analyse comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 Échéance Taux d’intérêt

Prêt moyen terme amortissable 227,2 2013 Euribor + 0,20 %

(en millions d’euros) 31 décembre 2010 Échéance Taux d’intérêt

Prêt moyen terme amortissable 314,3 2013 Euribor + 0,20 %

La marge appliquée au-delà des taux Euribor/Libor est 

actualisée semestriellement en fonction de la valeur du ratio 

dette fi nancière nette/Ebitda Récurrent (dette fi nancière nette 

et Ebitda Récurrent tels qu’ajustés conformément aux contrats 

passés avec les établissements fi nanciers concernés). Les taux 

d’intérêt résultants restent toutefois compris entre Euribor/Libor 

+  0,20  % et Euribor/Libor +  0,50  %. La marge actuellement 

appliquée est 0,20 %. Par ailleurs, le Contrat de Crédit 2006 fait 

l’objet d’un covenant décrit en note 22.

En octobre 2011, le Groupe a remboursé et annulé la tranche B de 

son contrat 2006 dans le cadre de la mise en place d’un nouveau 

contrat de crédit (voir note ci-dessous).

(2) Contrat de Crédit 2011

En octobre 2011, le Groupe a conclu avec 6 banques une nouvelle 

facilité multidevises (Contrat de Crédit 2011) d’un montant de 

900,0  millions d’euros, renouvelable par tirages successifs et 

d’échéance 5 ans avec option de renouvellement de deux fois un an.

B) OBLIGATIONS YANKEE À 8,5 %

Le 14 février 1995, Legrand France a émis sur le marché public 

américain un emprunt obligataire d’un montant de 400,0 millions 

de dollars américains, portant intérêt fi xe au taux de 8,5  % et 

remboursable le 15  février 2025. Les intérêts de cet emprunt 

sont payables à terme échu, les 15 février et 15 août de chaque 

année, la première échéance étant intervenue le 15 août 1995.

Les obligations ne font l’objet d’aucun amortissement et ne 

peuvent être remboursées avant l’échéance, sauf en cas 

d’évolution de la législation qui obligerait à des paiements 

additionnels s’ajoutant au principal et aux intérêts.

Si Legrand France n’était pas, pour des raisons légales, 

autorisée à payer ces suppléments, le remboursement 

anticipé des obligations deviendrait généralement obligatoire  ; 

si  la loi autorisait le paiement de ces suppléments, Legrand 

France pourrait, à son initiative, rembourser par anticipation 

l’intégralité – et l’intégralité seulement – des obligations. Chaque 

porteur d’obligations peut aussi, à sa demande, exiger de Legrand 

France le remboursement anticipé des titres qu’il détient en cas 

de changement hostile du contrôle de la Société.

C) EMPRUNT BANCAIRE

Au 31 décembre 2011, l’emprunt bancaire se compose de :

 ■ un montant de 220,0  millions d’euros, contracté le 21  mai 

2007 auprès d’institutions fi nancières françaises. Cet emprunt 

bancaire a été conclu pour une durée de 6 ans et 4 mois, soit 

à échéance du 21 septembre 2013. Ce prêt porte intérêt à taux 

variable Euribor 3 mois majoré de 45 points de base ;

 ■ un montant de 62,5  millions d’euros, contracté le 12  mars 

2009 auprès d’institutions fi nancières françaises. Cet emprunt 

bancaire a été conclu pour une durée de 5 ans, soit à échéance 

du 12 mars 2014. Ce prêt porte intérêt à taux variable Euribor 3 

mois majoré de 210 points de base.
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Par ailleurs, l’emprunt bancaire fait l’objet d’un covenant décrit 

en note 22.

D) EMPRUNTS OBLIGATAIRES

En février 2010, le Groupe a émis un emprunt obligataire pour un 

montant total de 300,0 millions d’euros conclu pour une durée de 

7 ans, soit à échéance du 24 février 2017. Cet emprunt est assorti 

d’un coupon à 4,25 % par an et fera l’objet d’un remboursement 

in fi ne.

En mars 2011, le Groupe a émis un emprunt obligataire pour un 

montant total de 400,0 millions d’euros conclu pour une durée de 

7 ans, soit à échéance le 21 mars 2018. Cet emprunt est assorti 

d’un coupon à 4,375 % par an et fera l’objet d’un remboursement 

in fi ne.

E) LIGNES DE CRÉDIT NON UTILISÉES

Au 31  décembre 2011, le Groupe a la possibilité  de tirer un 

montant additionnel de 900,0 millions d’euros au titre  du Contrat 

de Crédit 2011 (crédit revolver).

  ■ NOTE 14 PROVISIONS

La variation des provisions s’analyse comme suit :

(en millions d’euros) 

31 décembre 2011

Garantie 

produits

Litiges et 

contentieux

Risques 

fi scaux et 

sociaux Restructurations Autres Total

Au début de la période 11,6 61,4 36,1 34,7 61,6 205,4

Changements du périmètre de consolidation 0,8 0,9 0,0 0,0 3,5 5,2

Dotations aux provisions 5,7 13,4 0,0 7,8 34,0 60,9

Reprises de provisions suite à leur utilisation (2,8) (1,7) (0,2) (11,5) (7,9) (24,1)

Reprises de provisions devenues sans objet (1,7) (6,2) (1,0) (1,5) (23,6) (34,0)

Reclassements 2,0 (6,6) 1,0 (2,6) (1,1) (7,3)

Eff et de conversion 0,1 (0,9) (1,0) (0,6) (0,1) (2,5)

À LA FIN DE LA PÉRIODE 15,7 60,3 34,9 26,3 66,4 203,6

dont part non courante 5,0 38,6 33,7 1,8 17,2 96,3
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  ■ NOTE 15 AVANTAGES AU PERSONNEL (NOTE 1 (R))

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Part non courante   

France (note 15 (B)) 63,5 56,6

Italie (note 15 (C)) 35,3 36,6

États-Unis et Royaume Uni (note 15 (D)) 37,5 31,1

Autres pays 12,4 12,6

TOTAL PART NON COURANTE 148,7 136,9

Part courante   

France (note 15 (B)) 0,0 0,0

Italie (note 15 (C)) 5,0 5,0

États-Unis et Royaume Uni (note 15 (D)) 1,4 1,5

Autres pays 0,7 0,6

TOTAL PART COURANTE 7,1 7,1

TOTAL DES AVANTAGES AU PERSONNEL 155,8 144,0

Le montant total des engagements constatés au bilan s’élève 

à 155,8  millions d’euros au 31  décembre 2011 (144,0  millions 

d’euros au 31  décembre 2010)  ; il est analysé à la note 15 (a), 

qui indique un engagement total de 286,1  millions d’euros au 

31 décembre 2011 (278,1 millions d’euros au 31 décembre 2010), 

diminué d’un actif total de 121,4 millions d’euros au 31 décembre 

2011 (124,4 millions d’euros au 31 décembre 2010) et diminué des 

coûts des services passés non reconnus pour 8,9 millions d’euros 

au 31 décembre 2011 (9,7 millions d’euros au 31 décembre 2010).
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A) PRESTATIONS DE RETRAITE ET AVANTAGES POSTÉRIEURS À L’EMPLOI

L’engagement total du Groupe au titre des régimes de retraite et des avantages postérieurs à l’emploi, y compris les engagements 

courants et non courants, portant essentiellement sur la France, l’Italie, les États-Unis et le Royaume-Uni, s’analyse comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010 31 décembre 2009 31 décembre 2008 31 décembre 2007

Évolution de l’engagement      

Engagement au début de la période 278,1 247,9 240,5 263,9 290,6

Acquisitions 0,4 0,0 0,0 0,1 0,0

Aff ectation des goodwill 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Coûts des services 14,2 14,8 16,2 16,1 16,8

Coût de l’actualisation fi nancière 10,6 10,4 11,1 11,5 11,7

Prestations versées (34,8) (26,2) (29,7) (29,3) (29,5)

Cotisations des salariés 0,6 0,6 0,7 0,0 0,0

Amendements aux régimes 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Pertes (gains) actuariels 6,8 11,2 8,9 (7,5) (11,0)

Réductions, liquidations, prestations 

spéciales de cessation d’emploi 0,0 0,1 (1,9) 0,2 (2,4)

Coûts des services passés 0,0 10,1 (0,1) 0,0 (0,1)

Eff et de conversion 3,9 8,6 2,2 (14,3) (14,5)

Autres 6,3 0,6 0,0 (0,2) 2,3

TOTAL DES ENGAGEMENTS À LA FIN 

DE LA PÉRIODE (I) 286,1 278,1 247,9 240,5 263,9

COÛTS DES SERVICES PASSÉS NON 

RECONNUS (II) 8,9 9,7 0,0 0,1 0,0

Valeur des actifs      

Valeur des actifs au début de la période 124,4 111,9 89,9 131,4 135,1

Acquisitions 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Rendement attendu des actifs du régime 7,5 7,5 6,6 8,2 9,1

Cotisations patronales 9,3 5,6 12,2 6,4 15,6

Cotisations des participants 0,6 0,6 0,7 0,5 0,3

Prestations versées (21,4) (9,3) (12,3) (13,3) (16,3)

Gains (pertes) actuariels (2,5) 2,1 12,8 (32,0) (1,3)

Eff et de conversion 3,5 6,0 2,0 (11,3) (11,1)

VALEUR DES ACTIFS À LA FIN 

DE LA PÉRIODE (III) 121,4 124,4 111,9 89,9 131,4

ENGAGEMENT CONSTATÉ AU BILAN (I) - 
(II) - (III) 155,8 144,0 136,0 150,5 132,5

Passif courant 7,1 7,1 7,1 6,4 7,4

Passif non courant 148,7 136,9 128,9 144,1 125,1

Les écarts actuariels d’un montant de 9,3 millions d’euros ont été comptabilisés en capitaux propres au 31 décembre 2011 pour un 

montant après impôts de 6,5 millions d’euros.
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Les taux d’actualisation sont déterminés par référence aux taux 

de rendement des obligations de première catégorie. Ils sont 

arrêtés sur la base d’indices externes communément retenus 

comme référence :

 ■ zone euro : iBoxx € Corporates AA 10+ ;

 ■ Royaume Uni : iBoxx £ Corporates AA 15+ ;

 ■ États-Unis : Citibank Pension Liability Index.

Le Groupe a procédé à une analyse de sensibilité sur les taux 

d’actualisation retenus et sur les taux de rendement attendu 

des actifs du régime. Une diminution de 50 points de base de 

ces taux conduirait à une perte actuarielle complémentaire 

d’environ 16,0 millions d’euros augmentant d’autant la valeur de 

l’engagement au 31 décembre 2011.

L’impact sur le résultat s’analyse comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Coûts des services/Droits nouveaux (14,2) (14,8)

Coûts des services/Droits annulés 0,0 0,0

Droits payés (nets des reprises sur provision) 0,0 0,0

Coûts fi nanciers (10,6) (10,4)

Autres (0,8) (0,5)

Rendement attendu des actifs du régime 7,5 7,5

 (18,1) (18,2)

Au 31 décembre 2011, l’allocation moyenne pondérée de l’actif des régimes de retraite s’analyse comme suit :

(en pourcentage) France

États-Unis et 

Royaume-Uni Total pondéré

Titres de capitaux propres 0,0 49,0 48,0

Titres de créance 0,0 45,3 44,4

Fonds de compagnies d’assurance 100,0 5,7 7,6

 100,0 100,0 100,0

B) PROVISIONS POUR INDEMNITÉS DE DÉPART 
À LA RETRAITE ET POUR RETRAITES 
COMPLÉMENTAIRES EN FRANCE

Les provisions constituées au bilan consolidé couvrent des 

droits non défi nitivement acquis concernant les salariés encore 

en activité au sein du Groupe. Le Groupe n’a aucun engagement 

vis-à-vis d’anciens salariés, les droits défi nitivement acquis par 

ceux-ci leur ayant été payés lors de leur départ à la retraite, soit 

directement, soit par le biais d’un versement libératoire unique 

à une compagnie d’assurance spécialisée dans le service des 

rentes.

Les provisions constituées au bilan consolidé s’élèvent, pour 

la France, à 63,5  millions d’euros au 31  décembre 2011 

(56,6 millions d’euros au 31 décembre 2010). Elles représentent 

la diff érence entre un engagement cumulé au titre des prestations 

déterminées de 74,7  millions d’euros au 31  décembre 2011 

(81,0  millions d’euros au 31  décembre 2010), la juste valeur 

de l’actif des plans de 2,3  millions d’euros au 31  décembre 

2011 (14,7  millions d’euros au 31  décembre 2010) et le coût 

des services passés non reconnus pour 8,9 millions d’euros au 

31 décembre 2011 (9,7 millions d’euros au 31 décembre 2010).

Le coût des services passés est la conséquence de l’avenant à la 

Convention Collective de la Métallurgie du 21 juin 2010 modifi ant 

les droits payables aux salariés au titre des indemnités de départ 

à la retraite. Le coût des services passés est étalé sur la durée 

moyenne résiduelle d’acquisition des droits pour chaque entité 

française.

Le calcul de ces engagements est eff ectué sur la base d’hypothèses 

de rotation du personnel et de mortalité, en estimant un taux 

de progression des rémunérations et un taux d’actualisation 

fi nancière. En France, le calcul est basé sur une hypothèse 

d’augmentation des salaires de 3,0  %, un taux d’actualisation 

de 4,5 % (3,0 % et 4,5 % en 2010) et un rendement attendu de 

l’actif des plans de 3,8 % (3,8 % pour 2010). Par conséquent, les 

provisions enregistrées au bilan consolidé représentent la quote-

part de l’engagement global restant à la charge du Groupe et 

correspond à la diff érence entre l’engagement global, réévalué 

à chaque clôture sur une base actuarielle, et la valeur nette 

résiduelle des actifs gérés par les fonds ayant vocation à couvrir 

partiellement ces engagements.
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C) PROVISIONS POUR INDEMNITÉS DE FIN DE CONTRAT 
DE TRAVAIL EN ITALIE

Les modifi cations apportées par la loi italienne n°  296 du 

27  décembre 2006 sont entrées en application à partir du 

1er janvier 2007.

À compter de cette date, les cotisations eff ectuées au titre de 

l’indemnité de fi n de contrat (Trattamento di fi ne rapporto, TFR) 

sont traitées en normes IFRS comme des régimes à cotisations 

défi nies.

La provision pour indemnités de fi n de contrat, ainsi constituée 

s’élève à 40,3  millions d’euros dans les comptes des sociétés 

italiennes au 31  décembre 2011 (41,6  millions d’euros au 

31 décembre 2010).

D) PROVISIONS POUR INDEMNITÉS DE DÉPART À LA 
RETRAITE ET AUTRES ENGAGEMENTS POSTÉRIEURS 
À L’EMPLOI AUX ÉTATS-UNIS ET AU ROYAUME-UNI

Le Groupe cotise aux États-Unis et au Royaume-Uni à des 

fonds de pension pour la retraite de ses salariés, ainsi qu’à des 

assurances vie et de santé en faveur de certains de ses salariés 

retraités.

Les provisions constituées au bilan consolidé s’élèvent à 

38,9 millions d’euros au 31 décembre 2011 (32,6 millions d’euros 

au 31  décembre 2010). Elles représentent la diff érence entre 

un engagement cumulé au titre des prestations déterminées 

de 148,8 millions d’euros au 31 décembre 2011 (133,6 millions 

d’euros au 31 décembre 2010) et la juste valeur de l’actif des plans 

de 109,9 millions d’euros au 31 décembre 2011 (101,0 millions 

d’euros au 31 décembre 2010).

Le calcul de ces engagements repose sur des hypothèses 

de rotation du personnel et de mortalité, en estimant un taux 

de progression des rémunérations et un taux d’actualisation 

fi nancière. Aux États-Unis, le calcul est fondé sur une hypothèse 

d’augmentation des salaires de 3,5 %, un taux d’actualisation de 

4,4 % (3,5 % et 4,9 % en 2010) et un rendement attendu de l’actif des 

plans de 7,5 % (7,5 % en 2010). Au Royaume-Uni, les hypothèses 

retenues sont une augmentation des salaires de 4,0  %, un taux 

d’actualisation de 4,7 % (4,4 % et 5,4 % en 2010) et un rendement 

attendu de l’actif des plans de 5,4 % (6,3 % en 2010).

  ■ NOTE 16 EMPRUNTS COURANTS (NOTE 1 (U))

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Prêt syndiqué 92,0 87,1

Billets de trésorerie 0,0 0,0

Autres emprunts 126,0 129,7

 218,0 216,8

  ■ NOTE 17 AUTRES PASSIFS COURANTS

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Dettes fi scales 74,7 68,5

Salaires et charges sociales 178,8 166,8

Participation et intéressement des salariés 35,9 35,7

Fournisseurs d’immobilisations 14,8 14,2

Charges à payer 77,3 70,2

Intérêts non échus 39,4 27,6

Produits constatés d’avance 15,8 15,8

Avantages du personnel 7,1 7,1

Autres passifs courants 40,1 37,3

 483,9 443,2
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  ■ NOTE 18 ANALYSE DE CERTAINS FRAIS

A) ANALYSE DES FRAIS OPÉRATIONNELS

Les frais opérationnels comprennent, notamment, les catégories de coûts suivantes :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Consommation de matières premières et composants (1 313,6) (1 125,7)

Salaires et charges sociales (1 055,0) (980,9)

Participation et intéressement des salariés (37,8) (38,0)

TOTAL DES CHARGES DE PERSONNEL (1 092,8) (1 018,9)

Amortissement des immobilisations corporelles (111,0) (120,2)

Amortissement des immobilisations incorporelles (70,9) (71,3)

L’eff ectif inscrit du Groupe au 31 décembre 2011 est de 31 066 (29 422 au 31 décembre 2010).

B) ANALYSE DES AUTRES PRODUITS (CHARGES) OPÉRATIONNELS

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Charges liées aux restructurations (18,6) (31,5)

Dépréciation du goodwill (15,9) 0,0

Autres (36,3) (54,3)

 (70,8) (85,8)

  ■ NOTE 19 CHARGES FINANCIÈRES NETTES

A) GAINS (PERTES) DE CHANGE

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Gains (pertes) de change 10,6 (39,8)

Au 31 décembre 2011, les gains de change s’expliquent essentiellement par la hausse de l’euro vis-à-vis de la plupart des autres devises.

Les gains et pertes de change ont en particulier pour origine des prêts inter-compagnies.
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B) PRODUITS ET CHARGES  FINANCIERS

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Produits fi nanciers 15,0 11,7

Variation des justes valeurs des instruments fi nanciers 0,0 0,0

Total des produits fi nanciers 15,0 11,7

Charges fi nancières (97,0) (81,7)

Variation des justes valeurs des instruments fi nanciers (0,2) (1,2)

Total des charges fi nancières (97,2) (82,9)

Résultat fi nancier net (82,2) (71,2)

Les charges fi nancières correspondent pour la majeure partie aux intérêts fi nanciers relatifs aux emprunts (notes 13 et 16).

  ■ NOTE 20 IMPÔTS SUR LES RÉSULTATS (NOTE 1 (K))

Le résultat consolidé du Groupe avant impôts et quote-part du résultat des entreprises associées, s’analyse comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

En France 178,2 173,5

À l’étranger 562,5 473,1

 740,7 646,6

La charge d’impôt s’analyse comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Impôts courants :   

En France (94,2) (77,2)

À l’étranger (160,0) (150,5)

 (254,2) (227,7)

Impôts diff érés :   

En France 14,7 4,1

À l’étranger (21,9) (3,5)

 (7,2) 0,6

Imposition totale :   

En France (79,5) (73,1)

À l’étranger (181,9) (154,0)

 (261,4) (227,1)
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Le rapprochement entre la charge d’impôt totale de l’exercice et l’impôt calculé au taux normal applicable en France s’analyse comme 

suit :

(Taux d’imposition) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Taux normal d’imposition en France 34,43 % 34,43 %

Augmentations (diminutions) :   

 ■ impact des taux étrangers (4,49 %) (4,16 %)

 ■ éléments non imposables 2,24 % 1,77 %

 ■ éléments imposables à des taux spécifi ques 0,82 % 1,10 %

 ■ autres 1,33 % 1,60 %

 34,33 % 34,74 %

Eff et sur les impôts diff érés :   

 ■ des changements de taux d’imposition 0,05 % 0,20 %

 ■ de la reconnaissance ou non d’actifs d’impôts 0,92 % 0,18 %

TAUX D’IMPOSITION EFFECTIF 35,30 % 35,12 %

Conformément à l’avis du CNC (Conseil National de la 

Comptabilité), le Groupe a choisi de comptabiliser la CVAE 

(cotisation sur la valeur ajoutée de l’entreprise) sur le poste 

« Impôts sur les résultats » du compte de résultat à compter du 

1er janvier 2010.

Les impôts diff érés constatés au bilan résultent d’écarts 

temporels entre les bases comptables et fi scales des actifs et 

passifs du bilan et s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Impôts diff érés constatés en France (310,6) (330,5)

Impôts diff érés constatés à l’étranger (241,7) (212,9)

 (552,3) (543,4)

Origine des impôts diff érés :   

 ■ amortissement des immobilisations (102,3) (84,4)

 ■ défi cits fi scaux nets 4,4 1,5

 ■ participation des salariés 6,0 4,0

 ■ indemnités de départ à la retraite 20,7 21,1

 ■ brevets 0,0 (3,9)

 ■ marques (533,3) (535,0)

 ■ provisions pour stocks et créances douteuses 41,0 40,1

 ■ juste valeur des instruments dérivés (4,4) (4,7)

 ■ eff et de conversion 0,2 0,1

 ■ autres provisions 57,2 55,5

 ■ marges en stock 18,4 16,2

 ■ autres (60,3) (53,9)

 (552,3) (543,4)

 ■ dont impôts diff érés actif 91,9 90,1

 ■ dont impôts diff érés passif (644,2) (633,5)
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Les parties courantes et non courantes des impôts diff érés s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Impôts diff érés courants 80,1 78,6

Impôts diff érés non courants (632,4) (622,0)

 (552,3) (543,4)

Les pertes fi scalement reportables s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Pertes fi scales reportables reconnues 14,1 5,8

Actifs d’impôts diff érés reconnus 4,4 1,5

Pertes fi scales reportables non reconnues 122,3 94,0

Actifs d’impôts diff érés non reconnus 33,9 26,8

Pertes fi scales reportables totales 136,4 99,8

Le Groupe devrait utiliser les actifs d’impôts diff érés reconnus au plus tard dans les cinq années suivant la date de clôture.

  ■ NOTE 21 ENGAGEMENTS HORS BILAN ET PASSIFS ÉVENTUELS

A) OPÉRATIONS SPÉCIFIQUES

Les engagements et échéanciers spécifi ques sont traités dans 

les notes suivantes :

 ■ note 4 : immobilisations corporelles ;

 ■ note 13 : emprunts non courants ;

 ■ note 15 : avantages au personnel.

B) OPÉRATIONS COURANTES

Contrats de location simple

Le Groupe exploite certains locaux et équipements dans le cadre 

de contrats de location simple. Il n’existe aucune restriction 

spéciale due à de tels contrats de location simple. Les loyers futurs 

minimaux relatifs aux engagements sont payables comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Moins d’un an 38,7 39,0

Un à deux ans 30,9 31,0

Deux à trois ans 24,7 22,4

Trois à quatre ans 20,8 13,4

Quatre à cinq ans 14,4 8,1

Au-delà de cinq ans 45,8 12,2

 175,3 126,1

Engagements d’achat d’immobilisations

Les engagements fermes d’achat d’immobilisations sont de 

5,3 millions d’euros au 31 décembre 2011.

C) PASSIFS ÉVENTUELS

Le Groupe est impliqué dans un certain nombre de litiges ou de 

procès découlant de son activité normale. La Direction estime 

avoir correctement provisionné ces risques potentiels, étant 

précisé qu’aucune provision n’a été constituée pour des litiges ou 

procès sans fondement et dont l’issue, si elle s’avérait néanmoins 

défavorable au Groupe, ne devrait pas avoir d’impact signifi catif 

sur la situation fi nancière consolidée ou le résultat consolidé.
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  ■ NOTE 22 INSTRUMENTS FINANCIERS ET GESTION DES RISQUES FINANCIERS

A) INSTRUMENTS FINANCIERS

(1) Instruments financiers dérivés

(en millions d’euros)

31 décembre 2011

Résultat fi nancier Capitaux propres Valeur d’inventaire Qualifi cation IFRS

Change     

Contrats à terme et options en couverture d’éléments bilantiels (8,8)  (2,0) Négociation*

Contrats à terme en couverture d’investissements nets -  - NIH**

Matières premières     

Couvertures fermes et optionnelles -  - Négociation*

Taux     

Contrats de couverture de taux (CAP) (0,2)  0,2 Négociation*

 (9,0)  (1,8)  

* Trading.

** Couverture d’investissement net (Net Investment Hedge).

L’intégralité des instruments fi nanciers est classé selon une technique de valorisation hiérarchisée de niveau 2 (note 1 (M)).

(2) Impact des instruments financiers

(en millions d’euros)

Période de 12 mois close le 31 décembre 2011

Eff ets sur le 

résultat fi nancier

Eff ets sur les capitaux propres

Juste valeur Conversion Autres

Créances clients et comptes rattachés -    

Dettes fournisseurs et comptes rattachés -    

Emprunts (72,2)  (9,6)  

Instruments dérivés (9,0)    

 (81,2)  (9,6)  

Les Obligations Yankee libellées en dollars sont qualifi ées de couverture contre le risque de change dans le cadre de l’investissement net 

aux États-Unis (couverture NIH tel que précisé en note 1 (N)).
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(3) Bilan par catégorie des instruments financiers

(en millions d’euros)

31 décembre 2011 31 décembre 2010

  Ventilation par catégorie d’instruments  

Valeur 

au bilan Juste valeur

Juste valeur 

par résultat

Créances, 

dettes et 

emprunts au 

coût amorti

Instruments 

dérivés Valeur au bilan

ACTIF       

Actifs courants       

Créances clients et comptes rattachés 534,9 534,9  534,9  496,4

Autres actifs fi nanciers courants 0,2 0,2   0,2 0,6

TOTAL ACTIFS COURANTS 535,1 535,1 534,9 0,2 497,0

PASSIF       

Passifs courants       

Emprunts courants 218,0 218,0  218,0  216,8

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 435,0 435,0  435,0  432,0

Autres passifs fi nanciers courants 2,0 2,0   2,0 0,3

TOTAL PASSIFS COURANTS 655,0 655,0 653,0 2,0 649,1

Passifs non courants       

Emprunts non courants 1 539,1 1 561,1  1 539,1  1 213,0

TOTAL PASSIFS NON COURANTS 1 539,1 1 561,1 1 539,1 1 213,0

B) GESTION DES RISQUES FINANCIERS

La politique de trésorerie du Groupe est basée sur des principes 

de gestion globale des risques fi nanciers et prévoit des stratégies 

spécifi ques pour des domaines tels que le risque de taux d’intérêt, 

le risque de taux de change, le risque de matières premières et 

l’investissement des excédents de trésorerie. Le Groupe ne détient 

aucun instrument dérivé de nature spéculative, en application de sa 

politique de ne pas s’engager dans des transactions à des fi ns de 

spéculation. En conséquence, toutes les transactions portant sur 

des instruments fi nanciers dérivés sont exclusivement conclues 

pour les besoins de la gestion de couverture des risques de taux 

d’intérêt, de taux de change et de matières premières et sont à ce 

titre limitées en durée et en montant.

Cette politique est centralisée au niveau du Groupe. Sa mise en 

œuvre repose sur le service Financement et Trésorerie du Groupe. 

Celui-ci propose les actions les plus appropriées et les met en 

application après validation par la Direction fi nancière et la Direction 

générale du Groupe. Un reporting détaillé permet en outre un suivi 

très complet et permanent des positions du Groupe et le pilotage de 

la gestion des risques fi nanciers exposés dans cette note.

Les actifs et passifs fi nanciers courants sont valorisés sur la base de données de marché observables et s’analysent comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Autres actifs financiers courants : 0,2 0,6

 ■ Contrats de swaps 0,0 0,0

 ■ Instruments dérivés actifs 0,2 0,6

Autres passifs financiers courants : 2,0 0,3

 ■ Contrats de swaps 0,0 0,0

 ■ Instruments dérivés passifs 2,0 0,3
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(1) Risque de taux

Dans le cadre de sa politique de gestion du risque de taux, visant principalement à gérer le risque de hausse des taux d’intérêt, le Groupe 

répartit sa dette entre montant à taux fi xe et montant à taux variable.

Au 31 décembre 2011, la dette fi nancière brute (hors coûts d’émission de la dette) se répartit comme suit :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011

Taux fi xes 1 065,4

Taux variables 700,7

Pour la partie à taux variables, le tableau ci-dessous présente la fréquence de révision des taux applicables aux actifs et passifs fi nanciers 

du Groupe.

(en millions d’euros) Jour le jour à 1 an 1 an à 5 ans Au-delà

Endettement brut (hors coûts d’émission de la dette) 700,7 - -

Trésorerie et valeurs mobilières de placement (488,3) - -

Endettement net 212,4 - -

Instruments de couverture 550,0 - -

Position après instruments de couverture (337,6) - -

Le risque de taux d’intérêt est essentiellement généré par des 

éléments d’actif et de passif portant intérêt à taux variable. 

La gestion de ce risque consiste essentiellement en un recours à 

des instruments de couverture.

Ainsi, sur la base de l’encours moyen de la dette en 2011 et des 

instruments de couverture détaillés ci-dessous, le Groupe estime 

qu’une augmentation de 100 points de base des taux d’intérêts 

(en ce qui concerne son endettement à taux variable) ne devrait 

pas aboutir à une diminution du résultat avant impôts annuel 

supérieure à 3,5 millions d’euros (6,1 millions d’euros en 2010).

Caps

La dette à taux variable est couverte par des contrats de couverture 

de taux dont l’échéance n’excède pas trois ans. Ces contrats sont 

essentiellement des contrats de caps, la politique du Groupe 

consistant à plafonner la hausse des taux d’intérêt tout en gardant 

la possibilité de bénéfi cier d’évolutions de taux plus favorables.

Le portefeuille de contrats de caps sur la dette libellée en euros est le suivant :

(en millions d’euros) 31 décembre 2011

Période couverte Montant couvert Taux de référence

Taux moyen 

garanti, prime 

incluse

Janvier 2012 – Mars 2012 550 Euribor 3 mois 3,75 %

Avril 2012 – Mars 2013 350 Euribor 3 mois 3,57 %

Avril 2013 – Décembre 2013 400 Euribor 3 mois 4,72 %

Ces contrats de caps ne remplissant pas les critères de couverture 

de la norme IAS 39, ils ont été comptabilisés à leur juste valeur 

au bilan pour un montant de 0,2  million d’euros (0,4  million 

d’euros au 31  décembre 2010) dans le poste «  Autres actifs 

fi nanciers courants ». L’impact des variations de la juste valeur 

est enregistré au compte de résultat dans le poste «  Charges 

fi nancières nettes  » (note 19 (b)), soit une perte de 0,2  million 

d’euros (perte de 1,2 million d’euros pour l’exercice 2010).

Swaps de taux d’intérêt

Le Groupe a souscrit en avril 2011, à échéance le 21 mars 2015, 

des contrats de swap de taux d’intérêts d’un montant nominal de 

275,0 millions d’euros.

Le Groupe a liquidé ces contrats de swap de taux d’intérêts au 

cours de l’année 2011 et à ce titre a réévalué la dette couverte 

de 12,3  millions d’euros. En accord avec IAS  39, la dette ainsi 

réévaluée sera étalée par résultat jusqu’en mars  2015, durée 

initiale des swaps (soit un gain de 1,0 million d’euros sur l’exercice 

2011), amortissement comptabilisé au compte de résultat en 

déduction des charges fi nancières.
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Dans le cadre de la gestion de son risque de taux, le Groupe 

pourra conclure d’autres contrats de swap de taux en fonction de 

l’évolution des conditions de marché.

(2) Risque de change

Le Groupe opère au niveau international et est, en conséquence, 

exposé à un risque de change découlant de l’utilisation de 

plusieurs devises étrangères.

Le tableau ci-dessous présente les actifs fi nanciers (trésorerie et valeurs mobilières de placement) et passifs fi nanciers (emprunts 

courants et non courants) par devises au 31 décembre 2011 :

(en millions d’euros) Actif fi nancier 

Trésorerie et Valeurs 

mobilières de placement

Passif fi nancier 

(hors coûts 

d’émission de la dette)

Euro 307,9 1 181,8

Dollar américain 69,6 435,0

Autres devises 110,8 149,3

 488,3 1 766,1

Des couvertures naturelles sont privilégiées, en particulier par 

une recherche d’équilibre entre la répartition de la dette nette par 

devise et celle du résultat opérationnel par devise.

Si nécessaire, lorsque l’achat d’un actif est fi nancé dans une 

devise diff érente de la devise fonctionnelle du pays, le Groupe 

peut procéder à des couvertures à terme pour se prémunir du 

risque de change. Au 31 décembre 2011, les couvertures à terme 

mises en place concernent le réal brésilien, le dollar australien et 

le dollar américain, elles sont comptabilisées à leur juste valeur 

au bilan pour un montant net de 2,0  millions d’euros dans le 

poste « Autres passifs fi nanciers courants » (0,1 million d’euros 

au 31 décembre 2010).

Le tableau ci-dessous présente une répartition du chiff re d’aff aires et des coûts opérationnels par devises au 31 décembre 2011 :

(en millions d’euros) Chiff re d’aff aires Coûts opérationnels*

Euro 2 105,9 49,6 % 1 605,3 47,3 %

Dollar américain 628,0 14,8 % 528,0 15,6 %

Autres devises 1 516,2 35,6 % 1 260,1 37,1 %

 4 250,1 100 % 3 393,4 100 %

* Hors amortissements, frais et produits liés aux acquisitions et dépréciation du goodwill.

Comme illustré dans le tableau ci-dessus, des couvertures 

naturelles sont également recherchées en faisant correspondre 

les coûts et le chiff re d’aff aires dans chacune des devises dans 

lesquelles le Groupe opère.

Pour les montants résiduels, le Groupe peut mettre en place des 

couvertures optionnelles pour limiter son risque contre la hausse 

ou la baisse des principales devises concernées, ces couvertures 

ayant une échéance inférieure à 18 mois. Le Groupe n’a pas 

conclu de tels contrats de couverture au cours de l’exercice 2011.

Le Groupe estime que, tous les autres paramètres demeurant 

inchangés, une augmentation de 10 % du taux de change de l’euro 

par rapport à toutes les autres devises, appliquée aux chiff res 

2011, entraînerait une diminution du chiff re d’aff aires d’environ 

194,9  millions d’euros et du résultat opérationnel d’environ 

30,7 millions d’euros.

De façon équivalente, une telle augmentation appliquée aux chiff res 

2010, aurait entraîné une diminution d’environ 169,2  millions 

d’euros du chiff re d’aff aires ainsi qu’une diminution du résultat 

opérationnel d’environ 27,2 millions d’euros.

(3) Risque de matières premières

Le Groupe est exposé au risque de matières premières généré 

par des modifi cations des prix des matières premières.

Pour l’exercice 2011, les achats de matières premières 

représentaient environ 440,0 millions d’euros.

Une augmentation de 10  % du prix de l’ensemble des matières 

premières que le Groupe utilise aurait entraîné une augmentation 

théorique de ces frais d’environ 44,0 millions d’euros sur une base 

annuelle. Le Groupe estime que, si les circonstances le permettent, 

il pourrait augmenter les prix de vente de ses produits à court terme 

afi n de compenser globalement l’eff et de telles augmentations.
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En complément, le Groupe peut recourir à des couvertures 

optionnelles spécifi ques de montants et de durées limités afi n de 

couvrir une partie de son risque lié à une évolution défavorable 

des cours de certaines matières premières, notamment le cuivre.

Le Groupe n’a pas conclu de tels contrats de couverture au cours 

de l’exercice 2011.

(4) Risque de crédit

Pour le Groupe, le risque de crédit recouvre :

 ■ le risque lié aux encours de créances avec ses clients ;

 ■ le risque de contrepartie avec les établissements fi nanciers.

Comme indiqué à la note 7, une part importante du chiff re d’aff aires 

est réalisée auprès de deux grands distributeurs. Les autres 

ventes sont essentiellement réalisées auprès de distributeurs de 

matériel électrique, mais elles sont diversifi ées par le nombre des 

clients et la dispersion géographique. Le Groupe eff ectue un suivi 

très actif de ses créances clients : des plafonds de crédit revus 

régulièrement sont fi xés pour tous les clients, le recouvrement 

des créances fait l’objet d’un suivi rigoureux avec des relances 

systématiques en cas de dépassement d’échéances et avec une 

revue régulière de la situation avec la Direction fi nancière du 

Groupe. Lorsque la situation le justifi e, le Groupe a la possibilité 

d’avoir recours soit à l’assurance-crédit, soit au factoring.

Les instruments fi nanciers susceptibles de se traduire par un 

risque de contrepartie sont principalement les disponibilités, 

les dépôts bancaires, les placements à court terme ainsi que les 

instruments de couverture mis en place par le Groupe. Ces actifs 

sont placés auprès de nombreux établissements fi nanciers ou 

d’entreprises de premier plan avec pour objectif de fragmenter 

l’exposition à ces contreparties. Ces stratégies sont décidées et 

suivies par la Direction fi nancière du Groupe, qui assure un suivi 

quotidien des notations et taux de « Credit Default Swap » (contrat 

d’échange sur risques de crédit) de ces contreparties.

(5) Risque de liquidité

Le Groupe considère que l’élément essentiel de la gestion du 

risque de liquidité concerne l’accès à des sources de fi nancement 

diversifi ées en origine et en maturité. Cet élément constitue la 

base de la politique de fi nancement mise en œuvre par le Groupe.

Ainsi, la dette fi nancière nette qui s’élève à 1 268,8 millions d’euros 

au 31 décembre 2011, est totalement fi nancée par des lignes de 

fi nancement arrivant à échéance au plus tôt en 2013 (y compris 

les lignes de crédit non utilisées) et au plus tard en 2025.

Par ailleurs, au titre du contrat de Crédit 2006 défi ni à la note 

13 (A) et de l’emprunt bancaire défi ni à la note 13 (C), le Groupe 

doit tester semestriellement le ratio suivant calculé sur une 

base consolidée  : ratio dette fi nancière nette/Ebitda Récurrent 

inférieur ou égal à 3,50 (dette fi nancière nette et Ebitda Récurrent 

tels qu’ajustés conformément aux contrats passés avec les 

établissements fi nanciers concernés). Ce ratio est néanmoins 

suivi mensuellement et s’établit à 1,21 au 31 décembre 2011.

Enfi n, la notation sollicitée par Legrand de la dette du Groupe est la suivante au 31 décembre 2011 :

Agence de notation Dette à long terme Perspective

S&P BBB+ Positive

  ■ NOTE 23 INFORMATIONS RELATIVES AUX PARTIES LIÉES

A) AVANTAGES COURT TERME

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Avances et crédits alloués aux dirigeants sociaux 0,0 0,0

Montant total des rémunérations versées* 2,7 2,2

* Rémunérations versées au cours de l’année de référence aux membres de la Direction générale ainsi qu’aux administrateurs qui assument des responsabilités 

opérationnelles au sein du Groupe. La rémunération versée comprend l’ensemble de la rémunération variable au titre des réalisations de l’exercice précédent et 

versée en début d’année.

 Les fonctions de Vice-Président Directeur Général Délégué de 

Monsieur Olivier Bazil ont pris fi n à l’issue de l’Assemblée générale 

qui s’est tenue le 26 mai 2011. Monsieur Olivier Bazil a fait valoir 

ses droits à retraite en tant que salarié à compter du 31 mai 2011. Il 

conserve par ailleurs son mandat d’administrateur, et est membre 

du Comité stratégique.

Dans le cadre de son départ à la retraite, le Conseil d’administration 

a décidé de ne pas mettre en œuvre la clause standard de non-

concurrence à laquelle était soumis Monsieur Olivier Bazil, 

de le libérer de l’ensemble de ses obligations à ce titre et en 

conséquence de quoi de ne lui verser aucune indemnité.
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Monsieur Olivier Bazil a bénéfi cié lors de son départ en retraite 

d’une indemnité de retraite d’un montant de 0,2 million d’euros 

calculée en accord avec la Convention Collective de la Métallurgie 

et les accords d’entreprise en vigueur dans le Groupe qui prévoient 

le versement au bénéfi ce de tout salarié du Groupe partant à la 

retraite d’une indemnité de départ proportionnelle au temps de 

présence de ce salarié dans le Groupe. Monsieur Olivier Bazil a 

par ailleurs bénéfi cié de la retraite complémentaire accordée aux 

membres français du Comité de Direction du Groupe.

Enfi n, le Conseil d’administration a demandé à Monsieur Olivier 

Bazil, en sa qualité d’administrateur et de membre du Comité 

stratégique, de bien vouloir accepter une mission spéciale, afi n 

de favoriser une transition effi  cace dans la gestion et le suivi 

des projets stratégiques dont il était en charge en sa qualité de 

Vice-Président Directeur Général Délégué. Cette prestation de 

service, qui s’est terminée le 31 décembre 2011, a été rémunérée 

à hauteur de 0,3 million d’euros.

B) RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES DUS À RAISON DE LA CESSATION DES FONCTIONS DE MANDATAIRE SOCIAL 
DU GROUPE

Dirigeant mandataire social

Contrat de travail (1)

Régime de retraite 

supplémentaire (2)

Indemnités ou 

avantages dus ou 

susceptibles d’être dus 

à raison de la cessation 

ou du changement 

de fonctions

Indemnités relatives 

à une clause de 

non-concurrence (3)

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non

Gilles Schnepp     

Président Directeur G énéral  x x   x x  

Début de mandat : 22/05/2008     

Fin de mandat : 31/12/2013     

(1) Conformément au Code de gouvernement d’entreprise, le Conseil d’administration du 4 mars 2009 a pris acte de la résiliation, à compter du même jour, du contrat 

de travail conclu entre Monsieur Gilles Schnepp et la Société et ce, sans contrepartie.

(2) En 2001, le Groupe a conclu avec une société d’assurance un accord en vue de la fourniture de prestations de pension, retraite ou autres prestations similaires aux 

membres du Comité de Direction du Groupe bénéfi ciant du régime de retraite des salariés français. Au 31 décembre 2011, les obligations du Groupe au titre de cet 

accord s’élevaient à environ 10,9 millions d’euros, dont environ 0,3 million d’euros étaient fi nancés, le solde de 10,6 millions d’euros faisant l’objet d’une provision 

dans les comptes. En complément une provision de 3,1 millions d’euros a été constituée, correspondant aux charges sociales appliquées sur le capital constitutif 

des rentes selon le niveau de retraite. Au 31 décembre 2011, le Comité de Direction se compose de sept membres, dont un mandataire social.

Cette retraite complémentaire est calculée de manière à permettre aux bénéfi ciaires de recevoir une pension de retraite, entendue comme la somme de cette 

retraite complémentaire et de toutes autres sommes perçues au titre de la retraite, d’un montant égal à 50 % de la moyenne des deux rémunérations annuelles 

les plus élevées perçues par l’intéressé au cours des trois dernières années pendant lesquelles il a travaillé au sein du Groupe. Afi n de bénéfi cier de cette 

retraite complémentaire, l’intéressé doit avoir atteint l’âge de la retraite légale et avoir été employé par le Groupe pendant au moins dix ans. En cas de décès du 

bénéfi ciaire, le Groupe paiera au conjoint survivant 60 % de cette retraite complémentaire.

Les droits potentiels du dirigeant mandataire social au moment de son départ représenteraient environ 1 % de la rémunération (fi xe et variable) par année de 

présence au sein du Groupe.

(3) Monsieur Gilles Schnepp, au titre de son mandat social, est soumis à une obligation de non-concurrence d’une durée de deux ans à la seule initiative du Groupe. 

En contrepartie de cette obligation, si le Groupe décidait de la mettre en œuvre, Monsieur Gilles Schnepp percevrait une indemnité mensuelle égale à 50 % de la 

moyenne mensuelle de sa rémunération fi xe et variable perçue au cours des douze derniers mois de présence dans le Groupe.

C) INDEMNITÉS DE FIN DE CONTRAT DE TRAVAIL

À l’exception des éléments dus lors du départ en retraite et 

de l’engagement de non-concurrence mentionnés ci-dessus, 

Monsieur Gilles Schnepp, mandataire social, ne bénéfi cie d’aucun 

engagement correspondant à des éléments de rémunération, 

des indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d’être dus 

à raison de la cessation ou du changement de sa fonction, ou 

postérieurement à celle-ci.

D) PAIEMENTS EN ACTION

Dans le cadre des plans d’actions de performance 2011, les 

mandataires sociaux ont bénéfi cié d’une attribution de 127 888 

actions de performance.

Dans le cadre des plans d’actions de performance et d’options de 

souscription ou d’achat d’actions 2010, les mandataires sociaux 

ont bénéfi cié d’une attribution de 62 163 actions de performance 

et de 217 646 options.
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E) RÉMUNÉRATIONS ALLOUÉES AUX MEMBRES DU COMITÉ DE DIRECTION (HORS MANDATAIRES SOCIAUX)

(en millions d’euros) 31 décembre 2011 31 décembre 2010

Montant total des rémunérations versées 2,5 2,6

  ■ NOTE 24 INFORMATIONS PAR SEGMENTS GÉOGRAPHIQUES (NOTE 1 (S))

Legrand est le spécialiste mondial des infrastructures électriques et numériques du bâtiment. Les chiff res suivants correspondent au 

système de reporting consolidé du Groupe :

Période close le 31 décembre 2011 

(en millions d’euros)

Segments géographiques
Éléments 

analysés 

globalement Total

Europe

USA/Canada

Reste du 

MondeFrance Italie Autres

Chiff re d’aff aires à tiers 1 110,0 661,7 784,9 628,0 1 065,5  4 250,1

Coût des ventes (397,3) (262,9) (466,8) (306,5) (594,5)  (2 028,0)

Frais administratifs, commerciaux, R&D (445,2) (187,4) (197,5) (225,4) (283,5)  (1 339,0)

Autres produits (charges) opérationnels (18,8) 2,4 (26,3) (1,2) (26,9)  (70,8)

Résultat opérationnel 248,7 213,8 94,3 94,9 160,6  812,3

 ■ dont amortissements et frais et produits liés 

aux acquisitions* (12,4) (3,1) 5,7 (10,1) (8,6)  (28,5)

 ■ dont dépréciation du goodwill   (11,0)  (4,9)  (15,9)

Résultat opérationnel ajusté 261,1 216,9 99,6 105,0 174,1  856,7

 ■ dont amortissement des immobilisations 

corporelles (40,0) (24,2) (14,1) (9,2) (22,6)  (110,1)

 ■ dont amortissement des immobilisations 

incorporelles (3,6) (4,0) (0,9) (1,2) (1,0)  (10,7)

 ■ dont amortissement des frais de 

développement (18,3) (6,6) 0,0 (5,2) (0,2)  (30,3)

 ■ dont charges liées aux restructurations (8,0) 0,1 (9,9) 0,9 (1,7)  (18,6)

Gains (pertes) de change      10,6 10,6

Produits (charges) fi nanciers      (82,2) (82,2)

Impôt sur les bénéfi ces      (261,4) (261,4)

Minoritaires et équivalences      0,7 0,7

Flux de trésorerie issus des opérations 

courantes      646,2 646,2

Produit résultant de la vente d’immobilisations 

corporelles, incorporelles et fi nancières      13,5 13,5

Investissements (28,1) (23,8) (12,1) (7,1) (36,0)  (107,1)

Frais de développement capitalisés (19,8) (6,6) (0,1) (2,1) (1,3)  (29,9)

Cash fl ow libre**      522,7 522,7

Actif total      6 655,5 6 655,5

Passif sectoriel 369,5 176,7 118,0 110,0 252,0  1 026,2

* Amortissements d’actifs incorporels réévalués dans le cadre d’allocation du prix d’acquisition et frais et produits liés à ces acquisitions.

** Le cash fl ow libre est défi ni comme la somme des fl ux de trésorerie issus des opérations courantes et du produit résultant de la vente d’immobilisations, diminuée 

du total des investissements et des frais de développement capitalisés.
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Période close le 31 décembre 2010

(en millions d’euros)

Segments géographiques
Éléments 

analysés 

globalement Total

Europe

USA/Canada

Reste du 

MondeFrance Italie Autres

Chiff re d’aff aires à tiers 1 043,1 622,6 737,2 571,7 915,9  3 890,5

Coût des ventes (A ) (358,5) (245,8) (441,7) (282,0) (484,8)  (1 812,8)

Frais administratifs, commerciaux, R&D (A ) (413,7) (177,2) (188,9) (212,7) (241,8)  (1 234,3)

Autres produits (charges) opérationnels (A ) (15,1) (7,0) (21,6) (7,9) (34,2)  (85,8)

Résultat opérationnel 255,8 192,6 85,0 69,1 155,1  757,6

 ■ dont amortissements et frais et produits liés 

aux acquisitions (B ) (13,9) (5,1) (3,6) (10,3) (6,5)  (39,4)

 ■ dont dépréciation du goodwill       0,0

Résultat opérationnel ajusté 269,7 197,7 88,6 79,4 161,6  797,0

 ■ dont amortissement des immobilisations 

corporelles (42,6) (26,8) (18,4) (11,1) (20,3)  (119,2)

 ■ dont amortissement des immobilisations 

incorporelles (2,5) (5,8) (1,0) (1,2) (1,0)  (11,5)

 ■ dont amortissement des frais de 

développement (18,2) (4,3) (0,2) (2,2) (0,2)  (25,1)

 ■ dont charges liées aux restructurations (6,6) (1,3) (15,7) 0,1 (8,0)  (31,5)

Gains (pertes) de change      (39,8) (39,8)

Produits (charges) fi nanciers      (71,2) (71,2)

Impôt sur les bénéfi ces      (227,1) (227,1)

Minoritaires et équivalences      1,2 1,2

Flux de trésorerie issus des opérations 

courantes      749,4 749,4

Produit résultant de la vente d’immobilisations 

corporelles, incorporelles et fi nancières      8,9 8,9

Investissements (20,8) (22,8) (9,8) (6,3) (22,8)  (82,5)

Frais de développement capitalisés (20,0) (7,0) (0,1) (2,2) (1,0)  (30,3)

Cash flow libre* 645,5 645,5

Actif total      6 064,7 6 064,7

Passif sectoriel 352,1 181,3 120,4 116,0 219,2  989,0

* Le cash fl ow libre est défi ni comme la somme des fl ux de trésorerie issus des opérations courantes et du produit résultant de la vente d’immobilisations, diminuée 

du total des investissements et des frais de développement capitalisés.

(A ) Données retraitées des éléments détaillés en note 1 (A).

(B ) Amortissements d’actifs incorporels réévalués dans le cadre d’allocation du prix d’acquisition et frais et produits liés à ces acquisitions.
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Les retraitements qui ont un impact sur les lignes (A ) et (B ) sont présentés ci-dessous :

Période close le 31 décembre 2010

(en millions d’euros)

Segments géographiques
Éléments 

analysés 

globalement Total

Europe

USA/Canada

Reste du 

MondeFrance Italie Autres

Coût des ventes (13,1)   (0,7) (1,3)  (15,1)

Frais administratifs, commerciaux, R&D (12,7)   (2,0) (1,8)  (16,5)

Autres produits (charges) opérationnels 25,8   2,7 3,1  31,6

Résultat opérationnel 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0  0,0

 ■ dont amortissements et frais et produits liés 

aux acquisitions (2,4) (0,3) (1,9) (2,6) (5,7)  (12,9)

Résultat opérationnel ajusté 2,4 0,3 1,9 2,6 5,7  12,9

 ■ dont amortissement des immobilisations 

incorporelles   1,3 2,2 5,7  9,2

  ■ NOTE 25 INFORMATIONS TRIMESTRIELLES – NON AUDITÉES

A)  CHIFFRE D’AFFAIRES TRIMESTRIEL PAR ZONE D’ORIGINE (ORIGINE DE FACTURATION) – NON AUDITÉ

(en millions d’euros) 1er trimestre 2011 1er trimestre 2010

France 284,2 253,7

Italie 187,6 168,7

Reste de l’Europe 187,1 166,1

USA/Canada 139,3 128,4

Reste du Monde 238,2 194,8

TOTAL 1 036,4 911,7

(en millions d’euros) 2e trimestre 2011 2e trimestre 2010

France 299,0 282,7

Italie 180,6 163,4

Reste de l’Europe 194,6 174,0

USA/Canada 144,9 153,5

Reste du Monde 252,3 224,8

TOTAL 1 071,4 998,4
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(en millions d’euros) 3e trimestre 2011 3e trimestre 2010

France 250,6 242,5

Italie 148,6 146,3

Reste de l’Europe 201,0 177,8

USA/Canada 180,7 157,7

Reste du Monde 259,6 239,2

TOTAL 1 040,5 963,5

(en millions d’euros) 4e trimestre 2011 4e trimestre 2010

France 276,2 264,2

Italie 144,9 144,2

Reste de l’Europe 202,2 219,3

USA/Canada 163,1 132,1

Reste du Monde 315,4 257,1

TOTAL 1 101,8 1 016,9

B) COMPTES DE RÉSULTAT TRIMESTRIELS – NON AUDITÉS

(en millions d’euros) 1er trimestre 2011 1er trimestre 2010*

Chiff re d’aff aires 1 036,4 911,7

Charges opérationnelles   

Coût des ventes (474,7) (414,5)

Frais administratifs et commerciaux (286,9) (252,6)

Frais de recherche et développement (50,9) (45,3)

Autres produits (charges) opérationnels (14,1) (18,8)

Résultat opérationnel 209,8 180,5

Charges fi nancières (21,3) (18,0)

Produits fi nanciers 3,4 2,5

Gains (pertes) de change 6,0 (25,4)

Charges fi nancières nettes (11,9) (40,9)

Résultat avant impôts 197,9 139,6

Impôts sur les résultats (70,2) (48,7)

Résultat net de l’exercice 127,7 90,9

Résultat net revenant à :   

 ■ Legrand 127,5 90,3

 ■ Intérêts minoritaires 0,2 0,6

* Données 2010 retraitées des éléments détaillés en note 1 (A).
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(en millions d’euros) 2e trimestre 2011 2e trimestre 2010*

Chiff re d’aff aires 1 071,4 998,4

Charges opérationnelles   

Coût des ventes (506,3) (450,1)

Frais administratifs et commerciaux (283,8) (267,6)

Frais de recherche et développement (48,6) (48,7)

Autres produits (charges) opérationnels (17,0) (25,7)

Résultat opérationnel 215,7 206,3

Charges fi nancières (25,2) (20,9)

Produits fi nanciers 8,7 3,5

Gains (pertes) de change 4,7 (27,1)

Charges fi nancières nettes (11,8) (44,5)

Résultat avant impôts 203,9 161,8

Impôts sur les résultats (64,8) (59,7)

Résultat net de l’exercice 139,1 102,1

Résultat net revenant à :   

 ■ Legrand 138,9 102,3

 ■ Intérêts minoritaires 0,2 (0,2)

* Données 2010 retraitées des éléments détaillés en note 1 (A).

(en millions d’euros) 3e trimestre 2011 3e trimestre 2010*

Chiff re d’aff aires 1 040,5 963,5

Charges opérationnelles   

Coût des ventes (499,5) (450,5)

Frais administratifs et commerciaux (272,6) (254,8)

Frais de recherche et développement (48,7) (44,1)

Autres produits (charges) opérationnels (13,2) (17,5)

Résultat opérationnel 206,5 196,6

Charges fi nancières (24,3) (21,4)

Produits fi nanciers (0,7) 2,7

Gains (pertes) de change 6,5 19,3

Charges fi nancières nettes (18,5) 0,6

Résultat avant impôts 188,0 197,2

Impôts sur les résultats (65,3) (70,1)

Résultat net de l’exercice 122,7 127,1

Résultat net revenant à :   

 ■ Legrand 122,5 126,6

 ■ Intérêts minoritaires 0,2 0,5

* Données 2010 retraitées des éléments détaillés en note 1 (A).
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(en millions d’euros) 4e trimestre 2011 4e trimestre 2010*

Chiff re d’aff aires 1 101,8 1 016,9

Charges opérationnelles   

Coût des ventes (547,5) (497,7)

Frais administratifs et commerciaux (294,1) (276,2)

Frais de recherche et développement (53,4) (45,0)

Autres produits (charges) opérationnels (26,5) (23,8)

Résultat opérationnel 180,3 174,2

Charges fi nancières (26,4) (22,6)

Produits fi nanciers 3,6 3,0

Gains (pertes) de change (6,6) (6,6)

Charges fi nancières nettes (29,4) (26,2)

Résultat avant impôts 150,9 148,0

Impôts sur les résultats (61,1) (48,6)

Résultat net de l’exercice 89,8 99,4

Résultat net revenant à :   

 ■ Legrand 89,7 99,1

 ■ Intérêts minoritaires 0,1 0,3

* Données 2010 retraitées des éléments détaillés en note 1 (A).

  ■ NOTE 26 ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE

Aucun événement signifi catif n’est intervenu postérieurement à la clôture du 31 décembre 2011.

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



206 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

INFORMATIONS FINANCIÈRES CONSOLIDÉES CONCERNANT LE PATRIMOINE, 

LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS DU GROUPE

10
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés en normes IFRS pour l’exercice clos le 31 décembre 2011

 ■ 10.2 -  RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS EN NORMES 
IFRS POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2011

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 
de l’exercice clos le 31 décembre 2011

Legrand SA

Société anonyme

128, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny

87000 Limoges

Aux actionnaires,

En exécution de la mission qui nous a été confi ée par vos Assemblées générales, nous vous présentons notre rapport relatif à l’exercice 

clos le 31 décembre 2011 sur :

 ■ le contrôle des comptes consolidés de la société Legrand, tels qu’ils sont joints au présent rapport ;

 ■ la justifi cation de nos appréciations ;

 ■ la vérifi cation spécifi que prévue par la loi.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d’administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une 

opinion sur ces comptes.

 ■ I. OPINION SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS

Nous avons eff ectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France  ; ces normes requièrent la mise 

en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes consolidés ne comportent pas d’anomalies 

signifi catives. Un audit consiste à vérifi er, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifi ant des montants 

et informations fi gurant dans les comptes consolidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations 

signifi catives retenues et la présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont 

suffi  sants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifi ons que les comptes consolidés de l’exercice sont, au regard du référentiel IFRS  tel qu’adopté dans l’Union européenne, 

réguliers et sincères et donnent une image fi dèle du patrimoine, de la situation fi nancière, ainsi que du résultat de l’ensemble constitué 

par les personnes et entités comprises dans la consolidation.

 ■ II. JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justifi cation de nos appréciations, nous portons à 

votre connaissance les éléments suivants :

Votre Société présente à l’actif de son bilan consolidé des goodwill pour un montant de 2 403,5 millions d’euros et des immobilisations 

incorporelles pour un montant de 1 767,4 millions d’euros enregistrés notamment à l’occasion de l’acquisition de Legrand France en 2002 

et des acquisitions de fi liales réalisées depuis 2005. Votre Société procède systématiquement, à chaque clôture, à un test de dépréciation 

des goodwill et des immobilisations incorporelles à durée de vie indéfi nie et évalue également s’il existe un indice de perte de valeur des 

actifs à long terme, selon les modalités décrites dans les notes 1.g et 1.h aux états fi nanciers. Nous avons examiné les modalités de mise 

en œuvre de ces tests de dépréciation ainsi que les prévisions de fl ux de trésorerie et hypothèses utilisées et nous avons vérifi é que les 

notes 2 et 3 aux états fi nanciers donnent une information appropriée.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés, pris dans leur ensemble, 

et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce rapport.
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 ■ III. VÉRIFICATION SPÉCIFIQUE

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, à la vérifi cation spécifi que 

prévue par la loi des informations données dans le rapport sur la gestion du groupe.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.

Neuilly-sur-Seine, le 8 février 2012

Les commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Gérard Morin

63, rue de Villiers

92208 Neuilly-sur-Seine Cedex

Jean-Marc Lumet

185, avenue Charles de Gaulle

92524 Neuilly-sur-Seine Cedex
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 ■ 10.3 -  HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

 

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Montant en euros HT % Montant en euros HT %

2011 2010 2011 2010 2011 2010 2011 2010

Audit         

Commissariat aux comptes, certifi cations 

des comptes, examen des comptes 

individuels et consolidés 1 560 044 1 251 351 56 % 61 % 1 714 966 1 622 275 76 % 78 %

Dont         

 ■ Émetteur 252 668 225 165 9 % 11 % 252 668 225 165 11 % 11 %

 ■ Filiales intégrées globalement 1 307 376 1 026 186 47 % 50 % 1 462 298 1 397 110 65 % 67 %

Autres diligences et prestations 

directement liées à la mission 

du commissaire aux comptes* 679 409 171 985 25 % 8 % 442 847 383 006 20 % 18 %

Dont         

 ■ Émetteur 677 909 170 150 25 % 8 % 68 372 34 835 3 % 2 %

 ■ Filiales intégrées globalement 1 500 1 835 0 % 0 % 374 475 348 171 17 % 17 %

SOUS-TOTAL AUDIT 2 239 453 1 423 336 81 % 70 % 2 157 813 2 005 281 96 % 97 %

Autres prestations rendues par 

les réseaux aux fi liales intégrées 

globalement         

Juridique, fi scal, social 516 568 604 801 19 % 30 % 75 343 67 387 3 % 3 %

Autres 10 809 8 334 0 % 0 % 20 021 0 1 % 0 %

SOUS-TOTAL AUTRES 527 377 613 135 19 % 30 % 95 364 67 387 4 % 3 %

TOTAL 2 766 830 2 036 471 100 % 100 % 2 253 177 2 072 668 100 % 100 %

* Ces prestations concernent principalement des diligences réalisées dans le cadre de certaines acquisitions.
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 ■ 10.4 -  POLITIQUE DE DISTRIBUTION DE DIVIDENDES

La Société peut décider de distribuer des dividendes sur 

proposition du Conseil d’administration et après décision de 

l’Assemblée générale annuelle des actionnaires. Toutefois, la 

Société n’a aucune obligation de distribuer des dividendes et la 

décision de recommander ou non la distribution d’un dividende 

ainsi que le montant de ce dividende dépendront notamment :

 ■ des résultats et des cash fl ows de la Société ;

 ■ de la situation fi nancière de la Société ;

 ■ des prévisions de la Société ;

 ■ des intérêts des actionnaires de la Société ;

 ■ des conditions générales de l’activité de la Société ; et

 ■ de tout autre facteur jugé pertinent par le Conseil 

d’administration de la Société.

En dépit des considérations ci-dessus mentionnées, il n’existe pas 

de formule permettant de déterminer le montant de dividende 

à distribuer. En outre, le Code de commerce et les statuts de la 

Société limitent le droit de la Société de distribuer des dividendes 

dans certaines circonstances.

Au titre des exercices 2008, 2009 et 2010 les dividendes ont été les suivants :

Exercice Nombre d’actions rémunérées Dividende net

2008 261 157 772 actions de 4 € 0,70 €

2009 262 451 948 actions de 4 € 0,70 €

2010 262 911 065 actions de 4 € 0,88 €

L’ensemble des dividendes distribués en 2008, 2009 et 2010 ont 

été éligibles à l’abattement de 40 % mentionné à l’article 158-3-2e 

du Code général des impôts.

Sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale du 25 mai 

2012, la Société devrait verser le 5  juin 2012 un dividende de 

0,93 euro par action au titre de l’exercice 2011.

Les dividendes distribués aux actionnaires dont le domicile fi scal 

ou le siège social est situé hors de France font, en principe, l’objet 

d’une retenue à la source en France à un taux de 25 %. Toutefois, 

les actionnaires personnes morales dont le siège de Direction 

eff ectif est situé dans un État membre de l’Union européenne 

peuvent bénéfi cier d’une exonération de retenue à la source sur 

les dividendes payés par une société anonyme dans la mesure 

où les conditions prévues à l’article 119 ter du Code général des 

impôts sont satisfaites. Par ailleurs, les actionnaires qui sont 

éligibles au bénéfi ce des conventions fi scales conclues par la 

France avec certains États et qui se conforment aux procédures 

de revendication du bénéfi ce de ces conventions, pourront 

bénéfi cier d’une réduction du taux de retenue à la source et, dans 

certains cas, d’autres bénéfi ces, sous les réserves prévues par la 

convention conformément au droit français.
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 ■ 10.5 -  PROCÉDURES JUDICIAIRES ET D’ARBITRAGE

En matière environnementale et principalement en raison des 

opérations antérieures du Groupe et de ses prédécesseurs, 

Legrand fait l’objet de diverses procédures contentieuses 

similaires à celles que subissent les autres groupes industriels 

opérant sur le marché de la production, notamment de plaintes et 

recours pour pollution des eaux souterraines et des sols liée aux 

émissions et aux rejets de substances dangereuses et de déchets. 

De nouvelles informations ou des développements futurs, tels que 

des modifi cations de la loi (ou de son interprétation), des conditions 

environnementales ou des activités de Legrand pourraient toutefois 

engendrer une augmentation des coûts environnementaux et des 

responsabilités qui pourraient avoir un impact signifi catif sur la 

situation fi nancière ou les résultats de Legrand.

Legrand est également impliqué dans divers autres litiges liés à 

la conduite quotidienne de ses activités. Le Groupe considère que 

l’issue de ces procédures, sur une base individuelle ou globale, 

ne devrait pas avoir un impact défavorable signifi catif sur son 

activité, sa situation fi nancière ou ses cash fl ows.

La Société n’a pas connaissance au cours des douze derniers mois 

d’autre procédure gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage 

(y compris toute procédure dont la Société a connaissance, qui 

est en suspens ou dont elle est menacée) qui pourrait avoir ou a 

eu récemment des eff ets signifi catifs sur la situation fi nancière 

ou la rentabilité de la Société et/ou du Groupe.

 ■ 10.6 -  CHANGEMENT SIGNIFICATIF DE LA SITUATION FINANCIÈRE 
ET COMMERCIALE

En février  2012, le Groupe a annoncé  les rachats des sociétés 

suivantes :

 ■ Numeric UPS, leader du marché des UPS («  Uninterruptible 

Power Supply  », Alimentation Statique sans Interruption 

(onduleur)). Implanté principalement dans le sud-est de l’Inde, 

Numeric UPS dispose de huit sites de production, emploie 

2  500 personnes et réalise un chiff re d’aff aires de près de 

80 millions d’euros ; et

 ■ Aegide, leader des armoires Voix-Données-Images (VDI) pour 

les datacenters (centres de données) aux Pays-Bas. Basé à 

proximité d’Eindhoven, Aegide emploie 170 personnes et 

réalise un chiff re d’aff aires de 36 millions d’euros.

 ■ 10.7 -  CONTRATS IMPORTANTS

Compte tenu de son activité, la Société n’a pas conclu, à l a date 

du présent document de référence, de contrats importants, 

autres que les contrats conclu dans le cadre normal des aff aires, 

à l’exception du Contrat de Crédit 2006 et du Contrat de Crédit 

2011 décrits à  la note 13 annexée aux états fi nanciers consolidés 

mentionnés au chapitre 10 du présent document de référence.

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



211DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011 - LEGRAND

INFORMATIONS FINANCIÈRES CONSOLIDÉES CONCERNANT LE PATRIMOINE, 

LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS DU GROUPE

10

10

Investissements

 ■ 10.8 - INVESTISSEMENTS

10.8.1 - Investissements industriels et frais de développement capitalisés

Au titre de 2011, les investissements et les frais de 

développement capitalisés se sont élevés à 137,0 millions d’euros 

(112,8 millions d’euros au titre de 2010 et 115,6 millions d’euros 

au titre de 2009), représentant 3,2 % du chiff re d’aff aires 

consolidé du Groupe (2,9  % et 3,2  % respectivement au titre 

de 2010 et 2009). Pour plus de précisions sur ces éléments, le 

lecteur est invité à se référer aux paragraphes 6.5.1.2 et 6.6 du 

présent document de référence.

La part consacrée aux produits nouveaux a représenté 50 % de ce 

montant (61 % en 2010 et 59 % en 2009).

10.8.2 - Investissements en titres de participation : principales acquisitions 
réalisées par le Groupe

Au cours de l’exercice 2011, Legrand a poursuivi activement sa 

stratégie d’acquisition autofi nancée et ciblée de sociétés de petite 

et moyenne taille, disposant de fortes positions de marché et aux 

perspectives prometteuses en réalisant en 2011 cinq opérations 

de croissance externe pour un montant global de 342,4 millions 

d’euros (sous déduction de la trésorerie acquise et incluant 

des achats d’intérêts minoritaires et des investissements en 

participations non consolidées). 

Des extraits des communiqués de presse publiés dans le cadre 

de ces acquisitions sont repris ci-dessous :

 ■ Electrorack, spécialiste des armoires Voix Données Images 

(VDI) pour les datacenters (centres de données) aux États-Unis. 

Basé à Anaheim en Californie, Electrorack devrait réaliser plus 

de 23 millions de dollars de chiff re d’aff aires en 2010 ;

 ■ Intervox, leader des systèmes pour téléassistance en France. 

En 2010, Intervox Systèmes a réalisé un chiff re d’aff aires de 

12 millions d’euros ;

 ■ SMS, le leader des UPS (Uninterruptible Power Supply, 

Alimentation statique sans interruption (onduleur)) au Brésil 

et acteur de premier plan de cette activité en Amérique 

latine. Implanté à proximité de Sao Paulo et dans le nord du 

Brésil, SMS a réalisé en 2010 un chiff re d’aff aires de près de 

80 millions d’euros ;

 ■ Middle Atlantic Products Inc., leader des armoires pour les 

applications audio et vidéo en Amérique du Nord. Avec des 

implantations dans le New Jersey, en Illinois, en Californie et 

au Canada, Middle Atlantic Products Inc. a réalisé en 2010 un 

chiff re d’aff aires de plus de 107 millions de dollars ;

 ■ Megapower, leader malaisien du cheminement de câbles 

plastique. Basé près de Kuala Lumpur, Megapower a réalisé en 

2010 un chiff re d’aff aires de plus de 20 millions d’euros.

Au cours de l’exercice 2010, Legrand a réalisé des acquisitions 

pour un montant global de 288,6 millions d’euros (sous déduction 

de la trésorerie acquise) et en particulier, Legrand a réalisé 

l’acquisition autofi nancée de trois sociétés, possédant toutes de 

très fortes positions sur des marchés à forte croissance tels que 

les nouvelles économies et/ou les nouveaux segments d’activité.

Des extraits des communiqués de presse publiés dans le cadre 

de ces acquisitions sont repris ci-dessous :

 ■ Inform, leader des UPS (Uninterruptible Power Supply) et des 

équipements sécurisés en Turquie. Basé à Istanbul, Inform a 

réalisé en 2009 un chiff re d’aff aires de près de 70 millions de 

dollars ;

 ■ Indo Asian Switchgear, acteur majeur du marché indien de la 

protection. Basé à proximité de New Delhi et employant environ 

2 000 personnes sur trois sites, Indo Asian Switchgear devrait 

réaliser un chiff re d’aff aires de plus de 35 millions d’euros en 

2010 ;

 ■ Meta System Energy, spécialiste italien des UPS (Uninterruptible 

Power Supply) modulaires. Meta System Energy devrait réaliser 

plus de 16 millions d’euros de chiff re d’aff aires en 2010. 

Au cours de l’exercice 2009, Legrand n’a pas réalisé d’acquisition.

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



212 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

INFORMATIONS FINANCIÈRES CONSOLIDÉES CONCERNANT LE PATRIMOINE, 

LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS DU GROUPE

10
Investissements

10.8.3 - Principaux investissements en cours de réalisation

En 2012, le Groupe compte poursuivre son développement par 

croissance externe ciblée et a déjà réalisé à la date de parution 

du présent document de référence l’acquisition autofi nancée de 

deux sociétés dans les nouveaux segments de marché.

Des extraits des communiqués de presse publiés dans le cadre 

de ces acquisitions sont repris ci-après :

 ■ Numeric UPS, leader du marché des UPS (Uninterruptible Power 

Supply) de petite et moyenne puissance en Inde. Implanté 

principalement dans le sud-est de l’Inde, Numeric UPS réalise 

un chiff re d’aff aires de près de 80 millions d’euros ;

 ■ Aegide, leader des armoires Voix Données Images (VDI) pour 

les datacenters aux Pays-Bas et acteur de premier plan de 

ce marché en Europe. Basé à proximité d’Eindhoven, Aegide 

réalise un chiff re d’aff aires de 36 millions d’euros.

10.8.4 - Principaux investissements pour l’avenir et politique de croissance 
externe

La Société entend poursuivre sa politique d’acquisitions ciblées 

et d’investissement notamment en matière de recherche et 

développement, conformément à la stratégie et aux principes 

décrits dans le présent document de référence (voir notamment 

paragraphe 3.2.3 du présent document de référence).
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 ■ 11.1 -  INFORMATIONS CONCERNANT LA SOCIÉTÉ

11.1.1 -  Dénomination sociale

La dénomination sociale de la Société est « Legrand ».

11.1.2 -  Lieu et numéro d’enregistrement

La Société est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Limoges sous le numéro 421 259 615.

11.1.3 -  Constitution et durée de vie

La Société a été initialement constituée le 22 décembre 1998 sous la forme d’une société anonyme. La Société a été transformée en 

société par actions simplifi ée par une Assemblée générale extraordinaire en date du 5 décembre 2001. La Société a de nouveau été 

transformée en société anonyme par une décision unanime des actionnaires en date du 4 novembre 2002.

La durée de vie de la Société a été prolongée jusqu’au 24 février 2105, sauf dissolution anticipée ou nouvelle prorogation.

11.1.4 -  Siège social

Le siège social de la Société est sis 128, avenue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, 87000 Limoges, France.

Le numéro de téléphone du siège social est + 33 (0)5 55 06 87 87.
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11.1.6 -  Filiales

11.1.5 -  Forme juridique et législation applicable

La Société est une société anonyme à Conseil d’administration. La Société est principalement soumise aux dispositions du Livre II du 

Code de commerce.

Le Groupe comprend la Société et les 141 fi liales qui sont 

consolidées au 31  décembre 2011 dont les principales sont 

mentionnées dans les états fi nanciers consolidés fi gurant au 

chapitre  10 du présent document de référence. La Société est 

la société tête de groupe de Legrand. Son activité consiste en la 

fourniture de prestations de services de Direction générale et de 

Direction fi nancière permettant de gérer les activités du Groupe.

La principale fi liale d’exploitation consolidée, Legrand France, 

est détenue à 100  % par la Société. Legrand France contrôle 

directement ou indirectement la totalité des fi liales du Groupe.

Le versement de dividendes par les principales fi liales de 

Legrand relève des décisions de leurs Assemblées générales 

d’actionnaires respectives et est soumis aux dispositions légales 

ou réglementaires qui leur sont localement applicables. À la date 

d’enregistrement du présent document de référence, Legrand 

n’a pas identifi é de restriction limitant de manière signifi cative 

son accès à la trésorerie de ces fi liales ou aux dividendes mis en 

distribution par ces dernières.

 ■ 11.2 -  CAPITAL SOCIAL

Sauf mention contraire, les informations contenues dans ce paragraphe sont arrêtées à la date du 31 décembre 2011.

11.2.1 -  Capital social souscrit et capital social autorisé mais non émis

Au 31  décembre 2011, le capital social de la Société était de 

1 053 555 980 euros, divisé en 263 388 995 actions d’une valeur 

nominale de 4 euros chacune.

Les actions de la Société sont entièrement libérées et toutes de 

même catégorie. Les actions sont nominatives ou au porteur, 

au choix de l’actionnaire. Elles donnent lieu à une inscription 

en compte individuel dans les conditions et selon les modalités 

prévues par les dispositions législatives et réglementaires 

applicables.
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 ■ 11.2.1.1  DÉLÉGATIONS ET AUTORISATIONS FINANCIÈRES EN COURS DE VALIDITÉ

À la date du présent document de référence, le Conseil d’administration de la Société disposait des autorisations fi nancières suivantes 

sur délégations des Assemblées générales des 27 mai 2010 et 26 mai 2011 :

Autorisations et délégations accordées 

par l’Assemblée générale

Date de l’Assemblée 

générale ayant 

accordé la 

délégation

Durée de la 

délégation et date 

d’échéance Modalités de la délégation

Utilisation faite 

de la délégation 

au cours de 

l’exercice 2011

Assemblée générale du 26 mai 2011

Acquisition d’un nombre maximal 

d’actions (résolution 7)

26 mai 2011 18 mois 

26 novembre 2012

Limite : 10 % du capital social 

au 26 mai 2011. Montant maximal 

alloué : 500 M€. Prix maximum d’achat 

par action : 40 €

48,9 M€

Annulation des actions auto-détenues 

et réduction du capital (résolution 10)

26 mai 2011 26 mois 

26 juillet 2013

10 % du capital au 26 mai 2011 Néant

Attribution d’options de souscription 

ou d’achat d’actions au bénéfi ce 

du personnel et/ou des mandataires 

sociaux (résolution 11)

26 mai 2011 26 mois 

26 juillet 2013

Limite : 4 % du capital 

social de la Société au jour 

de l’attribution des options

Néant

Attribution gratuite d’actions existantes 

ou à émettre au bénéfi ce du personnel 

et/ou des mandataires sociaux 

(résolution 12)

26 mai 2011 26 mois 

26 juillet 2013

Limite : 4 % du capital 

social de la Société au jour 

de la décision d’attribution

Néant (1)

Émissions d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital 

social de la Société au profi t des 

adhérents à un plan d’épargne de la 

Société ou du Groupe (résolution 13)

26 mai 2011 26 mois 

26 juillet 2013

Limite : montant maximum 

de 25 M€

Néant

(1) Le lecteur est invité à se référer au paragraphe 8.3 du présent document de référence pour des informations concernant le plan d’attribution d’actions de 

performance mis en place en 2012 au titre de cette autorisation.
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Autorisations et délégations accordées 

par l’Assemblée générale

Date de l’Assemblée 

générale ayant 

accordé la 

délégation

Durée de la 

délégation et date 

d’échéance Modalités de la délégation

Utilisation faite 

de la délégation 

au cours de 

l’exercice 2011

Assemblée générale du 27 mai 2010

Émissions d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital 

ou à l’attribution de titres de créance 

avec maintien du droit préférentiel 

de souscription (résolution 10)

27 mai 2010 26 mois 

27 juillet 2012

500 M€ (ce montant nominal maximal 

s’impute sur le plafond nominal global 

de 500 M€ (le « Plafond Global »)

Néant

Émissions d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital 

ou à l’attribution de titres de créance, 

par off re au public, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription 

(résolution 11)

27 mai 2010 26 mois 

27 juillet 2012

350 M€ (ce montant nominal maximal 

s’impute sur le Plafond Global)

Néant

Émissions d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou à 

l’attribution de titres de créance, par une 

off re visée à l’article L. 411-2 II du Code 

monétaire et fi nancier (placement privé), 

avec suppression du droit préférentiel 

de souscription (résolution 12)

27 mai 2010 26 mois 

27 juillet 2012

350 M€ (ce montant nominal 

maximal s’impute sur le montant 

nominal maximal de 350 M€ au titre 

de la résolution 11)

Néant

Augmentation du montant des émissions 

en cas de demandes excédentaires 

dans un délai de 30 jours à compter de 

la clôture de la période de souscription 

(résolution 13)

27 mai 2010 26 mois

27 juillet 2012

Dans la limite de 15 % de l’émission 

initiale (dans le respect du plafond fi xé 

pour chaque type d’émission décidée 

au titre des résolutions 10, 11 et 12)

Néant

Fixation du prix d’émission en cas 

d’émission sans droit préférentiel de 

souscription donnant accès au capital 

(résolution 14)

27 mai 2010 26 mois 

27 juillet 2012

10 % du capital social de la Société 

par période de 12 mois (ce montant 

nominal s’impute sur le plafond fi xé pour 

chaque type d’émission décidée au titre 

des résolutions 11 et 12)

Néant

Augmentation de capital par 

incorporation de réserves, bénéfi ces, 

primes ou autres (résolution 15)

27 mai 2010 26 mois 

27 juillet 2012

100 M€ Néant

Émissions d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital en 

vue de rémunérer des apports en nature 

consentis à la Société (résolution 17)

27 mai 2010 26 mois 

27 juillet 2012

10 % du capital social de la Société 

au moment de l’émission (ce montant 

nominal s’impute sur le montant 

nominal maximal de 350 M€ au titre 

de la résolution 11)

Néant
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 ■ 11.2.1.2  DÉLÉGATIONS ET AUTORISATIONS FINANCIÈRES SOUMISES À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 25 MAI 2012

Il est proposé aux actionnaires réunis en assemblée générale le 25 mai 2012 de renouveler les autorisations et délégations fi nancières 

suivantes :

Autorisation/délégation concernée Durée et expiration Montant nominal maximal

Autorisation en vue de permettre à la Société d’intervenir sur ses propres 

actions (résolution 10)

18 mois 

25 novembre 2013

Limite : 10 % du capital au 25 mai 2012. 

Montant maximal alloué : 500 M€. Prix 

maximum d’achat par action : 40 euros

Autorisation à l’eff et de réduire le capital social par annulation d’actions 

(résolution 11)

26 mois

25 juillet  2014 

Limite : 10 % du capital au 25 mai 2012

Émissions d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

ou à l’attribution de titres de créance, avec maintien du droit préférentiel 

de souscription (résolution 12)

26 mois

25 juillet 2014

500 M€ (ce montant nominal maximal 

s’impute sur le plafond nominal global de 

500 M€ (le « Plafond Global »)

Émission, par off re au public, d’actions ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou à l’attribution de titres de créance, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription (résolution 13)

26 mois

25 juillet 2014

105 M€ (ce montant nominal maximal 

s’impute sur le Plafond Global)

Émissions, par une off re visée à l’article L. 411-2 II du Code monétaire 

et fi nancier (placement privé), d’actions ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou à l’attribution de titres de créance, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription (résolution 14)

26 mois

25 juillet 2014

105 M€ (ce montant nominal 

maximal s’impute sur le montant 

nominal maximal de 105 M€ au 

titre de la résolution 13 et sur 

le Plafond Global)

Augmentation du montant des émissions réalisées avec maintien 

ou suppression du droit préférentiel de souscription en cas de demandes 

excédentaires, dans un délai de 30 jours à compter de la clôture 

de la période de souscription (résolution 15)

26 mois

25 juillet 2014

Dans la limite de 15 % de l’émission 

initiale (dans le respect des 

plafonds fi xés pour chaque type 

d’émission décidée au titre des 

résolutions 12, 13 et 14)

Fixation du prix d’émission en cas d’émission sans droit préférentiel 

de souscription, d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès 

au capital (résolution 16)

26 mois

25 juillet 2014

10 % du capital social de la Société par 

période de 12 mois (ce montant nominal 

s’impute sur le plafond fi xé pour chaque 

type d’émission décidée au titre des 

résolutions 13 et 14)

Augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfi ces, 

primes ou autres (résolution 17)

26 mois

25 juillet 2014

100 M€

Émissions d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

au profi t des adhérents à un plan d’épargne de la Société ou du Groupe 

(résolution 18)

26 mois

25 juillet 2014

25 M€ (ce montant nominal maximal 

s’impute sur le Plafond Global)

Émissions d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

actions en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société 

(résolution 19)

26 mois

25 juillet 2014

10 % du capital social de la Société 

au moment de l’émission (ce montant 

nominal s’impute sur le montant 

nominal maximal de 105 M€ au titre 

de la résolution 13)
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11.2.2 -  Acquisition par la Société de ses propres actions

 ■ 11.2.2.1  PROGRAMME DE RACHAT EN COURS

Mise en œuvre de l’autorisation de l’Assemblée générale mixte du 26 mai 2011

À la date du 27 mai 2011, la Société a mis en place un programme de rachat d’actions en application de l’autorisation décrite ci-dessous 

et accordée par l’Assemblée générale du 26 mai 2011 au Conseil d’administration :

Opération concernée Durée de 

l’autorisation 

et expiration

Montant maximal 

(en millions d’euros)

Nombre maximal d’actions

Programme de rachat d’actions (résolution 7) 18 mois

26 novembre 2012

500 10 % du capital de la Société 

au 26 mai 2011

Annulation des actions acquises ci-dessus et réduction 

du capital (résolution 10)

26 mois

26 juillet 2013

 10 % du capital de la Société 

au 26 mai 2011, par période  de 24 mois

Dans le cadre de ce programme de rachat et des précédents, la 

Société a acquis un certain nombre de ses actions et détenait en 

conséquence 560 536 actions propres à la date du 31 décembre 

2011 d’une valeur comptable de 12,4  millions d’euros et d’une 

valeur nominale de 2,2 millions d’euros, soit 0,2 % des actions 

composant le capital social de la Société à cette date.

Descriptif du programme de rachat d’actions en cours

Le descriptif du programme de rachat d’actions en cours peut 

être consulté dans son intégralité sur le site Internet de la Société 

(www.legrand.com).

 ■ 11.2.2.2  NOUVEAU PROGRAMME DE RACHAT 
D’ACTIONS À SOUMETTRE À L’APPROBATION 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES 
ACTIONNAIRES

Les projets de résolutions arrêtés par le Conseil d’administration 

de la Société en date du 7  mars 2012 qui seront soumis à 

l’approbation des actionnaires lors de l’Assemblée générale du 

25 mai 2012 prévoient de renouveler (i) l’autorisation de rachat 

d’actions décrite au paragraphe 11.2.1.1 ci-dessus dans la limite 

de 10 % du capital et de 500 millions d’euros pour un prix maximal 

de rachat de 40 euros par action, et (ii) l’autorisation d’annulation 

d’actions auto-détenues décrite au paragraphe 11.2.1.1 ci-dessus 

dans la limite de 10 % du capital par période de 24 mois.

Les projets de résolutions fi gurent en annexe  4 du présent 

document de référence.

11.2.3 -  Autres valeurs mobilières donnant accès au capital

À la date d’enregistrement du présent document de référence, il n’existe aucune valeur mobilière donnant accès au capital de la Société 

autre que les actions.
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11.2.4 -  Évolution du capital social

Au cours de l’année 2011, le capital social de la Société a été augmenté d’un montant nominal total de 910 596 euros par émission de 

227 649 actions suite à l’exercice d’options de souscription d’actions et à l’attribution défi nitive d’actions de performance.

L’évolution du capital social depuis la constitution de la Société est détaillée dans le tableau ci-dessous :

Opérations

Date Conseil/

Assemblée

Nombre 

d’actions 

émises/

annulées

Montant 

nominal 

(en euros)

Prime 

d’émission 

(en euros)

Capital social

(en euros)

Nombre 

d’actions

Valeur 

nominale

(en euros)

Constitution 22/12/1998 40 000 40 000 – 40 000 40 000 1

Augmentation de capital 08/12/2002 759 310 900 759 310 900 – 759 350 900 759 350 900 1

Regroupement, augmentation de 

la valeur nominale et diminution 

du nombre d’actions 24/02/2006 569 513 175 – – 759 350 900 189 837 725 4

Augmentation de capital par appel 

public à l’épargne 11/04/2006 43 689 298 174 757 192 688 106 444 934 108 092 233 527 023 4

Augmentation de capital réservée à GP 

Financière New Sub 1 11/04/2006 33 862 914 135 451 656 533 340 895 1 069 559 748 267 389 937 4

Augmentation de capital réservée aux 

salariés 02/05/2006 2 303 439 9 213 756 36 279 164* 1 078 773 504 269 693 376 4

Constatation de l’augmentation de 

capital par émission d’actions issues 

de levées d’options de souscription 

d’actions 07/11/2007 1 282 363 5 129 452 – 1 083 902 956 270 975 739 4

Annulation d’actions 05/03/2008 9 138 395 36 553 580 (188 280 771) 1 047 349 376 261 837 344 4

Constatation de l’augmentation de 

capital par émission d’actions issues 

de levées d’options de souscription 

d’actions 05/11/2008 977 784 3 911 136 – 1 051 260 512 262 815 128 4

Constatation de l’augmentation de 

capital par émission d’actions issues 

de levées d’options de souscription 

d’actions 05/05/2009 281 551 1 126 204 185 334 1 052 386 716 263 096 679 4

Constatation de l’augmentation de 

capital par émission d’actions issues 

de levées d’options de souscription 

d’actions 05/05/2010 57 916 231 664 92 665 1 052 618 380 263 154 595 4

Constatation de l’augmentation de 

capital par émission d’actions issues 

de levées d’options de souscription 

d’actions 09/02/2011 6 751 27 004 107 568 1 052 645 384 263 161 346 4

Constatation de l’augmentation de 

capital résultant de l’acquisition 

d’actions de performance 30/03/2011 120 635 482 540 – 1 053 127 924 263 281 981 4

Constatation de l’augmentation de 

capital par émission d’actions issues de 

levées d’options de souscription 08/02/2012 107 014 428 056 2 239 881 1 053 555 980 263 388 995 4

* Le montant de la décote, soit 9,1 millions d’euros, a été comptabilisé en autres charges opérationnelles dans les comptes présentés selon les normes IFRS.
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11.2.5 -  Nantissements, garanties et sûretés

À la date d’enregistrement du présent document de référence et à la connaissance de la Société, aucune action de la Société ne fait l’objet 

d’un nantissement, d’une garantie ou d’une sûreté.

11.2.6 -  Nombre de droits de vote

L’attention est attirée sur le fait que le mécanisme de droits de 

vote double décrit au paragraphe 11.3.3 du présent document de 

référence, est entré en vigueur depuis le 24 février 2008.

Au 31  décembre 2011, le capital de la Société était composé 

de 263 388 995 actions auxquelles correspondaient 304 563 322 

droits de vote.

 ■ 11.3 -  ACTE CONSTITUTIF ET STATUTS

11.3.1 -  Objet social

Conformément à l’article 2 de ses statuts, la Société a pour objet, 

directement ou indirectement, en tous pays :

 ■ l’achat, la souscription, la cession, la détention ou l’apport 

d’actions ou autres valeurs mobilières dans toutes sociétés ;

 ■ toutes prestations de services notamment en matière 

de ressources humaines, informatique, management, 

communication, fi nance, juridique, marketing, et achats envers 

ses fi liales et participations directes ou indirectes ;

 ■ et généralement, toutes opérations, qu’elles soient fi nancières, 

commerciales, industrielles, civiles, immobilières ou mobilières 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet 

social ci-dessus et à tous objets similaires ou connexes, ainsi 

que de nature à favoriser directement ou indirectement le but 

poursuivi par la Société, son extension, son développement, 

son patrimoine social.

11.3.2 -  Administration et Direction

Pour une description des règles régissant la composition, l’organisation et le fonctionnement des organes d’administration et de Direction 

de la Société, le lecteur est invité à se référer au chapitre 7 du présent document de référence (Gouvernement d’entreprise).

11.3.3 -  Droits, privilèges et restrictions attachés aux actions

Les actions sont librement négociables et se transmettent par 

virement de compte à compte dans les conditions prévues par la 

loi et les règlements.

Sous réserve des dispositions légales et réglementaires 

applicables, chaque membre de l’Assemblée a droit à autant de 

voix qu’il possède ou représente d’actions.

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



222 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

11
Acte constitutif et statuts

Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres 

actions, eu égard à la quotité de capital social qu’elles représentent, 

est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour 

lesquelles il sera justifi é d’une inscription nominative, depuis 

deux ans au moins, au nom du même actionnaire, à compter du 

24 février 2006.

En outre, en cas d’augmentation du capital par incorporation de 

réserves, bénéfi ces ou primes d’émission, le droit de vote double 

est conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées 

gratuitement à un actionnaire à raison d’actions anciennes pour 

lesquelles il bénéfi cie de ce droit.

Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété 

perd le droit de vote double. Néanmoins, le transfert par suite 

de succession, de liquidation de communauté de biens entre 

époux, ou de donation entre vifs au profi t d’un conjoint ou d’un 

parent au degré successible, ne fait pas perdre le droit acquis et 

n’interrompt pas le délai de deux ans.

La fusion ou la scission de la Société est sans eff et sur le droit 

de vote double qui peut être exercé au sein de la ou des sociétés 

bénéfi ciaires, si les statuts de celles-ci l’ont institué.

Lorsque les actions nouvelles ne sont pas intégralement libérées 

lors de leur émission, les appels de versement, aux dates fi xées 

par le Conseil d’administration, auront lieu au moyen d’annonces 

insérées, quinze jours à l’avance, dans un des journaux d’annonces 

légales du lieu du siège social ou par lettre recommandée avec 

accusé de réception. Chaque versement sur toute action souscrite 

sera constaté par une mention portée au compte nominatif ouvert 

au nom du souscripteur. Tout versement en retard porte intérêt 

de plein droit, en faveur de la Société, à compter de l’exigibilité, 

sans mise en demeure ni demande en justice, au taux d’intérêt 

légal, sans préjudice de l’action personnelle que la Société peut 

exercer contre l’actionnaire défaillant et des mesures d’exécution 

forcées prévues par la loi.

Chaque action donne droit dans la propriété de l’actif social, 

dans le partage des bénéfi ces et dans le boni de liquidation, à 

une quotité identique, sous réserve de la création d’actions de 

préférence.

Les actions étant indivisibles au regard de la Société, celle-ci 

ne reconnaît qu’un propriétaire pour chaque action. Les 

copropriétaires indivis sont tenus de se faire représenter auprès 

de la Société par une seule personne. En cas de démembrement, 

le droit de vote attaché à l’action appartient à l’usufruitier dans 

les Assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans 

les Assemblées générales extraordinaires.

Les héritiers, créanciers, syndics ou ayants cause d’un actionnaire 

ne peuvent, pour quelque motif que ce soit, provoquer l’apposition 

de scellés sur les biens et valeurs de la Société, en demander le 

partage, ni s’immiscer en aucune façon dans son administration.

Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux 

inventaires sociaux et aux décisions de l’Assemblée générale.

Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions 

pour exercer un droit quelconque, notamment en cas d’échange 

ou d’attribution de titres à l’occasion d’une opération telle 

que regroupement, augmentation ou réduction de capital, en 

numéraire ou par incorporation de réserves, fusion ou à toute 

autre occasion, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui 

requis ne donnent aucun droit à leur propriétaire contre la 

Société, les actionnaires ayant à faire, dans ce cas, leur aff aire 

personnelle de l’achat, de la vente ou du groupement du nombre 

d’actions ou de droits nécessaires.

La Société se tient informée de la composition de son actionnariat 

dans les conditions prévues par la loi. À ce titre, la Société peut 

faire usage de toutes les dispositions légales prévues en matière 

d’identifi cation des détenteurs de titres conférant immédiatement 

ou à terme le droit de vote dans ses Assemblées d’actionnaires.

11.3.4 -  Modifi cations des droits attachés aux actions

Dans la mesure où les statuts ne prévoient pas de dispositions spécifi ques, la modifi cation des droits attachés aux actions est soumise 

aux dispositions légales.
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11.3.5 -  Assemblées générales

 ■ PARTICIPATION AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Les règles suivantes sont issues des statuts existants à la date 

d’enregistrement du présent document de référence.

Sous réserve des restrictions légales et réglementaires, tout 

actionnaire a le droit d’assister aux Assemblées générales et de 

participer aux délibérations, personnellement ou par mandataire, 

quel que soit le nombre d’actions qu’il possède.

Il est justifi é du droit de participer personnellement ou par 

mandataire aux Assemblées générales de la Société par 

l’enregistrement comptable des actions au nom de l’actionnaire 

ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (dans les conditions 

prévues par la loi) au troisième jour ouvré précédant l’Assemblée 

à zéro heure, heure de Paris :

 ■ pour les actionnaires nominatifs  : dans les comptes titres 

nominatifs tenus par la Société ;

 ■ pour les actionnaires au porteur : dans les comptes de titres au 

porteur tenus par l’intermédiaire habilité, dans les conditions 

prévues par la réglementation en vigueur.

Tout actionnaire souhaitant voter par correspondance ou 

procuration doit, dans le délai de trois jours avant la date de 

l’Assemblée générale, avoir déposé au siège social ou en tout 

autre lieu indiqué dans l’avis de réunion et de convocation, une 

formule de procuration ou de vote par correspondance, ou le 

document unique en tenant lieu. Le Conseil d’administration 

peut, pour toute Assemblée générale, réduire ce délai par voie de 

mesure générale bénéfi ciant à tous les actionnaires. Sur décision 

du Conseil d’administration mentionnée dans l’avis de réunion et 

de convocation, les actionnaires peuvent, dans les conditions et 

délais fi xés par les lois et les règlements, adresser leur formule 

de procuration et de vote par correspondance par tous moyens 

de télétransmission (y compris par voie électronique). Lorsqu’il 

en est fait usage, la signature électronique peut prendre la forme 

d’un procédé répondant aux conditions défi nies à la première 

phrase du second alinéa de l’article 1316-4 du Code civil.

Le Conseil d’administration a proposé à l’Assemblée générale, 

appelée à délibérer le 25 mai 2012, la modifi cation de l’article 12.1 

des statuts de la Société afi n de le mettre en conformité 

avec le décret du 9  décembre 2011 relatif aux formalités de 

communication en matière de droit des sociétés (voir projets 

de résolutions fi gurant en annexe 4 du présent document de 

référence).

 ■ CONVOCATION DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Les Assemblées générales sont convoquées dans les conditions 

fi xées par la loi. Les réunions ont lieu au siège social ou en 

tout autre lieu en France ou à l’étranger précisé dans l’avis de 

convocation.

 ■ TENUE DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Les Assemblées générales sont présidées par le Président du 

Conseil d’administration ou à défaut par le Vice-Président ou à 

défaut par le membre du Conseil spécialement délégué à cet 

eff et par le Conseil. À défaut, l’Assemblée élit elle-même son 

Président.

Tout actionnaire peut, si le Conseil d’administration le permet dans 

l’avis de réunion et de convocation d’une Assemblée générale, 

participer à cette Assemblée par visioconférence ou par des 

moyens électroniques de télécommunication ou de transmission 

dans les conditions fi xées par la législation ou la réglementation 

en vigueur. Cet actionnaire est alors réputé présent à cette 

Assemblée pour le calcul du quorum et de la majorité.

Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues 

par la loi.

 ■ DÉLIBÉRATIONS ET POUVOIRS DES ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES

Les Assemblées générales ordinaires et extraordinaires, statuant 

dans les conditions de quorum et de majorité prescrites par 

les dispositions qui les régissent respectivement, exercent les 

pouvoirs qui leur sont attribués par la loi.

11.3.6 -  Dispositions ayant pour eff et de retarder, de diff érer ou d’empêcher 
un changement de contrôle

Les statuts de la Société ne contiennent pas de dispositions ayant pour eff et de retarder, de diff érer ou d’empêcher un changement 

de contrôle.
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11.3.7 -  Franchissements de seuils statutaires

Outre les dispositions légales applicables en la matière, toute 

personne physique ou morale venant à détenir directement 

ou indirectement (y compris par l’intermédiaire d’une société 

contrôlée au sens de l’article  L.  233-3 du Code de commerce), 

seule ou de concert, de quelque manière que ce soit, une fraction 

égale à deux pour cent (2 %) du capital ou des droits de vote (le 

nombre total de droits de vote à utiliser au dénominateur étant 

calculé sur la base de l’ensemble des actions auxquelles sont 

rattachés des droits de vote, y compris les actions privées de droit 

de vote), doit, au moyen d’une lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception adressée au siège social dans un délai de 

quatre jours de Bourse à compter de la date de franchissement de 

ce seuil, et ce indépendamment de la date d’inscription en compte 

éventuelle, en informer la Société en précisant le nombre total 

d’actions et de titres donnant accès au capital ainsi que le nombre 

de droits de vote qu’elle détient, directement ou indirectement, 

seule ou de concert. Le franchissement à la baisse de ce seuil 

de 2 % devra être déclaré dans les mêmes formes et selon les 

mêmes délais.

Au-delà de ce seuil de 2  %, tout nouveau franchissement à la 

hausse ou à la baisse d’un seuil d’un pour cent (1 %) du capital ou 

des droits de vote doit également être déclaré dans les conditions 

et selon les modalités prévues ci-dessus.

En cas de non-respect des obligations d’information visées 

ci-dessus et à la demande, consignée dans le procès-verbal d’une 

Assemblée générale, d’un ou plusieurs actionnaires détenant au 

moins un pour cent (1  %) du capital ou des droits de vote, les 

actions excédant la fraction qui aurait dû être déclarée sont 

privées de droit de vote et l’actionnaire défaillant ne peut ni les 

exercer ni les déléguer pour toute Assemblée générale qui se 

tiendrait jusqu’à l’expiration d’un délai de deux ans suivant la date 

de régularisation de la notifi cation.

11.3.8 -  Modifi cations du capital social

Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit dans les conditions fi xées par la loi et les règlements. L’Assemblée générale 

extraordinaire pourra également décider de procéder à la division des actions ou à leur regroupement.
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 ■ TABLE DE CONCORDANCE – RAPPORT FINANCIER ANNUEL 
(ARTICLE 222-3 DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L’AMF)

Règlement général de l’Autorité des marchés fi nanciers – article 222-3 Rapport fi nancier annuel

N° Rubrique Référence Page(s)

I.1° Comptes annuels Annexe 1 232-247 

I.2° Comptes consolidés établis conformément au règlement CE n° 1606/2002 du 19 juillet 2002 

sur l’application des normes comptables internationales Chapitre 10 151-205 

I.3° Rapport de gestion comportant au minimum les informations mentionnées aux articles L. 225-100, 

L. 225-100-3 et au deuxième alinéa de l’article L. 255-211 du Code de commerce Annexe 2 248-259 

 Rapport de gestion comportant les informations mentionnées à l’article 225-100-2 du Code de commerce Chapitre 6 81-98 

I.4° Déclaration des personnes physiques qui assument la responsabilité du rapport fi nancier annuel 1.1 4 

I.5° Rapports des contrôleurs légaux des comptes sur les comptes annuels Annexe 3 260-261 

 Rapport des contrôleurs légaux des comptes sur les comptes consolidés 10.2 206-207 

 ■ TABLE DE CONCORDANCE – RÈGLEMENT (CE) 809/2004 
DE LA COMMISSION EUROPÉENNE DU 29 AVRIL 2004

Règlement (CE) 809/2004 de la Commission européenne du 29 avril 2004 – Annexe I Document de référence

N° Rubrique Référence Page(s)

1 Personnes responsables   

1.1 Personnes responsables des informations contenues dans le document de référence 1.1.1 4 

1.2 Déclaration des personnes responsables du document d’enregistrement 1.1.2 4  

2 Contrôleurs légaux des comptes   

2.1 Nom et adresse des contrôleurs légaux des comptes de l’émetteur 1.2.1 et 1.2.2 5 

2.2 Contrôleurs légaux ayant démissionné, ayant été écartés ou n’ayant pas été redésignés durant 

la période couverte Sans objet -

3 Informations fi nancières sélectionnées   

3.1 Informations fi nancières historiques sélectionnées Chapitre 2 9-12  

3.2 Informations fi nancières sélectionnées pour des périodes intermédiaires Sans objet -

4 Facteurs de risque Chapitre 4 31-38 

5 Informations concernant l’émetteur   

5.1 Histoire et évolution de la Société   

5.1.1 Raison sociale et nom commercial de l’émetteur 11.1.1 214 

5.1.2 Lieu et numéro d’enregistrement de l’émetteur 11.1.2 214 

5.1.3 Date de constitution et durée de vie de l’émetteur 11.1.3 214 
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5.1.4 Siège social et forme juridique de l’émetteur, législation régissant ses activités, pays d’origine, 

adresse et numéro de téléphone de son siège statutaire 11.1.4  et 11 .1.5 214-215 

5.1.5 Événements importants dans le développement des activités de l’émetteur 3 .1.2 17 

5.2 Investissements   

5.2.1 Principaux investissements réalisés par l’émetteur durant chaque exercice de la période couverte 

par les informations fi nancières historiques jusqu’à la date du document d’enregistrement

6.6,  10.8.1 

et 10.8.2 94, 211 

5.2.2 Principaux investissements de l’émetteur qui sont en cours 10.8.3 212 

5.2.3 Principaux investissements que compte réaliser l’émetteur à l’avenir et pour lesquels ses organes 

de Direction ont déjà pris des engagements fermes 10.8.4 212 

6 Aperçu des activités   

6.1 Principales activités   

6.1.1 Nature des opérations eff ectuées par l’émetteur et ses principales activités 3.1 14-17  

6.1.2 Nouveau produit ou service important lancé sur le marché 3.1.1.2 16 

6.2 Principaux marchés 3.1 et 3.2.2 14-20 

6.3 Événements exceptionnels ayant infl uencé les renseignements fournis conformément 

aux points 6.1 et 6.2 Sans objet -

6.4 Degré de dépendance de l’émetteur à l’égard de brevets ou de licences, de contrats industriels, 

commerciaux ou fi nanciers ou de nouveaux procédés de fabrication

3.2.2.3, 

3.2.3.1.4 et 

3.4.1 19, 20-21, 28 

6.5 Éléments sur lesquels est fondée toute déclaration de l’émetteur concernant sa position concurrentielle 3.2.2 18-19 

7 Organigramme   

7.1 Description du Groupe et de la place occupée par l’émetteur 11.1.6 215 

7.2 Liste des fi liales importantes de l’émetteur 10.1.2 159 

8 Propriétés immobilières, usines et équipements     

8.1 Immobilisation corporelle importante existante ou planifi ée 3.4.2 28-30 

8.2 Questions environnementales pouvant infl uencer l’utilisation, faite par l’émetteur, 

de ses immobilisations corporelles 4.1 et 5.3  31, 51-62 

9 Examen de la situation fi nancière et du résultat   

9.1 Situation fi nancière de l’émetteur, évolution de cette situation fi nancière et résultat des opérations 

eff ectuées durant chaque exercice et période intermédiaire pour lesquels des informations fi nancières 

historiques sont exigées 6.3 et 6.4 82-92 

9.2 Résultat d’exploitation   

9.2.1 Facteurs importants, y compris les événements inhabituels ou peu fréquents ou de nouveaux 

développements, infl uant sensiblement sur le revenu d’exploitation de l’émetteur 6.3 et 6.4 82-92  

9.2.2 Raisons des changements importants du chiff re d’aff aires net ou des produits nets 6.3 et 6.4  87-92  

9.2.3 Stratégie ou facteur de nature gouvernementale, économique, budgétaire, monétaire ou politique ayant 

infl ué sensiblement ou pouvant infl uer sensiblement, de manière directe ou indirecte sur les opérations 

de l’émetteur

3.2, Chapitre 4 , 

6.9 et 6.10 

18-23, 31-38,

  95-96 

10 Trésorerie et capitaux   

10.1 Informations sur les capitaux de l’émetteur 6.5 92-93 

10.2 Source et montant des fl ux de trésorerie de l’émetteur et description de ces fl ux de trésorerie 6.5.1 et 10.1.1.3 92-93, 156 

10.3 Informations sur les conditions d’emprunt et la structure de fi nancement de l’émetteur 6 .5.2 93 

10.4 Informations concernant toute restriction à l’utilisation des capitaux ayant infl ué sensiblement ou pouvant 

infl uer sensiblement, de manière directe ou indirecte, sur les opérations de l’émetteur 6 .5 92-93 

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



228 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

TABLES DE CONCORDANCES

T
Table de concordance – règlement (CE) 809/2004 de la Commission européenne du 29 avril 2004

Règlement (CE) 809/2004 de la Commission européenne du 29 avril 2004 – Annexe I Document de référence

N° Rubrique Référence Page(s)

10.5 Informations concernant les sources de fi nancement attendues nécessaires pour honorer 

les engagements visés aux points 5.2.3 et 8.1 Sans objet -

11 Recherche et développement, brevets et licences 3.2.3.1, 6.3.2.4 

et 6.4.4 

20, 84-85, 

89-90 

12 Information sur les tendances   

12.1 Principales tendances ayant aff ecté la production, les ventes et les stocks, les coûts et les prix de vente 

depuis la fi n du dernier exercice jusqu’à la date du document d’enregistrement 6.13 97 

12.2 Tendance connue, incertitude ou demande ou engagement ou événement raisonnablement susceptible 

d’infl uer sensiblement sur les perspectives de l’émetteur, au moins pour l’exercice en cours Sans objet -

13 Prévisions ou estimations du bénéfi ce   

13.1 Déclaration énonçant les principales hypothèses sur lesquelles l’émetteur a fondé sa prévision 

ou son estimation Sans objet -

13.2 Rapport élaboré par des comptables ou des contrôleurs légaux indépendants Sans objet -

13.3 Prévision ou estimation du bénéfi ce élaborée sur une base comparable aux informations fi nancières 

historiques Sans objet -

13.4 Déclaration indiquant si la prévision du bénéfi ce est, ou non, encore valable à la date du document 

d’enregistrement et, le cas échéant, expliquant pourquoi elle ne l’est plus Sans objet -

14 Organes d’administration, de Direction et de surveillance et Direction générale   

14.1 Nom, adresse professionnelle, fonction et principales activités exercées en dehors de la société 

émettrice des (a) membres des organes d’administration, de Direction ou de surveillance, (b) associés 

commandités, s’il s’agit d’une société en commandite par actions, (c) fondateurs, s’il s’agit d’une société 

fondée il y a moins de cinq ans et (d) Directeurs généraux dont le nom peut être mentionné pour 

prouver que la société émettrice dispose de l’expertise et de l’expérience appropriées pour diriger 

ses propres aff aires. Nature de tout lien familial existant entre ces personnes. Pour toute personne 

membre d’un organe d’administration, de Direction ou de surveillance et pour toute personne visée aux 

points (b) et (d), informations détaillées sur leur expertise et leur expérience en matière de gestion et 

(a) nom des sociétés et sociétés en commandite au sein desquelles cette personne a été membre d’un 

organe d’administration, de Direction ou de surveillance ou associé commandité, à tout moment des 

cinq dernières années, (b) condamnation pour fraude prononcée au cours des cinq dernières années 

au moins, (c) détail de toute faillite, mise sous séquestre ou liquidation au cours des cinq dernières 

années au moins, et (d) détail de toute incrimination et/ou sanction publique offi  cielle prononcée par des 

autorités statutaires ou réglementaires ainsi que de tout empêchement prononcé par un tribunal d’agir 

en qualité de membre d’un organe d’administration, de Direction ou de surveillance d’un émetteur ou 

d’intervenir dans la gestion ou la conduite des aff aires d’un émetteur au cours des cinq dernières années 

au moins. Déclaration précisant qu’aucune information ne doit être divulguée

7 .1.1 et 

Annexe 3 au 

rapport de 

gestion 

100-104, 

256-259 

14.2 Confl its d’intérêts au niveau des organes d’administration, de Direction et de surveillance et de la 

Direction générale 7.4.2 122 

15 Rémunération et avantages   

15.1 Montant de la rémunération versée et avantages en nature octroyés par l’émetteur et ses fi liales 7 .2.1 à 7 .2.5  104-111 

15.2 Montant total des sommes provisionnées ou constatées par ailleurs par l’émetteur ou ses fi liales aux fi ns 

du versement de pensions, de retraites ou d’autres avantages 7 .2.5 111 

16 Fonctionnement des organes d’administration et de Direction   

16.1 Date d’expiration du mandat actuel et période durant laquelle la personne est restée en fonction

7.1.1 et 7.4.1 

100-104, 

121 -122

16.2 Informations sur les contrats de service liant les membres des organes d’administration, de Direction 

ou de surveillance à l’émetteur ou à l’une quelconque de ses fi liales et prévoyant l’octroi d’avantages, 

ou une déclaration négative appropriée 7.1.3 104 

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



229DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011 - LEGRAND

TABLES DE CONCORDANCES

T
Table de concordance – règlement (CE) 809/2004 de la Commission européenne du 29 avril 2004

Règlement (CE) 809/2004 de la Commission européenne du 29 avril 2004 – Annexe I Document de référence

N° Rubrique Référence Page(s)

16.3 Informations sur le Comité d’audit et le Comité de rémunération de l’émetteur 7 .3.1.2.1 , 

7 .3.1.2.2 , 7 .4.2 

116-118, 

122-126 

16.4 Déclaration indiquant si l’émetteur se conforme, ou non, au régime de gouvernement d’entreprise 

en vigueur dans son pays d’origine 7 .4 120 

17 Salariés   

17.1 Nombre de salariés à la fi n de la période couverte par les informations fi nancières historiques 

ou nombre moyen durant chaque exercice de cette période et répartition des salariés 

par principal type d’activité et par site 8.1 136 

17.2 Participation et stock-options

7.1.1, 7.2.1.2 

et 8.2 

100-104, 

107-108, 

137-138 

17.3 Accord prévoyant une participation des salariés dans le capital de l’émetteur 8.2, 8.3 et 8.4 137-141 

18 Principaux actionnaires   

18.1 Nom de toute personne non-membre d’un organe d’administration, de Direction ou de surveillance 

détenant, directement ou indirectement, un pourcentage du capital social ou des droits de vote de 

l’émetteur devant être notifi é en vertu de la législation nationale applicable ainsi que le montant 

de la participation détenue, ou à défaut, déclaration négative appropriée 9 .1.1 144-145 

18.2 Droits de vote diff érents, ou déclaration négative appropriée 11 .3 .3  221-222 

18.3 Détention ou contrôle, direct ou indirect, de l’émetteur 9 .1.2 145 

18.4 Accord, connu de l’émetteur, dont la mise en œuvre pourrait, à une date ultérieure entraîner 

un changement de son contrôle 9.2 146-147 

19 Opérations avec des apparentés 9.3 147 

20 Informations fi nancières concernant le patrimoine, la situation fi nancière et les résultats de l’émetteur   

20.1 Informations fi nancières historiques 10.1 152-205 

20.2 Informations fi nancières pro forma Sans objet -

20.3 États fi nanciers 10 .1 152-205 

20.4 Vérifi cation des informations fi nancières historiques annuelles   

20.4.1 Déclaration attestant que les informations fi nancières historiques ont été vérifi ées 10.2 206-207 

20.4.2 Autres informations contenues dans le document d’enregistrement ayant été vérifi ées 

par les contrôleurs légaux Sans objet -

20.4.3 Indiquer la source et préciser l’absence de vérifi cation des informations fi nancières fi gurant dans le 

document d’enregistrement qui ne sont pas tirées des états fi nanciers vérifi és de l’émetteur Sans objet -

20.5 Date des dernières informations fi nancières vérifi ées (exercice clos le 31/12/2011 ) 10.1 152-205 

20.6 Informations fi nancières intermédiaires et autres   

20.6.1 Informations fi nancières trimestrielles ou semestrielles publiées depuis la date des derniers états 

fi nanciers et, le cas échéant, rapport d’examen ou d’audit Sans objet -

20.6.2 Informations fi nancières intermédiaires, éventuellement non vérifi ées, couvrant au moins les six 

premiers mois de l’exercice si le document d’enregistrement a été établi plus de neuf mois après la fi n du 

dernier exercice vérifi é Sans objet -

20.7 Politique de distribution des dividendes 10.4 209 

20.7.1 Dividende par action 10.1 (Note 10) 

et 10.4 178, 209 

20.8 Procédures judiciaires et d’arbitrage 10.5 210 
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20.9 Changement signifi catif de la situation fi nancière ou commerciale 10.6 210 

21 Informations complémentaires   

21.1 Capital social   

21.1.1 Montant du capital souscrit, nombre d’actions autorisées, nombre d’actions émises et totalement libérées, 

nombre d’actions émises mais non totalement libérées, valeur nominale par action et rapprochement du 

nombre d’actions en circulation à la date d’ouverture et à la date de clôture de l’exercice 11 .2.1 215-217 

21.1.2 Actions non représentatives du capital Sans objet -

21.1.3 Nombre, valeur comptable et valeur nominale des actions détenues par l’émetteur, 

lui-même ou en son nom, ou par ses fi liales 11.2.2 219 

21.1.4 Valeurs mobilières convertibles, échangeables ou assorties de bons de souscription 8.2 et 8.3 137-139 

21.1.5 Informations sur les conditions régissant tout droit d’acquisition ou toute obligation attaché(e) au capital 

souscrit, mais non libéré, ou sur toute entreprise visant à augmenter le capital 8.2 137 -138

21.1.6 Informations sur le capital de tout membre du Groupe faisant l’objet d’une option ou d’un accord 

conditionnel ou inconditionnel prévoyant de le placer sous option Sans objet -

21.1.7 Historique du capital social pour la période couverte par les informations fi nancières historiques 11 .2 .4  220 

21.2 Acte constitutif et statuts   

21.2.1 Objet social 11 .3 .1  221 

21.2.2 Membres des organes d’administration, de Direction et de surveillance 7.3.1 112-119 

21.2.3 Droits, privilèges et restrictions attachés à chaque catégorie d’actions existantes 11 .3.3 221-222 

21.2.4 Actions nécessaires pour modifi er les droits des actionnaires 11.3.4 222 

21.2.5 Convocation et conditions d’admission aux Assemblées générales annuelles et aux Assemblées 

générales extraordinaires des actionnaires 11.3.5 223 

21.2.6 Disposition de l’acte constitutif, des statuts, d’une charte ou d’un règlement de l’émetteur pouvant avoir 

pour eff et de retarder, de diff érer ou d’empêcher un changement de son contrôle 11.3.6 223 

21.2.7 Disposition de l’acte constitutif, des statuts, d’une charte ou d’un règlement fi xant le seuil au-dessus 

duquel toute participation doit être divulguée 11.3.7 224 

21.2.8 Conditions, imposées par l’acte constitutif et les statuts, une charte ou un règlement, régissant 

les modifi cations du capital, lorsque ces conditions sont plus strictes que la loi ne le prévoie. 11.3.8 224 

22 Contrats importants 10.7 210 

23 Informations provenant de tiers, déclarations d’experts et déclarations d’intérêts   

23.1 Informations concernant les personnes ayant établi une déclaration ou un rapport Sans objet -

23.2 Attestation confi rmant que les informations ont été fi dèlement reproduites et qu’aucun fait 

n’a été omis qui rendrait les informations reproduites inexactes ou trompeuses Sans objet -

24 Documents accessibles au public 1.3.2 6-7 

25 Informations sur les participations 10.1.2 159 
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 ■ ANNEXE 1

Comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2011 (comptes sociaux)

Compte de résultat

(en milliers d’euros) 2011 2010

Produits d’exploitation   

Chiff re d’aff aires 17 300 15 661

Autres produits d’exploitation 6 477 918

 23 777 16 579

Charges d’exploitation   

Consommations de marchandises 0 0

Consommations de matières premières et autres approvisionnements 0 0

Autres achats et charges externes (11 909) (6 678)

Impôts, taxes et versements assimilés (248) (592)

Frais de personnel (8 669) (7 391)

Dotations aux amortissements et provisions (1 799) (1 901)

 (22 625) (16 562)

Résultat d’exploitation 1 152 17

Produits financiers   

Des participations 115 316 82 369

Des valeurs mobilières, créances et produits nets 2 830 379

Sur cessions de l’actif immobilisé 0 0

Gain de change 9 0

 118 155 82 748

Charges financières   

Dotations aux amortissements et provisions (383) (201)

Perte de change 0 (7)

Intérêts, charges assimilées et autres charges fi nancières (36 011) (18 214)

 (36 394) (18 422)

Résultat fi nancier 81 761 64 326

Résultat courant avant impôt 82 913 64 343

Résultat exceptionnel (2 863) 6 404

Bénéfice de l’exercice avant impôt et participation 80 050 70 747

Participation des salariés aux fruits de l’expansion (179) (145)

Impôt sur les bénéfi ces 12 605 6 727

BÉNÉFICE NET DE L’EXERCICE 92 476 77 329
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Actif - Net

(en milliers d’euros) 31/12/2011 31/12/2010

Actif immobilisé   

Immobilisations incorporelles 0 0

Immobilisations corporelles 0 0

Immobilisations fi nancières 3 930 677 3 788 015

TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ 3 930 677 3 788 015

Actif circulant   

Stocks et en-cours 0 0

Créances 21 357 38 003

Autres actifs 0 0

Valeurs mobilières de placement 4 594 8 424

Disponibilités 0 0

TOTAL ACTIF CIRCULANT 25 951 46 427

Comptes de régularisation 7 694 2 657

TOTAL GÉNÉRAL 3 964 322 3 837 099

Passif - Avant répartition

(en milliers d’euros) 31/12/2011 31/12/2010

Capitaux propres   

Capital social 1 053 556 1 052 645

Primes et réserves 1 570 210 1 722 486

Résultat de l’exercice 92 476 77 329

Provisions réglementées et subventions 0 0

TOTAL CAPITAUX PROPRES 2 716 242 2 852 460

Provisions 4 987 7 646

Dettes financières   

Autres dettes fi nancières 1 234 598 945 371

TOTAL DETTES FINANCIÈRES 1 234 598 945 371

Autres dettes 8 495 31 618

Comptes de régularisation 0 4

TOTAL GÉNÉRAL 3 964 322 3 837 099
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Tableau de fi nancement (pour les exercices clos le 31 décembre)

(en milliers d’euros) 2011 2010

Trésorerie de début de période (note 1.13) (74) (3)

Trésorerie provenant des activités courantes   

Bénéfi ce net 92 476 77 329

Produits et charges n’ayant pas entraîné de fl ux de trésorerie   

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (4 070) (1 675)

Autres éléments (4) 4

SOUS TOTAL MARGE BRUTE D’AUTOFINANCEMENT 88 402 75 658

Mouvements des actifs et passifs opérationnels ayant entraîné des fl ux de trésorerie :   

Clients, comptes rattachés et autres créances (dont créances d’intégration fi scale) 16 646 (16 047)

Fournisseurs et autres dettes (dont dettes d’intégration fi scale) (23 123) (17 639)

Autres actifs et passifs opérationnels (6 755) (2 299)

TOTAL DE LA TRÉSORERIE PROVENANT DES ACTIVITÉS COURANTES 75 170 39 673

Mouvements de trésorerie liés à des opérations de cession (investissements) :   

Produits de cessions des actifs 0 0

Investissements :   

Immobilisations corporelles et incorporelles 0 0

Cessions (acquisitions) nettes d’immobilisations fi nancières et assimilées 0 0

TOTAL 0 0

Trésorerie provenant (affectée à) des opérations de financement   

Augmentation (réduction) de capital et primes 2 668 459

Rachat d’actions et contrat de liquidité 6 795 4 601

Dividendes payés (231 362) (183 716)

Mouvements nets des emprunts (dont prêts et emprunts intragroupe) 146 755 138 912

TOTAL (75 144) (39 744)

Variation nette de trésorerie (note 1.13) 26 (71)

Trésorerie de fin de période (note 1.13) (48) (74)
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1 -  Principes, règles et méthodes comptables

Faits marquants

Evènements postérieurs à la clôture

Néant.

Néant

1.1 Principes, règles et méthodes comptables

Les comptes annuels sont établis suivant les principes 

comptables résultant de la réglementation et conformément au 

plan comptable révisé et suivant les mêmes méthodes.

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments 

inscrits en comptabilité est la méthode du coût historique.

1.2 Immobilisations incorporelles

Cette rubrique correspond à des logiciels amortis sur 3 ans.

Ces logiciels bénéfi cient d’un amortissement fi scal sur 12 mois, 

constaté par un amortissement dérogatoire.

1.3 Titres de participation

Les titres de participation sont évalués au plus bas de leur coût 

d’entrée ou de leur valeur d’usage.

Cette dernière est estimée en fonction de l’actif net réévalué de la 

Société, de sa rentabilité et de ses perspectives d’avenir.

1.4 Rachat d’actions et contrat de liquidité

Le classement comptable des actions propres acquises dans le 

cadre des programmes de rachat est conforme à l’avis CU CNC 

n°  98-D et dépend de la formulation des objectifs du ou des 

programmes de rachat.

 ■ Aff ectation explicite à l’attribution aux salariés :

Les actions sont inscrites en valeurs mobilières de placement, 

« actions propres ».

 ■ Aff ectation explicite à la réduction de capital ou aff ectations 

explicites autres que les cas précédents :

Les actions sont inscrites en autres immobilisations fi nancières, 

« actions propres en voie d’annulation » ou « actions propres ».

Les actions rachetées dans le cadre d’un contrat de liquidité sont 

également comptabilisées dans un poste actions propres des 

autres immobilisations fi nancières.

Les espèces ou placements court terme indisponibles dans le 

cadre du contrat de liquidité sont enregistrés en autres créances 

immobilisées au sein des autres immobilisations fi nancières.

Dépréciation des actions propres :

 ■ les actions propres en voie d’annulation sont évaluées à leur 

coût d’achat ;

 ■ les autres actions propres sont évaluées au plus bas de 

leur coût d’entrée et de leur valeur d’inventaire. La valeur 

d’inventaire est constituée par le cours moyen de Bourse du 

dernier mois avant la clôture de l’exercice. Une provision est 

constituée pour les moins-values latentes éventuelles.

Les reprises de provision pour dépréciation des actions propres 

ont été enregistrées en résultat exceptionnel comme les 

moins-values liées à leur transfert aux salariés.

Pour les actions rachetées et aff ectées à des plans de stock-options 

ou des plans d’attributions d’actions de performance, une 

provision pour risque est constituée pour la diff érence entre le 

prix d’attribution aux salariés et la valeur nette comptable des 

actions propres. Dans le cas des stocks options, cette provision 

est constituée lorsque l’exercice de l’option par le salarié est 

probable. Dans le cas des actions de performance comme des 

stocks options, la provision pour risque est constituée lorsque le 

Conseil d’administration de Legrand a pris la décision de rachat 

des actions aff érentes au plan concerné.

Cette provision est étalée linéairement sur la période d’acquisition 

des options et des actions de performance.

En application de l’avis du CNC n° 2008-17 du 6 novembre 2008 

et publié le 17  novembre 2008, la valeur nette comptable des 

actions propres faisant l’objet d’une telle provision pour risque 

a été défi nie par la valeur d’inventaire de l’action à la date de 

publication de l’avis soit une valeur de 12,73  euros par action. 
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Cet avis concerne les plans d’attribution d’actions de performance 

décidés dans les Conseils d’administration de 2007 et de 2008.

Le plan 2007 est arrivé à échéance le 15 mai 2011. Au 31 décembre 

2011, seul le plan 2008 fait l’objet de cette provision pour risque.

1.5 Valeurs mobilières de placement

Le poste inclut des rachats d’actions propres qui ont été aff ectées 

pour attribution aux salariés, tel que décrit au 1.4.

1.6 Créances et dettes

Les créances et dettes sont évaluées à leur valeur nominale.

Les créances ont, le cas échéant, été dépréciées par voie de 

provision pour tenir compte du risque de non-recouvrement.

1.7 Dettes et créances en devises

Elles fi gurent au bilan pour leur contre-valeur en euros au cours 

constaté à la fi n de l’exercice.

1.8 Charges à répartir

Les charges à répartir représentent les frais d’émission des 

fi nancements. Ils sont amortis sur la durée des emprunts.

1.9 Prime de remboursement des obligations

La prime de remboursement au bilan est la prime de 

remboursement liée aux emprunts obligataires émis en  2010 

et  2011, décrits en note 2.8.c. Cette prime est amortie sur la 

durée des emprunts.

1.10 Provision pour indemnités de départ en retraite et 
autres régimes de retraite

En application des conventions collectives en vigueur dans le 

secteur de la construction électrique, Legrand est tenu de verser, 

à tout salarié partant en retraite, une indemnité calculée en 

fonction de son ancienneté.

Les engagements sont calculés chaque année en utilisant la 

méthode des unités de crédit projetées. Cette méthode prend 

en compte sur la base d’hypothèses actuarielles, la probabilité 

de service futur du salarié, le niveau de rémunération future, 

l’espérance de vie et la rotation du personnel.

La valeur actuelle de l’engagement est déterminée en utilisant 

les sorties futures du fonds estimées sur la base du taux d’intérêt 

des obligations d’entreprises libellées en euros et dont l’échéance 

est proche de celle de l’engagement au titre des pensions.

Le passif enregistré au bilan est la valeur actuelle des 

engagements à la date du bilan ajustée des coûts des services 

passés non comptabilisés et diminuée de la juste valeur du 

régime. Les coûts des services sont comptabilisés en charge selon 

un mode linéaire sur la durée moyenne restant à courir jusqu’à ce 

que les droits correspondants soient acquis au personnel.

Un régime de retraite complémentaire existe également pour les 

salariés au-delà de certains seuils de rémunération. Ce régime 

garantit une retraite à prestations défi nies correspondant aux 

droits théoriques qui auraient dus être acquis sur la tranche D 

de la Sécurité Sociale (plafonnée à quatre fois le plafond de la 

Sécurité Sociale) pour les salariés présents dans la Société au 

moment de leur départ en retraite.

Une provision est constituée pour la diff érence entre la valeur 

actuarielle des montants qui devront être versés aux personnes 

concernées et les montants actualisés des versements déjà 

eff ectués.

1.11 Provision pour participation et intéressement des 
salariés aux résultats

Legrand a adhéré à l’accord dérogatoire de participation du 

4  mai 2011. Cet accord de participation s’applique pour une 

durée de 4 ans et donc pour les calculs de la réserve spéciale de 

participation de 2011 à 2014. Le périmètre des sociétés parties à 

l’accord inclut la Société et les sociétés Legrand France, Legrand 

SNC, Alpes Technologies, Groupe Arnould, Cofrel, Sarlam, Ura, 

Planet-Wattohm, Distrasa, ICM Group et Intervox Systèmes.

Legrand a également adhéré à l’accord d’intéressement conclu 

pour les exercices 2009, 2010 et 2011 pour le même périmètre 

que celui énoncé pour l’accord dérogatoire de participation.

1.12 Achats et ventes à terme de devises

En fi n d’exercice, la perte latente résultant de la diff érence entre 

le cours de vente ou d’achat et le cours de clôture, fait l’objet d’une 

provision. Les gains latents ne sont pas constatés en comptabilité 

mais sont réintégrés fi scalement.

1.13 Tableaux des fl ux de trésorerie

Pour ce document, présenté après le bilan dans les états 

fi nanciers, la Société défi nit la trésorerie nette comme l’ensemble 

des postes fi nanciers du bilan réalisables (ou payables) dans un 

délai n’excédant pas trois mois.
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2 -  Notes sur le bilan

2.1. Immobilisations incorporelles 

(en milliers d’euros)

Valeur 

au 31/12/2010

Augmentations 

de l’exercice

Diminutions 

de l’exercice

Valeur 

au 31/12/2011

Logiciels - Valeur brute 479   479

Logiciels - Amortissement (479)   (479)

TOTAL IMMOBILISATIONS INCORPORELLES NETTES 0 0 0 0

2.2. Immobilisations fi nancières

(en milliers d’euros)

Valeur 

au 31/12/2010

Augmentations 

de l’exercice

Diminutions 

de l’exercice

Valeur 

au 31/12/2011

Titres de participation     

Legrand France S.A. 3 773 659 0 0 3 773 659

 3 773 659 0 0 3 773 659

Créances rattachées à des participations     

Prêt à Legrand France S.A. 0 142 498 0 142 498

 0 142 498 0 142 498

Autres immobilisations financières     

 ■ actions propres en voie d’annulation 0 0 0 0

 ■ autres actions propres 5 385 108 0 5 493

 ■ autres créances immobilisées 8 965 56 0 9 021

 ■ dépôts et cautionnements 6 0 0 6

 14 356 164 0 14 520

Provisions pour dépréciation     

 ■ dépréciation des autres actions créances immobilisées 0 0 0 0

 0 0 0 0

TOTAL IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES NETTES 3 788 015 142 662 0 3 930 677

a) Titres de participation

Les titres n’ont donné lieu à aucune provision.

b) Créances rattachées à des participations

Legrand a prêté 142  498 milliers d’euros dans le cadre de 

la convention de trésorerie conclue avec Legrand France le 

25 janvier 2006. Ce prêt porte intérêt à un taux Euribor + 0,80 %.

c) Autres immobilisations fi nancières

Ce poste inclut les actions rachetées dans le cadre du contrat de 

liquidité et les espèces et placements à court terme du contrat 

(cf. note 1.4).

Le 29  mai 2007, Legrand a confi é à un organisme fi nancier la 

mise en œuvre d’un contrat de liquidité portant sur ses actions 

ordinaires cotées sur le marché NYSE Euronext Paris et conforme 

à la Charte de Déontologie de l’AMAFI approuvée par la décision 

de l’AMF du 22 mars 2005.

Au 31 décembre 2011, Legrand détient 230 500 actions dans le 

cadre de ce contrat pour une valeur d’acquisition de 5 493 milliers 

d’euros. Les actions ne sont dépréciées ni au 31 décembre 2011 

ni au 31  décembre 2010. Les espèces et placements à court 

terme du contrat de liquidité d’un montant de 9  021 milliers 

d’euros au 31 décembre 2011 sont présentés en autres créances 

immobilisées.

Les rachats d’actions aff ectés aux salariés sont présentés dans 

la note sur les valeurs mobilières de placement en 2.4.

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



238 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

ANNEXES

A
Annexe 1

2.3 Créances

(en milliers d’euros)

Montant net 

au 31/12/2011

Echéances

À un an au plus À plus d’un an

Créances de l’actif circulant :    

Clients 7 649 7 649 0

Taxe sur la valeur ajoutée 318 318 0

État, impôt sur le bénéfi ce 0 0 0

Créances d’intégration fi scale 13 390 13 390 0

Autres créances 0 0 0

TOTAL AU 31/12/2011 21 357 21 357 0

TOTAL AU 31/12/2010 38 003 38 003 0

2.4 Valeurs mobilières de placement

Ce poste est uniquement composé des actions propres rachetées dans l’objectif d’une attribution aux salariés.

(en milliers d’euros)

31/12/2011 31/12/2010

Valeur brute Dépréciation Valeur nette

Provision 

pour risque Valeur nette

Actions propres affectées aux salariés      

Plan d’actions de performance 6 791 (2 320) 4 471 (3 629) 7 695

FCPE 123 0 123 0 729

TOTAL DE LA VALEUR AU BILAN 6 914 (2 320) 4 594 (3 629) 8 424

Le descriptif du programme de rachat d’actions en cours portant 

sur un montant maximal de 500 millions d’euros a été publié le 

26 mai 2011.

Au 31 décembre 2011, la société détenait, dans le cadre de ces 

programmes de rachat, 330 036 actions pour une valeur brute de 

6 914 milliers d’euros, l’aff ectation de ces rachats se répartissant 

entre :

 ■ l’attribution d’actions à un FCPE dans le cadre de la participation 

aux résultats pour 4  921  actions et pour une valeur de 

123 milliers d’euros ;

 ■ la mise en œuvre de tout plan d’actions de performance pour 

325 115 actions et pour une valeur de 6 791 milliers d’euros.

Au cours de l’exercice 2011, 24 334 actions qui étaient aff ectées à 

l’attribution d’actions à un FCPE dans le cadre de la participation 

aux résultats ont été transférées au FCPE pour une valeur de 

702 milliers d’euros.

Par ailleurs, 253  265 actions ont été transférées au cours de 

l’exercice 2011 aux salariés dans le cadre des plans d’attribution 

gratuite d’actions mentionnées en note 2.6.d, en plan de rachat.

De plus, 120 635 actions de performance ont été attribuées sur le 

plan 2009 en plan de souscription (note 2.6).

La provision pour dépréciation des actions propres s’analyse 

ainsi :

 ■ provision pour dépréciation sur les actions propres aff ectées 

aux plans d’attribution gratuite d’actions : elle ramène la valeur 

de ces actions à une valeur d’inventaire de 12,73  euros par 

action, cours moyen de celle-ci entre le 1er et le 17 novembre 

2008, date de publication de l’avis n°  2008-17 du CNC. Cette 

valeur est fi gée jusqu’à disparition des actions concernées du 

portefeuille de la Société ;

 ■ provision pour dépréciation pour les autres actions propres 

aff ectées aux salariés : elle a pour eff et de ramener la valeur 

de ces actions au cours d’inventaire. Au 31  décembre 2011, 

aucune dépréciation n’a été constatée.

Par ailleurs, comme cela a été décrit en note 1.4, une provision 

pour risque a été constituée pour les plans d’actions de 

performance lorsque des actions propres ont été rachetées en 

vue de servir ces plans.
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2.5 Compte de régularisation

(en milliers d’euros) 31/12/2011 31/12/2010

Charges payées d’avance 96 35

Charges diff érées à répartir (note 1.8) 5 242 1 419

Prime de remboursement (note 1.9) 2 356 1 203

TOTAL 7 694 2 657

2.6 Capitaux propres

a) Capital social

Le détail ci-dessous donne l’évolution du capital social au 31 décembre 2011 :

 Nombre d’actions Nominal

Valeur du capital 

(en euros)

Au 31/12/2010 263 161 346 4 1 052 645 384

Souscription d’actions du plan d’option 2007 100 965 4 403 860

Souscription d’actions du plan d’option 2008 1 614 4 6 456

Souscription d’actions du plan d’option 2009 732 4 2 928

Souscription d’actions du plan d’option 2010 3 703 4 14 812

Emission d’actions gratuites dans le cadre du plan d’attribution d’actions 2009 120 635 4 482 540

Au 31/12/2011 263 388 995 4 1 053 555 980

Il existe actuellement une seule catégorie d’actions constituée 

d’actions ordinaires. La valeur nominale d’une action est de 

4 euros.

Les actions rachetées soit dans le cadre des programmes de 

rachat soit dans le cadre du contrat de liquidité ne donnent pas 

droit à dividende ni à droit de vote.

Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu 

égard à la quotité de capital social qu’elles représentent, est 

attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles 

il sera justifi é d’une inscription nominative, depuis deux ans au 

moins, au nom du même actionnaire.

Dans le cadre des plans d’options de souscription d’action 2007, 

2008, 2009 et 2010 ainsi que du plan d’actions de performance 

2009, 227 649 actions ont été souscrites au cours de l’exercice 

2011 représentant une augmentation de capital d’un montant 

de 911 milliers d’euros assortie d’une prime d’émission de 

1 757 milliers d’euros.
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b) Primes et réserves

(en milliers d’euros) 31/12/2011 31/12/2010

Avant répartition   

Primes 1 062 526 1 060 769

Primes - frais de mise en Bourse (33 206) (33 206)

Réserve légale 78 086 74 219

Autres réserves et report à nouveau 462 804 620 704

Résultat de l’exercice 92 476 77 329

 1 662 686 1 799 815

Le poste «  Autres réserves  » et report à nouveau comprend des réserves indisponibles suite au rachat d’actions d’un montant de 

12 407 milliers d’euros.

c) Mouvement des capitaux propres

(en milliers d’euros)

Capitaux propres au 31 décembre 2010 2 852 460

Variation en cours d’exercice :  

 ■ du capital 911

 ■ des primes 1 757

 ■ des réserves et report à nouveau  

 ■ résultat de l’exercice 92 476

 ■ dividendes versés (231 362)

 ■ autres variations  

Capitaux propres au 31 décembre 2011 avant répartition 2 716 242

Le 26 mai 2011, l’Assemblée générale mixte de Legrand a décidé la distribution d’un dividende de 0,88 euro par action, soit 231 362 milliers 

d’euros.
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d) Plan d’actions de performance et d’options de souscription ou d’achat d’actions 2007 à 2011

Plan d’actions de performance

L’assemblée générale du 15  mai 2007 a autorisé le Conseil 

d’administration de la Société à consentir en une ou plusieurs fois, 

à certains membres du personnel salarié ou aux mandataires 

sociaux de la Société et de ses fi liales, des actions de performance 

représentant un pourcentage maximum de 5 % du capital social 

au jour de la décision d’attribution.

Informations sur les plans d’actions 

de performance Assemblée générale 

du 15/05/07 Plan 2007 Plan 2008 Plan 2009 Plan 2010 Plan 2011 Total

Date du Conseil d’administration 15/05/2007 05/03/2008 04/03/2009 04/03/2010 03/03/2011  

Nombre total d’actions de performance 

attribuées 533 494 654 058 288 963 896 556 1 592 712 3 965 783

dont nombre d’actions de performance 

attribuées aux mandataires sociaux 26 427 47 077 23 491 62 163 127 888 287 046

 ■ Gilles Schnepp 13 582 24 194 12 075 38 373 65 737 153 961

 ■ Olivier Bazil 12 845 22 883 11 416 23 790 62 151 133 085

Modalités d’attribution

À l’issue d’une durée maximum de 4 ans sauf démission 

ou licenciement pour faute lourde  

Actions de performance annulées 

durant l’exercice 2007 (8 695) 0 0 0 0 (8 695)

Actions de performance acquises 

durant l’exercice 2008 (546) 0 0 0 0 (546)

Actions de performance annulées 

durant l’exercice 2008 (8 298) (6 145) 0 0 0 (14 443)

Actions de performance acquises 

durant l’exercice 2009 (253 880) (400) 0 0 0 (254 280)

Actions de performance annulées 

durant l’exercice 2009 (6 428) (9 905) (6 281) 0 0 (22 614)

Actions de performance acquises 

durant l’exercice 2010 (682) (329 359) (463) 0 0 (330 504)

Actions de performance annulées 

durant l’exercice 2010 (2 397) (2 908) (3 845) (21 358) 0 (30 508)

Actions de performance acquises 

durant l’exercice 2011 (250 040) (538) (120 818) (1 058) (1 446) (373 900)

Actions de performance annulées 

durant l’exercice 2011 (2 528) (7 358) (7 972) (21 635) (34 090) (73 583)

Actions de performance au 31/12/2011 0 297 445 149 584 852 505 1 557 176 2 856 710

Le plan 2007 est arrivé à échéance le 15 mai 2011.

Plan d’options de souscription ou d’achat d’actions

L’assemblée générale du 15  mai 2007 a autorisé le Conseil 

d’administration de la Société à consentir en une ou plusieurs fois, 

à certains membres du personnel salarié ou aux mandataires 

sociaux de la Société et de ses fi liales, des options donnant droit 

à la souscription d’actions nouvelles de la Société ou à l’achat 

d’actions de la Société représentant un pourcentage maximum 

de 5 % du capital social de la société au jour de l’attribution des 

actions.

Le prix de souscription ou d’achat a été fi xé selon la moyenne 

des 20 derniers cours de clôture de l’action précédant le jour du 

Conseil d’administration qui a attribué ces options.
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Informations sur les options de souscription 

ou d’achat d’actions Assemblée générale du 15/05/2007 Plan 2007 Plan 2008 Plan 2009 Plan 2010 Total

Date du Conseil d’administration 15/05/2007 05/03/2008 04/03/2009 04/03/2010  

Nombre total d’actions pouvant être souscrites ou achetées 1 638 137 2 015 239 1 185 812 3 254 726 8 093 914

dont nombre pouvant être souscrites ou achetées 

par les mandataires sociaux 79 281 141 231 93 964 217 646 532 122

 ■ Gilles Schnepp 40 745 72 583 48 300 134 351 295 979

 ■ Olivier Bazil 38 536 68 648 45 664 83 295 236 143

Modalités d’exercice

À l’issue d’une durée maximum de 4 ans sauf démission 

ou licenciement pour faute lourde

Point de départ d’exercice des options de souscription 

ou d’achat d’actions 16/05/2011 06/03/2012 05/03/2013 05/03/2014  

Date d’expiration 15/05/2017 05/03/2018 04/03/2019 04/03/2020  

Prix de souscription ou d’achat 25,20 € 20,58 € 13,12 € 21,82 €  

Options de souscription ou d’achat d’action annulées 

durant l’exercice 2007 (27 574) 0 0 0 (27 574)

Options de souscription ou d’achat d’action annulées 

durant l’exercice 2008 (27 468) (20 439) 0 0 (47 907)

Options de souscription ou d’achat d’action annulées 

durant l’exercice 2009 (25 105) (32 057) (21 093) 0 (92 523)

Options de souscription ou d’achat d’action souscrites 

durant l’exercice 2010 (2 046) (2 853) (1 852) 0 (6 751)

Options de souscription ou d’achat d’action annulées 

durant l’exercice 2010 (13 830) (19 112) (18 739) (75 317) (126 998)

Options de souscription ou d’achat d’action souscrites 

durant l’exercice 2011 (100 965) (1 614) (732) (3 703) (107 014)

Options de souscription ou d’achat d’action annulées 

durant l’exercice 2011 (10 643) (31 760) (33 552) (75 713) (137 400)

Options de souscription ou d’achat d’actions restantes 

au 31/12/2011 1 430 506 1 907 404 1 109 844 3 099 993 7 547 747

2.7 Provisions

(en milliers d’euros)

Montant 

au 31/12/2010

Dotation 

de l’exercice

Reprise 

de l’exercice

Montant 

au 31/12/2011

Provisions     

Pensions, obligations similaires et indemnités 1 442 432 (826) 1 048

Autres provisions 6 204 1 439 (3 704) 3 939

 7 646 1 871 (4 530) 4 987

Provisions pour dépréciation     

Sur immobilisations fi nancières 0 0 0 0

Sur valeurs mobilières de placement (note 2.4) 5 449 0 (3 129) 2 320

 5 449 0 (3 129) 2 320

TOTAL 13 095 1 871 (7 659) 7 307

Dotations et reprises :     

 ■ d’exploitation  465 (1 089)  

 ■ fi nancières  0 0  

 ■ exceptionnelles  1 406 (6 570)  

TOTAL  1 871 (7 659)  
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 ■ Les autres provisions comprennent notamment la provision 

pour risque associée aux actions propres aff ectées aux plans 

d’attribution d’actions de performance pour un montant de 

3 629 milliers d’euros.

 ■ Le plan 2007 d’actions de performance a été entièrement 

attribué aux salariés en 2011. La reprise de provision pour 

risque associée à ce plan est de 3 216 milliers d’euros, après 

une dotation sur 2011 de 301 milliers d’euros.

2.8 Dettes fi nancières et autres dettes

(en milliers d’euros)

Montant net 

au 31/12/2011

Échéances

À un an au plus

À plus d’un an et à 

cinq ans au plus À plus de cinq ans

Dettes financières     

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit, dont :     

 ■ À deux ans au plus à l’origine 48 48   

 ■ À plus de deux ans à l’origine 509 974 92 247 417 727  

Emprunts obligataires 724 576 24 576  700 000

Emprunts et dettes fi nancières divers 0    

TOTAL DETTES FINANCIÈRES 1 234 598 116 871 417 727 700 000

Autres dettes     

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 445 2 445   

Dettes fi scales et sociales 4 416 4 416   

Autres dettes 1 634 1 634   

Produits constatés d’avance     

TOTAL AUTRES DETTES 8 495 8 495 0 0

TOTAL DETTES AU 31/12/2011 1 243 093 125 366 417 727 700 000

TOTAL DETTES AU 31/12/2010 976 989 129 875 547 114 300 000

a) Contrat de crédit

Contrat de Crédit 2006

La Société a conclu le 10  janvier 2006 avec cinq arrangeurs 

mandatés une convention de crédit d’un montant de 2,2 milliards 

d’euros (le « Contrat de Crédit 2006 »).

Lors de sa conclusion, le Contrat de Crédit 2006 se décomposait 

en une tranche A d’un montant de 700 millions d’euros constituant 

une facilité multidevises à terme amortissable semestriellement 

par tranches de 10  % du nominal à partir du 10  janvier 2007 

jusqu’au 10  juillet 2010 et une dernière échéance de 20  % le 

10 janvier 2011 et d’une tranche B d’un montant de 1,2 milliard 

d’euros constituant une facilité multidevises renouvelable par 

tirages successifs.

Les tranches A et B avaient à l’origine une échéance de cinq ans 

(chacune avec une option de renouvellement de deux fois un an).

Le 12 mars 2007 et le 12 novembre 2007, Legrand a exercé son 

option d’extension de deux fois un an sur le Contrat. Le Contrat 

a donc été prolongé jusqu’au 10  janvier 2013. Un montant de 

7,2  millions d’euros a été remboursé au 10  janvier 2010 et à 

compter du 10 juillet 2010 les amortissements semestriels de la 

tranche A sont de 6,22 % du nominal d’origine jusqu’au 10 juillet 

2011, 7,12 % du nominal d’origine le 10 janvier 2012, de.6,02 % du 

nominal d’origine le 10 juillet 2012 et de 19,32 % le 10 janvier 2013.

En octobre  2011, Legrand a annulé la tranche B de son 

contrat 2006 dans le cadre de la mise en place d’un nouveau 

contrat de crédit (voir note ci-dessous). Il n’y avait à la date du 

remboursement aucun tirage sur cette ligne.

Le montant de la tranche A souscrite au niveau de la Société 

s’élève à 227,2 millions d’euros au 31 décembre 2011.

Contrat de Crédit 2011

Le 20  octobre 2011, Legrand a conclu avec six banques une 

nouvelle facilité multidevises («  Contrat de Crédit 2011  ») d’un 

montant de 900  millions d’euros, renouvelable par tirages 

successifs et d’échéance 5 ans avec option de renouvellement 

deux fois un an.

Au 31 décembre 2011, il n’y a aucun tirage par Legrand sur ce 

contrat de crédit.

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



244 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

ANNEXES

A
Annexe 1

b) Emprunts bancaires

Au 31 décembre 2011 les emprunts bancaires se composent de :

 ■ un emprunt pour un montant total de 220  millions d’euros 

contracté le 21  mai 2007 auprès d’institutions fi nancières 

françaises. Cet emprunt bancaire a été conclu pour une durée de 

6 ans et 4 mois, soit à échéance du 21 septembre 2013. Ce prêt 

porte intérêt à taux variable Euribor 3 mois majoré de 0,45 % ;

 ■ un emprunt pour un montant de 62,5 millions d’euros, contracté 

le 12  mars 2009 auprès d’institutions fi nancières françaises. 

Cet emprunt bancaire a été conclu pour une durée de 5 ans, 

soit à échéance du 12 mars 2014. Cet emprunt porte intérêt à 

taux variable Euribor 3 mois majoré de 2,1 % sur une tranche 

de 22,5 millions d’euros et à Euribor 3 mois majoré de 1,6 % sur 

une tranche de 40,0 millons d’euros.

c) Emprunts obligataires

En février 2010, la Société a émis un emprunt obligataire pour un 

montant de 300 millions d’euros conclu pour une durée de 7 ans, 

soit à échéance du 24 février 2017. Cet emprunt est assorti d’un 

coupon à 4,25 % par an et fera l’objet d’un remboursement in fi ne.

En mars 2011, la Société a émis un emprunt obligataire pour un 

montant total de 400 millions d’euros conclu pour une durée de 

7 ans, soit à échéance du 21 mars 2018. Cet emprunt est assorti 

d’un coupon à 4,375 % par an et fera l’objet d’un remboursement 

in fi ne.

d) Les autres dettes comprennent le montant des dettes 
d’intégration fi scale pour 1,6 million d’euros

Résultat exceptionnel

(en milliers d’euros) 2011 2010

Produits exceptionnels   

Sur opérations de gestion 34 0

Sur opérations de capital 1 009 2 732

Reprises sur provisions et transferts de charges (note 2.7) 4 605 12 509

 5 648 15 241

Charges exceptionnelles   

Sur opérations de gestion (3) 0

Sur opérations de capital (7 102) (6 684)

Dotations aux amortissements et aux provisions (note 2.7) (1 406) (2 153)

 (8 511) (8 837)

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (2 863) 6 404

3 -  Information sur le compte de résultat

Les produits et charges sur opérations en capital correspondent 

aux produits et charges générés lors des opérations d’achat 

et vente d’actions propres, eff ectuées dans le cadre du contrat 

de liquidité pour 164 milliers d’euros (produits) ainsi que 

des attributions d’actions de performance transférées aux 

bénéfi ciaires au titre des plans 2007 à 2011 et au FCPE pour 

6 257 milliers d’euros (charges).

Le compte reprise et transfert de charges exceptionnelles 

comprend, en complément des provisions présentées en note 2.7, 

une charge de 1  962 milliers d’euros, refl et des refacturations 

des moins-values constatées ou prévues au niveau de la société 

Legrand SA suite au transfert des actions de performance aux 

salariés des diff érentes fi liales du groupe.
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4 -  Autres informations

4.1 Impôts

a) Accroissement et allégement de la dette future d’impôt

(en milliers d’euros)

Base : produits (ou charges) Produits (ou charges) fi scaux latents*

Mouvements de l’exercice

Au 31/12/2010 Dotation Reprise Au 31/12/2011 Au 31/12/2010 Variation Au 31/12/2011

Diff érence entre le régime fi scal et le 

traitement comptable de certains postes :        

Produits imposés non encore comptabilisés        

 ■ Gain de change latent 4 0 (4) 0 (1) 1 0

Charges non déductibles temporairement        

 ■ Participation (175) 0 (46) (221) 60 16 76

 ■ Pensions, obligations similaires et 

indemnités (1 436) 317 0 (1 119) 494 (109) 385

 ■ Impôts, taxes et autres (155) 29 0 (126) 53 (10) 43

TOTAL (1 762) 346 (50) (1 466) 607 (102) 505

* Déterminés selon la méthode du report variable en tenant compte de la contribution sociale de 3,3 %.

Le taux retenu est le taux d’impôt en vigueur depuis 2006. Il n’a 

pas été tenu compte de la contribution exceptionnelle d’impôt 

de 5  % s’appliquant aux sociétés réalisant un chiff re d’aff aires 

supérieur à 250  millions d’euros, celle-ci ne s’appliquant que 

pour l’exercice 2012 en ce qui concerne la fi scalité latente.

b) Intégration fi scale

La Société est la mère de l’intégration fi scale qui regroupe 

les sociétés françaises du Groupe Legrand qui répondent aux 

critères d’entrée dans cette intégration. Cette intégration fi scale 

s’est créée au 1er janvier 2003.

La convention d’intégration fi scale conclue est la convention dite 

de « neutralité » dans laquelle chaque fi liale calcule et paye son 

impôt à la mère comme si elle avait été en dehors de l’intégration 

fi scale.

Le compte impôt enregistre la diff érence entre l’impôt dû dans 

l’intégration fi scale et le produit d’impôt lié aux résultats des 

fi liales fi scalement bénéfi ciaires. Pour l’année 2011, le gain 

d’intégration fi scale est de 12 544 milliers d’euros.
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4.2 Relations avec les entreprises liées

(en milliers d’euros)

2011 2010

Montants avec les 

entreprises liées

Rappel du total 

états fi nanciers

Montants avec les 

entreprises liées

Rappel du total 

états fi nanciers

a) Immobilisations financières 3 916 157 3 930 677 3 773 659 3 788 015

b) Stocks 0 0 0 0

c) Créances     

Clients et comptes rattachés 7 649 7 649 13 171 13 171

Autres créances 13 390 13 708 12 717 24 832

 21 039 21 357 25 888 38 003

d) Dettes     

Emprunts 0 1 234 598 37 394 945 371

Fournisseurs et comptes rattachés 136 2 445 58 1 971

Autres dettes 1 634 6 050 24 432 29 647

 1 770 1 243 093 61 884 976 989

e) Charges financières 196 36 394 509 18 422

f) Produits financiers 118 146 118 155 82 748 82 748

4.3 Exposition aux risques des marchés (taux, change, 
crédit)

a) Gestion des risques fi nanciers

La politique de trésorerie du Groupe est basée sur des principes 

de gestion globale des risques fi nanciers et prévoit des 

stratégies spécifi ques pour des domaines tels que le risque de 

taux d’intérêt, le risque de taux de change, le risque de matières 

premières et l’investissement des excédents de trésorerie. Le 

Groupe ne détient aucun instrument dérivé fi nancier de nature 

spéculative, en application de sa politique de ne pas s’engager 

dans des transactions à des fi ns de spéculation. En conséquence, 

toutes les transactions portant sur des instruments fi nanciers 

sont exclusivement conclues pour les besoins de la gestion de 

couverture des risques de taux d’intérêt, de taux de change et 

de matières premières et sont à ce titre limitées en durée et 

en montant.

Le risque de marché est le risque de pertes découlant de 

mouvements défavorables des taux d’intérêts et des taux de change.

Il n’y a aucune couverture prise au niveau de la Société au 

31 décembre 2011.

b) Concentration des risques de crédit

Les couvertures fi nancières mises en place par le Groupe ont été 

conclues avec des établissements fi nanciers de premier plan. 

Legrand suit en permanence le niveau de son exposition auprès 

de chaque établissement concerné.

c) Risque de liquidité

Legrand considère que l’élément essentiel de la gestion du 

risque de liquidité concerne l’accès à des sources de fi nancement 

diversifi ées. Cet élément constitue la base du processus de 

contrôle mis en œuvre au niveau du Groupe.

4.4 Engagements

(en milliers d’euros) 2011 2010

Engagements donnés   

Cautions 63 63

Hypothèques et nantissements 0 0

 63 63

En janvier 2006 et en octobre 2010, Legrand a pris part aux contrats de refi nancement conclus entre ses fi liales directes et indirectes et 

les organismes fi nanciers (voir note 2.8 a).

La Société Legrand est caution solidaire de la bonne exécution de ce contrat.
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4.5 Eff ectif

 2011 2010

Effectifs moyens :   

Cadres 35 35

Employés 6 7

Apprenti 0 0

TOTAL 41 42

4.6 Rémunération des dirigeants

Durant l’année 2011, la rémunération versée aux dirigeants 

opérationnels s’est élevée à 2,7 millions d’euros. Durant l’année 

2010, elle était de 2,2  millions d’euros. Ce chiff re inclut pour 

l’année 2011 la rémunération et l’indemnité de départ à la retraite 

du Vice-Président Directeur Général Délégué qui a fait valoir ses 

droits à la retraite à compter du 31 mai 2011.

4.7 Honoraires des commissaires aux comptes

Conformément au décret n° 208-1487 du 30 décembre 2008, les 

honoraires des commissaires aux comptes au titre du contrôle 

légal des comptes de l’exercice ressort à 509 080 euros et les 

honoraires facturés au titre des prestations entrant dans les 

diligences directement liées à la mission de contrôle légal des 

comptes s’élèvent à 222 989 euros pour l’année 2011.

4.8 Tableau des fi liales et participations

(en milliers 

d’euros)

Capital
Autres 

capitaux 

propres

Quote-

part du 

capital 

détenu %

Valeurs comptable 

des titres
Prêts et 

avances au 

31/12/2011

Cautions 

et avals 

donnés

Chiff re 

d’aff aires 

HT 2011

Résultats 

de 

l’exercice 

2011

Dividendes 

payés par 

Legrand 

France 

en 2011Devises Euros Brute Nette

Bénéfi ce 

(perte)

Sociétés 

françaises            

Legrand France EUR 54 913 833 750 100 3 773 659 3 773 659 142 498 63 911 024 252 781 115 316
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 ■ ANNEXE 2

Rapport de gestion du Conseil d’administration du 7 mars 2012 à l’Assemblée 
générale des actionnaires du 25 mai 2012

 ■ 1 –  ACTIVITÉ AU COURS DE L’EXERCICE CLOS 
LE 31 DECEMBRE 2011

1.1 Faits marquants durant l’exercice

Néant.

1.2 Activités et résultats 2011

Le chiff re d’aff aires s’élève à 17,3 millions d’euros et représente 

essentiellement des prestations de services faites au sein du 

Groupe.

Les autres produits d’exploitation sont de 6,5  millions d’euros 

au 31 décembre 2011. Ils concernent principalement l’étalement 

des frais des nouveaux emprunts de l’année 2011.

Les charges d’exploitation s’élèvent à 22,6  millions d’euros 

au 31  décembre 2011 à comparer à 16,6  millions d’euros au 

31 décembre 2010. L’augmentation des charges d’exploitation en 

2011 provient essentiellement des frais d’émission des nouveaux 

emprunts à hauteur de 6,1 millions d’euros.

Au 31 décembre 2011, le résultat d’exploitation est de 1,2 million 

d’euros (proche de zéro en 2010).

Le résultat fi nancier de l’exercice 2011 s’élève à 81,8  millions 

d’euros à comparer à 64,3 millions d’euros au 31 décembre 2010. 

Cette évolution s’explique par :

 ■ le montant des dividendes reçus de Legrand France de 

115,3  millions d’euros en 2011 à comparer à 82,4  millions 

d’euros pour l’exercice 2010 ;

 ■ l’augmentation des intérêts reçus du prêt avec Legrand France 

pour 2,5 millions d’euros ;

 ■ l’augmentation des charges fi nancières sur emprunts de 

17,8 millions d’euros.

Le résultat exceptionnel est une perte de 2,9  millions d’euros 

au 31  décembre 2011 à comparer à un gain de 6,4  millions 

d’euros au 31  décembre 2010 et provient essentiellement des 

opérations liées aux attributions de stock-options et d’actions de 

performance.

Le produit d’impôt de 12,6 millions d’euros représente l’économie 

d’impôt générée au niveau de l’intégration fi scale.

Le résultat net s’élève à 92,5 millions d’euros au 31 décembre 2011.

1.3 Situation de l’endettement de la Société

Elle est synthétisée en annexe 1.

En mars 2011, la Société a émis un nouvel emprunt obligataire 

pour un montant de 400 millions d’euros conclu pour une durée de 

7 ans, soit à échéance du 21 mars 2018. Cet emprunt est assorti 

d’un coupon à 4,375 % par an et fera l’objet d’un remboursement 

in fi ne.

En octobre 2011, la Société a conclu avec six banques une facilité 

multidevises (« Contrat de Crédit 2011 ») d’un montant maximum 

de 900  millions d’euros, renouvelable par tirages successifs et 

d’échéance 5 ans avec option de renouvellement deux fois un an. 

Au 31 décembre 2011, il n’y a eu aucun tirage sur ce contrat de 

crédit.

1.4 Gestion des risques fi nanciers

L’ensemble de ces risques et la politique du Groupe en la 

matière ont été défi nis dans le chapitre 4 du présent document 

de référence et dans la note 22 annexée aux états fi nanciers 

consolidés fi gurant dans le chapitre 10 du présent document de 

référence.

1.5 Activité du groupe

Les éléments relatifs à l’activité du Groupe sont mentionnés au 

chapitre 6 du présent document de référence.

 ■ 2 –  ACTIVITÉS EN MATIÈRES DE RECHERCHE ET 
DÉVELOPPEMENT

N éant.

 ■ 3 –  DONNÉES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

Néant.

 ■ 4 –  FAITS MARQUANTS DEPUIS LA CLÔTURE

Néant.

 ■ 5 –  ÉVOLUTION PRÉVISIBLE ET PERSPECTIVES 
D’AVENIR

L’année 2012 devrait être probablement comparable à 2011, tant 

sur le plan opérationnel que fi nancier.
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 ■ 6 –  MODIFICATIONS INTERVENUES DANS 
LA PRÉSENTATION DES COMPTES ANNUELS

Néant.

 ■ 7 –  AFFECTATION DU RÉSULTAT

Nous proposons que le résultat de 92  475  655,25  euros soit 

aff ecté de la façon suivante :

 ■ aff ectation à la réserve légale : 4 623 782,76 euros

 ■  distribution de dividendes : 

(0,93 euro par action) 244 430 466,87 euros*

 ■ prélèvement de la diff érence soit 156 578 594,38 euros sur le 

compte report à nouveau qui 

s’élèverait après aff ectation à 

306 225 781,15 euros.

* Sur la base du nombre d’actions composant le capital social au 

31 décembre 2011, après déduction du nombre d’actions auto-détenues à 

cette même date. Ce montant est susceptible d’être ajusté en fonction du 

nombre d’actions auto-détenues lors de la mise en paiement et du montant 

de dividende éventuellement dû aux actions émises postérieurement au 

31 décembre 2011.

La distribution de dividendes est éligible pour sa totalité à 

l’abattement de 40 % mentionné à l’article 158-3-2e du Code Général 

des Impôts, pour ceux des actionnaires qui peuvent en bénéfi cier.

Nous rappelons que la Société est tenue de garder une réserve 

indisponible à hauteur du montant des actions rachetées au titre 

des programmes de rachat d’actions mis en place par la Société, 

soit pour 12,4 millions d’euros au 31 décembre 2011.

 ■ 8 –  TABLEAU DES RÉSULTATS DES CINQ DERNIERS 
EXERCICES

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-102 du Code 

de commerce, nous vous informons des résultats de la Société au 

cours des cinq derniers exercices.

Pour la clarté de l’exposé, cette information prend la forme d’un 

tableau (annexe 2).

 ■ 9 –  DIVIDENDES

Conformément aux dispositions de l’article  243 bis du Code 

Général des Impôts, nous vous informons des dividendes mis en 

distribution au cours des trois derniers exercices.

Nous vous rappelons qu’au titre des exercices 2008, 2009 et 2010 

les dividendes ont été les suivants :

Exercice Nombre d’actions rémunérées Dividende net

2008 261 157 772 actions de 4 € 0,70 €

2009 262 451 948 actions de 4 € 0,70 €

2010 262 911 065 actions de 4 € 0,88 €

Les dividendes distribués ont été éligibles à l’abattement de 40 % 

mentionné à l’article 158-3-2e du Code Général des Impôts.

 ■ 10 –  MANDATS ET FONCTIONS EXERCÉS PAR CHAQUE 
MANDATAIRE SOCIAL

Ces informations sont mentionnées à l’annexe 3.

 ■ 11 –  ORGANISATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE 
LA SOCIÉTÉ

En application de l’article  L.  225-51-1 du Code de commerce, 

nous vous informons que Monsieur Gilles Schnepp remplit les 

fonctions de Président Directeur Général au 31 décembre 2011.

 ■ 12 –  FILIALES ET PRISES DE PARTICIPATIONS

Il n’y a eu aucune prise de participation et de contrôle signifi cative.

 ■ 13 –  ACTIONNARIAT

a) Au 31 décembre 2011, l’actionnariat de Legrand se 
présente ainsi :

 

% du 

capital

% des 

droits 

de vote

 ■ Wendel 5,84 % 10,11 %

 ■ KKR 5,84 % 10,11 %

 ■ Management de Legrand et salariés 4,12 % 6,84 %

 ■ Capital auto-détenu par la Société 0,21 % 0,18 % (1)

 ■ Flottant 83,99 % 72,76 %

(1) Droits de vote non exerçables en Assemblée générale.
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Il est rappelé que, conformément à l’article 11.4 des statuts de la 

Société, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, 

eu égard à la quotité de capital social qu’elles représentent, est 

attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles 

il sera justifi é d’une inscription nominative, depuis deux ans au 

moins, au nom du même actionnaire, à compter du 24 février 2006.

Pour de plus amples informations concernant l’actionnariat de 

la Société et les franchissements de seuils légaux, le lecteur est 

invité à se référer au paragraphe 9.1.1 du présent document de 

référence.

b) État de la participation des salariés au capital social

Dans le cadre de l’admission aux négociations sur le marché 

d’Euronext Paris des actions composant le capital social de 

la Société, la Société a décidé de permettre aux salariés de 

la Société et des fi liales françaises du Groupe détenues à 

plus de 50  %, directement ou indirectement, par la Société, 

adhérents du plan d’épargne de Groupe Legrand Actionnariat 

(le «  PEG ACTIONNARIAT  ») complétant le plan d’épargne de 

Groupe existant et établi le 30  janvier 2004, de souscrire à des 

conditions préférentielles des actions Legrand au moyen d’une 

augmentation de capital réservée aux salariés (l’« Off re Réservée 

aux Salariés »). L’Off re Réservée aux Salariés n’a été proposée 

qu’en France.

Au total 2  303  439 actions ont été émises et libérées le 2  mai 

2006, représentant 0,85 % du capital de la Société à un prix de 

souscription représentant 80 % du prix de l’off re à prix ouvert, 

soit 15,80 euros par action, composé d’une valeur nominale de 

4 euros majorés d’une prime d’émission de 11,80 euros.

Chaque bénéfi ciaire a reçu un nombre de parts de FCPE établi en 

fonction de son versement personnel. Le FCPE a été créé pour 

une durée de 5 ans.

Le 2 mai 2011, les salariés ont pu soit réaliser leur investissement 

soit aff ecter leurs parts à d’autres compartiments du plan 

d’épargne du Groupe existant en France.

Au 31  décembre 2011, le nombre d’actions détenues par les 

salariés du Groupe est de 322  805 actions dans le cadre du 

fonds communs de placement «  Actions Legrand  », l’un des 

compartiments du plan d’épargne du Groupe, soit 0,12  % du 

capital et 0,11 % des droits de vote de la Société.

 ■ 14 –  RÉMUNÉRATIONS VERSÉES AUX MANDATAIRES 
SOCIAUX

Les informations relatives aux rémunérations versées aux 

mandataires sociaux sont mentionnées au paragraphe 7.2.1 du 

présent document de référence.

 ■ 15 –  PLANS D’OPTION DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT 
D’ACTIONS ET D’ATTRIBUTIONS D’ACTIONS DE 
PERFORMANCE

Les informations relatives aux plans d’options de souscription 

ou d’achat d’actions et aux plans d’attribution d’actions de 

performance mis en place par la Société sont mentionnées dans 

les paragraphes 8.2.1 et 8.3 du présent document de référence.

Conformément aux articles  L.  225-184 et  L.  225-197-4 du 

Code de commerce, des rapports spéciaux seront présentés à 

l’Assemblée générale des actionnaires prévue le 25 mai 2012.

 ■ 16 –  DÉLÉGATIONS DANS LE DOMAINE DES 
AUGMENTATIONS DE CAPITAL

Ces informations sont mentionnées au paragraphe  11.2.1.1 du 

présent document de référence.

 ■ 17 –  RACHATS D’ACTIONS

Au cours de l’exercice 2011, la Société a acheté, dans le cadre du 

contrat de liquidité conclu le 29 mai 2007 avec le Crédit Agricole 

Cheuvreux et conforme à la Charte de déontologie établie par 

l’AMAFI, approuvée par l’AMF par décision du 22 mars 2005, un 

nombre total d’actions de 2 814 677 pour une valeur d’acquisition 

de 73 137 335 euros et a vendu 2 776 677 actions pour une valeur 

de cession de 73 097 103 euros.

Le cours moyen des achats est de 25,98 euros et le cours moyen 

de vente est de 26,33 euros.

Il n’y a pas eu de frais de négociation sur ces opérations.

Au 31 décembre 2011, la Société détenait 560 536 actions d’une 

valeur nominale de 4 euros, soit 2 242 144 euros, représentant 

0,2  % de son capital social. La valeur totale évaluée au cours 

d’achat de ces actions s’élève à 12 406 786 euros. Hors contrat de 

liquidité, la Société détenait 330 036 actions au 31 décembre 2011 

pour une valeur d’acquisition de 6 913 949 euros, l’aff ectation de 

ces rachats se répartissant entre :

 ■ la mise en œuvre de tout plan d’actions de performance 

pour 325  115 actions et pour une valeur d’acquisition de 

6 791 317 euros, représentant 0,6 % du capital de la Société et 

une valeur nominale de 1 300 460 euros ;

 ■ l’attribution d’actions à un FCPE dans le cadre de la participation 

aux résultats pour 4 921 actions et pour une valeur d’acquisition 

de 122 631 euros, représentant 0,012 % du capital de la Société 

et une valeur nominale de 19 684 euros.

Concernant le contrat de liquidité, le solde s’élève à 230  500 

actions au 31 décembre 2011.
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 ■ 18 –  OPÉRATIONS REALISÉES PAR LES MANDATAIRES SOCIAUX ET PERSONNES ASSIMILÉES SUR LEURS TITRES 
(ARTICLE L. 621-18-2 DU CODE MONETAIRE ET FINANCIER)

Les opérations déclarées à l’Autorité des marchés fi nanciers par les mandataires sociaux et personnes assimilées au cours de 

l’exercice 2011 ont été les suivantes :

Déclarant

Nature de 

l’opération

Description de 

l’instrument 

fi nancier

Nombre 

d’opérations

Montant total des 

opérations (en euros)

Fabrizio Fabrizi Cession Actions 1 84 533

Jean-Luc Fourneau Cession Actions 1 249 371

Paolo Perino Cession Actions 1 550 482

Eliane Rouyer-Chevalier Acquisition Actions 1 11 532

John Selldorff Cession Actions 1 430 334

 ■ 19 –  ÉLÉMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE 
INFLUENCE EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE

1. Structure du capital de la Société

La structure de l’actionnariat a été présentée au paragraphe 13 

ci-dessus.

2. Restrictions statutaires à l’exercice des droits 
de vote et aux transferts d’actions ou les clauses 
des conventions portées à la connaissance 
de la Société en application de l’article L. 233-11 
du Code de commerce

Les actions sont librement négociables et se transmettent par 

virement de compte à compte dans les conditions prévues par la 

loi et les règlements.

Sous réserve des dispositions légales réglementaires 

applicables, chaque membre de l’Assemblée a droit à autant de 

voix qu’il possède ou représente d’actions.

Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres 

actions, eu égard à la quotité de capital social qu’elles représentent, 

est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour 

lesquelles il sera justifi é d’une inscription nominative, depuis 

deux ans au moins, au nom du même actionnaire, à compter du 

24 février 2006.

En outre, en cas d’augmentation du capital par incorporation de 

réserves, bénéfi ces ou primes d’émission, le droit de vote double 

est conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées 

gratuitement à un actionnaire à raison d’actions anciennes pour 

lesquelles il bénéfi cie de ce droit.

Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété 

perd le droit de vote double. Néanmoins, le transfert par suite 

de succession, de liquidation de communauté de biens entre 

époux, ou de donation entre vifs au profi t d’un conjoint ou d’un 

parent au degré successible, ne fait pas perdre le droit acquis et 

n’interrompt pas le délai de deux ans.

La fusion ou la scission de la Société est sans eff et sur le droit 

de vote double qui peut être exercé au sein de la ou des sociétés 

bénéfi ciaires, si les statuts de celles-ci l’ont institué.

Le Pacte d’actionnaires conclu le 22 mars 2011 entre les deux 

principaux actionnaires de la Société agissant de concert, 

Wendel et KKR, prévoit des restrictions au transfert d’actions 

détenues par ces derniers. Ces restrictions au transfert d’actions 

de la Société sont décrites dans le paragraphe  9.2 du présent 

document de référence.

3. Participations directes ou indirectes dans 
le capital de la Société dont elle a connaissance en 
vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 du Code 
de commerce

Il n’y a pas eu de prise de participation directe ou indirecte 

intervenue au cours de l’exercice 2011 et qui serait susceptible 

d’avoir une infl uence en cas d’off re publique.

4. Liste des détenteurs de tout titre comportant 
des droits de contrôle spéciaux et la description 
de ceux-ci

Néant.

5. Mécanismes de contrôle prévus dans le système 
d’actionnariat du personnel, quand les droits de 
contrôle ne sont pas exercés par ce dernier

Conformément au règlement du f onds c ommun de p lacement 

d’e ntreprise « Actions Legrand », les droits de vote relatifs aux 

actions de la Société sont exercés par le C onseil de surveillance 

de ce fond.

6. Accords entre actionnaires dont la Société a 
connaissance et qui peuvent entraîner des 
restrictions au transfert d’actions et à l’exercice 
des droits de vote

Un Pacte d’actionnaires a été conclu le 21  mars 2006 entre 

Wendel et KKR à l’occasion de l’introduction en Bourse. Ce pacte 
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ayant expiré le 6 avril 2011, un nouveau Pacte d’actionnaires (le 

« Pacte ») a été conclu et est entré en vigueur à compter du 6 avril 

2011. Les dispositions principales de ce Pacte, telles qu’elles 

ont été convenues entre KKR et Wendel, sont décrites dans le 

paragraphe 9.2 du présent document de référence.

7. Règles applicables à la nomination et au 
remplacement des membres du Conseil 
d’administration ainsi qu’à la modifi cation 
des statuts de la Société

Nomination et remplacement des membres du Conseil 
d’administration

Le Pacte conclu entre Wendel et KKR prévoit un certain nombre 

de règles relatives à la nomination et au remplacement des 

membres du Conseil d’administration (voir paragraphe  9.2 du 

présent document de référence).

Par ailleurs, les statuts de la Société prévoient que celle-ci 

est administrée par un Conseil d’administration composé de 

trois membres au moins et de dix-huit membres au plus, sous 

réserve de l’exception prévue par la loi en cas de fusion. Il est 

également prévu dans le règlement intérieur de la Société en 

date du 9 février 2011 que le Conseil veille à ce que la présence 

d’au moins deux administrateurs indépendants soit respectée en 

son sein.

Sous réserve des exceptions légales, chaque administrateur doit 

être propriétaire de 500 actions au moins, inscrites au nominatif, 

pendant toute la durée de son mandat.

La durée des fonctions des administrateurs est de quatre (4) ans. 

Elle prend fi n à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire des 

actionnaires ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé 

et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat de 

l’administrateur. Les administrateurs sont toujours rééligibles.

Lorsque les conditions légales sont réunies, le Conseil 

d’administration peut procéder à la nomination d’administrateurs 

à titre provisoire pour la durée du mandat restant à couvrir de 

leur prédécesseur. En application de la loi, les nominations 

provisoires sont soumises à la ratifi cation de la plus prochaine 

Assemblée générale ordinaire.

Aucune personne physique ayant dépassé l’âge de 70 ans ne 

peut être nommée membre du Conseil d’administration si sa 

nomination a pour eff et de porter à plus du tiers le nombre des 

membres du Conseil d’administration ayant dépassé cet âge. 

Si en cours de mandat, le nombre des membres du Conseil 

d’administration ayant dépassé l’âge de 70 ans devient supérieur 

au tiers des membres du Conseil, le membre le plus âgé du 

Conseil d’administration est réputé démissionnaire à l’issue de 

l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant statué sur 

les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours 

de laquelle la limite d’âge est atteinte.

Modifi cation des statuts de la Société

Dans la mesure où les statuts ne prévoient pas de dispositions 

spécifi ques, leur modifi cation est soumise aux dispositions 

légales applicables.

8. Pouvoirs du Conseil d’administration en particulier 
en ce qui concerne l’émission ou le rachat d’actions

Les informations sont mentionnées aux paragraphes 11.2.1.1 et 

11.2.2.1 du présent document de référence. Il est à noter que le 

rachat par la Société de ses propres actions ne peut avoir lieu 

qu’en dehors des périodes d’off res publiques visant les titres de 

la Société.

9. Accords conclus par la Société qui sont modifi és 
ou qui prennent fi n en cas de changement de 
contrôle de la Société

Les contrats suivants sont susceptibles d’être modifi és ou de 

prendre fi n en cas de changement de contrôle de la Société :

 ■ le contrat de crédit d’un montant de 2,2 milliards d’euros conclu 

le 10 janvier 2006 avec cinq arrangeurs mandatés ;

 ■ le contrat de crédit d’un montant de 220  millions d’euros 

conclu le 21  mai 2007 avec un certain nombre d’institutions 

fi nancières françaises ;

 ■ le contrat d’émission d’un emprunt obligataire sur le marché 

américain par la fi liale de la Société Legrand France d’un 

montant de 400 millions de dollars en cas de changement de 

contrôle hostile ;

 ■ le contrat de crédit d’un montant de 62,5 millions d’euros conclu 

le 12 mars 2009 auprès d’institutions fi nancières françaises ;

 ■ l’emprunt obligataire réalisé le 24  février 2010 d’un montant 

nominal total de 300 millions d’euros ;

 ■ l’emprunt obligataire réalisé le 10  mars 2011 d’un montant 

nominal total de 400 millions d’euros ;

 ■ le contrat de crédit d’un montant de 900 millions d’euros conclu 

le 20 octobre 2011 auprès d’institutions fi nancières.

10. Accords prévoyant des indemnités pour les 
membres du Conseil d’administration ou les 
salariés, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans 
cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fi n 
en raison d’une off re publique

Néant en ce qui concerne les dirigeants mandataires sociaux et 

les membres du Conseil d’administration.
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 ■ 20 –  ÉCHÉANCE DES DETTES FOURNISSEURS

Conformément à l’article L. 441-6-1 du Code de commerce, le solde du compte fournisseurs et comptes rattachés se décompose comme 

suit par échéances :

(en milliers d’euros)

Échéances (J = date de facturation)

Échéances 

< J+60 jours

Échéances 

> 60 jours

Hors échéances (1) 

si applicable

Total dettes 

fournisseurs

Dettes fournisseurs et comptes rattachés au 31 décembre 2011 630 26 1 789 2 445

Dettes fournisseurs et comptes rattachés au 31 décembre 2010 482 0 1 489 1 971

(1) Inclues les factures non parvenues et les factures pour lesquelles il existe un désaccord entre la Société et le fournisseur sur le prix ou la quantité facturée (litige en cours).

Le 7 mars 2012

Le Conseil d’administration
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Annexe 1 au rapport de gestion

LEGRAND SA

Situation de l’endettement de la Société (en millions d’euros) 31/12/2011 31/12/2010

Dette externe   

Montant de la dette   

Emprunt obligataire 700,0 300,0

Emprunt bancaire 282,5 282,5

Facility 227,2 314,3

TOTAL DETTE EXTERNE 1 209,7 896,8

Intérêts courus 24,8 11,1

Charges d’intérêts   

Emprunt obligataire 26,5 10,9

Emprunt bancaire 5,9 4,3

Facility 3,4 2,6

TOTAL INTÉRÊTS DETTE EXTERNE 35,8 17,8

% 3,0 % 2,0 %

Dette avec des sociétés liées   

Montant de la dette   

Emprunt Legrand France - 37,4

Charges d’intérêts   

Emprunt Legrand France 0,2 0,5

% N/A 1,3 %

TOTAL DETTE 1 234,5 945,3

Capitaux propres 2 716,2 2 852,5

% DETTE/CAPITAUX PROPRES 45 % 33 %
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Annexe 2 au rapport de gestion

LEGRAND SA Résultats des 5 derniers exercices

31/12/2007 31/12/2008 31/12/2009 31/12/2010 31/12/2011(en millions d’euros)

Capital en fin d’exercice      

Capital social 1 083 903 1 051 261 1 052 387 1 052 645 1 053 556

Nombre d’actions ordinaires 270 975 739 262 815 128 263 096 679 263 161 346 263 388 995

Nombre total d’actions émises 270 975 739 262 815 128 263 096 679 263 161 346 263 388 995

dont nombre d’actions auto-détenues* 11 385 834 6 745 873 1 255 647 800 135 560 536

Résultat global des opérations effectuées      

Chiff res d’aff aires hors taxes 17 335 20 305 17 872 15 661 17 300

Bénéfi ce avant impôt, amortissements et provisions 359 080 188 203 96 831 68 927 75 801

Produit (charges) d’impôt sur les bénéfi ces 97 539 33 582 4 010 6 727 12 605

Participation des salariés (121) (231) (148) (145) (179)

Bénéfi ce après impôt, amortissements et provisions 449 128 176 970 134 668 77 329 92 476

Montant des bénéfi ces distribués 133 121 179 241 182 810 183 716 231 362

Résultat des opérations réduit à une seule action 

(sur nombre total)      

Bénéfi ce avant impôt, amortissements et provisions 1,33 0,72 0,37 0,26 0,29

Bénéfi ce après impôt, amortissements et provisions 1,66 0,67 0,51 0,29 0,35

Dividende versé à chaque action ordinaire 0,50 0,70 0,70 0,70 0,88

Personnel      

Nombre de salariés en fi n d’exercice 50 51 43 42 41

Montant de la masse salariale 5 058 6 009 5 506 5 718 5 618

Montant des sommes versées au titre des avantages sociaux 

(Sécurité sociale, œuvres sociales, etc.)

2 137

 

3 221

 

2 399

 

2 612

 

3 132

 

* Les actions auto-détenues ne donnent pas droit à dividendes et à droit de vote.
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Annexe 3 au rapport de gestion

Nom Mandats et autres fonctions dans des sociétés françaises ou étrangères :

Gilles Schnepp

53 ans

128, avenue du Maréchal 

de Lattre de Tassigny

87000 Limoges

En cours – groupe Legrand (aucune rémunération sous forme de jetons de présence ou autres n’est versée ou due au titre 

des mandats exercés dans des filiales du Groupe) :

Président Directeur G énéral de Legrand*

Président Directeur G énéral de Legrand France

Président du Conseil de surveillance de Châteaudun Développement 3

Représentant permanent de Legrand France, Président de Cofrel

Représentant permanent de Legrand France, Président de Distrasa

Représentant permanent de Legrand France, Président de Groupe Arnould

Représentant permanent de Legrand France, Président de ICM Group

Représentant permanent de Legrand France, Président de Sarlam

Représentant permanent de Legrand France, Président de URA

Représentant permanent de Legrand France, gérant de Legrand SNC

Représentant permanent de Legrand France, Président de Alpes Technologies

Représentant permanent de Legrand France, Président de Préfatech

Représentant permanent de Legrand France, Président de AE Chessy

Représentant permanent de Legrand France, Président de Pammelec

Représentant permanent de AE Chessy, gérante de Planet Watthom

Président du Conseil d’administration de TCL Wuxi

Administrateur et Président du Conseil d’administration de Bticino Philippines

Administrateur et Président du Conseil d’administration de Fidelec

Administrateur et Président du Conseil d’administration de Legrand China Holding

Administrateur et Président du Conseil d’administration de Legrand ZRT

Administrateur et Président du Conseil d’administration de Simapel

Administrateur et Président du Conseil d’administration de Tenby Electrical Accessories

Administrateur et Président du Conseil d’administration de Legrand (S) PTE Ltd.

Administrateur de Legrand Elektrik Sanayi

Administrateur de Eltas

Administrateur de Estap Elektrik

Administrateur de Estap Dis Ticaret

Administrateur de Kimbe

Administrateur de Legrand (Beijing) Electrical Company

Administrateur de Legrand Group Belgium

Administrateur de Legrand Kazakstan

Administrateur de Legrand Nederland BV

Administrateur de Legrand Romania

Administrateur de O.A.O. Kontaktor

Administrateur de PT Supreme Electro Kontak

Membre du Conseil de surveillance de Legrand Polska

Administrateur de Legrand Skandinaviska

Administrateur et gérant de Legrand SLV d.o.o.

Administrateur de Clarly Ltd

Administrateur de Rocom Electric Company Ltd

Administrateur de Van Geel Slovakia

Administrateur de PT Legrand Indonesia

Administrateur de HPM Legrand New Zealand

En cours – hors groupe Legrand :

Administrateur de Saint-Gobain*

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Mandats dans diverses fi liales du Groupe

* Société cotée.
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Nom Mandats et autres fonctions dans des sociétés françaises ou étrangères :

Olivier Bazil

65 ans

128, avenue du Maréchal 

de Lattre de Tassigny

87000 Limoges

En cours – groupe Legrand (Suite à la cessation de ses fonctions de Vice-Président Directeur G énéral délégué à l’issue de 

l’Assemblée générale de la Société du 26 mai 2011, Monsieur Olivier Bazil mettra fi n à ses mandats exercés dans les fi liales du 

Groupe au cours de l’année 2012) :

Administrateur de Legrand* (depuis 2002)

Administrateur de Legrand France

Président du Conseil d’administration de TCL Legrand Electrical Technology

Administrateur de Dipareena Electricals

Administrateur de Legrand Elektrik Sanayi

Administrateur de Eltas

Administrateur de Estap Dis Ticaret

Administrateur de Estap Elektrik

Administrateur de Estap Middle East Fzc

Administrateur de Parkfi eld Holdings Limited

Administrateur de Legrand Nederland BV

Administrateur de Legrand SNC FZE Dubai

Membre du Conseil de surveillance de Legrand ZRT

Administrateur de O.A.O. Kontaktor

Gérant de Rhein Vermogensverwaltung

Président du Conseil d’administration de TCL Legrand International Electrical (Hu He Hao Te) Co. Ltd.

Administrateur de TCL Wuxi

Président du Conseil de surveillance de PT Legrand Indonesia

Administrateur et Président du Conseil d’administration de Inform Elektronikt

En cours – hors groupe Legrand :

Administrateur de Firmenich International SA

Membre du Conseil de surveillance de la société civile du château Palmer

Président de Fritz SAS

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Mandats dans diverses fi liales du Groupe.

Mattia Caprioli

38 ans

Stirling Square

7 Carlton Gardens

Londres SW1Y 5AD

Royaume-Uni

En cours :

Administrateur d’Alliance Boots (depuis 2007)

Administrateur de Legrand* (depuis 2007)

Administrateur d’Inaer Aviation Group (depuis 2010)

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Néant.

Jacques Garaïalde

55 ans

Stirling Square

7 Carlton Gardens

Londres SW1Y 5AD

Royaume-Uni

En cours :

Managing Director de Kohlberg Kravis Roberts & Co. Ltd.

Administrateur de Legrand* (depuis 2003)

Directeur général de Médiannuaire Holding (depuis 2006)

Président du Conseil d’administration de Pages Jaunes Groupe* (depuis 2006)

Membre du Comité de Direction de la Société d’Investissement Familiale (SIF) (depuis 2007)

Administrateur de Tarkett (depuis 2007)

Administrateur de Visma AS (depuis 2010)

Administrateur de Sorgenia SpA (depuis 2011)

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Administrateur de Nexans* (2001-2011)

Administrateur du EVCA - European Private Equity & Venture Capital Association (2009-2011)

François Grappotte

75 ans

128, avenue du Maréchal 

de Lattre de Tassigny

87000 Limoges

En cours :

Administrateur et Président d’honneur du Conseil d’administration de Legrand*

Administrateur et Président d’honneur du Conseil d’administration de Legrand France (Président du Conseil 

d’administration et Directeur général jusqu’au début 2006)

Membre du Conseil de surveillance de Michelin

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Membre du Conseil consultatif de la Banque de France

Administrateur de BNP Paribas* (1999-2011)

* Société cotée.

7 SOMMAIRE 3

01

05

09

02

06

10

03

07

11

04

08

TDC

A



258 DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2011  - LEGRAND

ANNEXES

A
Annexe 2

Nom Mandats et autres fonctions dans des sociétés françaises ou étrangères :

Gérard Lamarche

50 ans

Avenue Marnix 24

B - 1000 Bruxelles

Belgique

En cours :

Administrateur de Legrand* (depuis 2006)

Administrateur délégué du Groupe Bruxelles Lambert (depuis 2011)

Administrateur de Total* (depuis 2012)

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Groupe GDF SUEZ :

Administrateur de Suez Environnement Company

Administrateur de Electrabel (Belgique)

Administrateur de International Power Plc (UK)

Administrateur de GDF Suez Belgium

Administrateur de GDF SUEZ CC

Administrateur de GDF Suez Énergie Services

Administrateur de Aguas de Barcelona (Espagne)

Président du Conseil d’administration et administrateur de Cosutrel (Belgique)

Président du Conseil d’administration et administrateur de Genfi na (Belgique)

Administrateur de Distrigaz(s) (Belgique)

Hors groupe GDF SUEZ :

Administrateur de KKR Guernsey GP Limited (USA)

Administrateur de BNP PARIBAS Fortis (Belgique)

Administrateur de EUROPALIA International

Thierry de La Tour 

d’Artaise

57 ans

Chemin du Petit-Bois – BP 

172

69134 Ecully Cedex

En cours :

Président du Conseil d’administration et Directeur général de SEB SA*

Président de SEB Internationale (SAS)

Administrateur de Legrand*

Administrateur de Plastic Omnium*

Administrateur de Club Méditerranée*

Représentant permanent de Sofi naction, administrateur de la Lyonnaise de Banque

Administrateur de Zhejiang SUPOR (Chine)

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Administrateur de groupe SEB Japan

Administrateur de groupe SEB Mexicana

Administrateur de Siparex Associés

Membre du Conseil de surveillance de Rowenta Invest BV

Frédéric Lemoine

46 ans

89, rue Taitbout

75009 Paris

En cours :

Président du Directoire de Wendel* (depuis avril 2009)

Administrateur de Groupama SA (depuis 2005)

Administrateur de Legrand* (depuis 2009)

Administrateur de Saint-Gobain* (depuis 2009)

Administrateur de Bureau Véritas* (depuis 2009)

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Membre du Conseil de surveillance de Wendel* (2008-2009)

Président du Conseil de surveillance d’Areva* (2005-2009)

Censeur auprès du Conseil de surveillance de Générale de Santé* (2006-2009)

Administrateur de Flamel Technologies (2005-2011)

Eliane Rouyer-Chevalier

59 ans

Immeuble Columbus

166 - 180 Boulevard 

Gabriel Peri

92245 Malakoff  Cedex

En cours :

Membre du Comité exécutif d’Edenred*

Administrateur de Legrand* (depuis 2011)

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Néant.

* Société cotée.
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Nom Mandats et autres fonctions dans des sociétés françaises ou étrangères :

Patrick Tanguy

51 ans

89, rue Taitbout

75009 Paris

En cours :

Directeur associé de Wendel*, membre du Comité d’investissement et du Comité de gestion

Administrateur de Legrand* (depuis 2010)

Président de Coba (SAS)

Administrateur de Deutsch Group SAS

Administrateur de Wendel Japan KK

Gérant de Winvest Conseil Sàrl

Gérant d’Oranje-Nassau Parcours

Administrateur et membre du Comité d’audit de DSP Group*

Au cours des cinq dernières années et qui ne sont plus exercés :

Président du Directoire de Monné-Decroix (2004-2005)

Président du Directoire de Prézioso-Technilor (2005-2007)

Président de Compagnie de Butterfl y (SAS)

* Société cotée.
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 ■ ANNEXE 3

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2011

Legrand

Société anonyme

128, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny

87000 Limoges

Aux actionnaires, 

En exécution de la mission qui nous a été confi ée par vos Assemblées générales, nous vous présentons notre rapport relatif à l’ exercice 

clos le 31 décembre 2011, sur :

 ■ le contrôle des comptes annuels de la société Legrand, tels qu’ ils sont joints au présent rapport ;

 ■ la justifi cation de nos appréciations ;

 ■ les vérifi cations et informations spécifi ques prévues par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’ administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d’ exprimer une opinion 

sur ces comptes.

 ■ I –  OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS

Nous avons eff ectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces normes requièrent la mise en œuvre 

de diligences permettant d’ obtenir l’ assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d’ anomalies signifi catives. Un 

audit consiste à vérifi er, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifi ant des montants et informations 

fi gurant dans les comptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations signifi catives 

retenues et la présentation d’ ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffi  sants et 

appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifi ons que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent 

une image fi dèle du résultat des opérations de l’ exercice écoulé ainsi que de la situation fi nancière et du patrimoine de la société à la fi n 

de cet exercice.

 ■ II –  JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justifi cation de nos appréciations, nous portons à 

votre connaissance les éléments suivants :

La note 1.3 de l’annexe expose les règles et méthodes comptables relatives à l’évaluation des titres de participation. Dans le cadre de 

notre appréciation des règles et principes comptables suivis par votre société, nous avons vérifi é le caractère approprié des méthodes 

comptables visées ci-dessus.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et 

ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce rapport.

 ■ III –  VÉRIFICATIONS ET INFORMATIONS SPÉCIFIQUES

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifi cations spécifi ques 

prévues par la loi.
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Nous n’avons pas d’ observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le 

rapport de gestion du Conseil d’ administration et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation fi nancière et les comptes 

annuels.

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’ article L.225-102-1 du Code de commerce sur les rémunérations 

et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur faveur, nous avons vérifi é leur concordance 

avec les comptes ou avec les données ayant servi à l’ établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par 

votre société auprès des sociétés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’ exactitude 

et la sincérité de ces informations.

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l’ identité des détenteurs du capital et des 

droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.

Neuilly-sur-Seine, le 28 mars 2012

Les Commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit Deloitte & Associés

Gérard Morin

63, rue de Villiers

92208 Neuilly-sur-Seine Cedex

Jean-Marc Lumet

185, avenue Charles de Gaulle

92524 Neuilly-sur-Seine Cedex
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 ■ ANNEXE 4

Présentation de l’ordre du jour de l’Assemblée générale mixte du 25 mai 2012

Ce présent exposé a pour objet de vous présenter les thèmes et 

les points importants des projets de résolutions soumis par votre 

Conseil d’administration à l’Assemblée générale des actionnaires 

appelée à statuer le 25 mai 2012. Cet exposé n’est par conséquent 

pas exhaustif et ne peut donc remplacer une lecture attentive des 

projets de résolutions avant l’exercice du droit de vote en Assemblée.

Le Conseil d’administration a décidé de convoquer l’Assemblée 

générale mixte des actionnaires le 25  mai 2012 sur l’ordre du 

jour suivant :

 ■ PARTIE ORDINAIRE

A) Approbation des comptes de l’exercice, aff ectation 
du résultat et fi xation du dividende, approbation 
des conventions réglementées, renouvellements 
des mandats d’administrateur et nominations 
de nouveaux administrateurs (résolutions 1 à 9)

Comptes de l’exercice (1re et 2e résolutions)

Les deux premières résolutions soumettent à l’approbation des 

actionnaires, pour l’exercice clos au 31 décembre 2011 :

 ■ les comptes annuels sociaux de la Société faisant ressortir un 

bénéfi ce net social de 92 475 655,25 euros ;

 ■ les comptes consolidés de la Société desquels il ressort un 

bénéfi ce net consolidé de 478,6 millions d’euros ; et

 ■ les opérations traduites dans ces comptes.

Aff ectation du résultat et fi xation du dividende 
(3e résolution)

La troisième résolution propose aux actionnaires :

 ■ de constater que le bénéfi ce net social de l’exercice clos au 

31 décembre 2011 s’élève à 92 475 655,25 euros ;

 ■ d’aff ecter sur le bénéfi ce de l’exercice un montant de 

  4 623 782,76 euros à la réserve légale ;

 ■ de constater que le bénéfi ce distribuable au titre de 

l’exercice, compte tenu du report à nouveau créditeur 

de 462  804  375,54  euros, s’élève à un montant de 

550 656 248,03 euros ;

 ■ de verser aux actionnaires, à titre de dividende, une somme de 

93 centimes par action, soit un montant global, sur la base du 

nombre d’actions composant le capital social au 31 décembre 

2011 (déduction faite des actions auto-détenues par la Société 

à cette date), de 244 430 466,87 euros ; et

 ■ d’aff ecter le solde du bénéfi ce distribuable au compte « report 

à nouveau ».

Il est précisé qu’en cas de variation du nombre d’actions 

ouvrant droit à dividende, le montant global des dividendes 

serait ajusté en conséquence et le montant aff ecté au compte 

«  report à nouveau  » serait déterminé sur la base du montant 

des dividendes eff ectivement mis en paiement. Par ailleurs, les 

actions auto-détenues par la Société ou annulées à la date de 

mise en paiement ne donneraient pas droit au dividende.

La totalité du dividende serait éligible à l’abattement de 40  % 

bénéfi ciant aux personnes physiques fi scalement domiciliées 

en France, étant précisé que les actionnaires qui opteraient 

pour le prélèvement forfaitaire libératoire de 19 % ne pourraient 

bénéfi cier de cet abattement.

En cas de vote favorable, la date de détachement du dividende 

serait le 31 mai 2012 et le dividende serait versé aux actionnaires 

le 5 juin 2012.

Conventions réglementées (4e et 5e résolutions)

Les quatrième et cinquième résolutions soumettent à l’approbation 

des actionnaires les conventions réglementées, visés par 

l’article L. 225-38 du Code de commerce, conclues entre la Société 

et ses administrateurs ou avec une société ayant un ou plusieurs 

administrateurs communs avec la Société. Ces conventions ont fait 

l’objet d’une autorisation préalable par le Conseil d’administration 

et d’un rapport spécial des commissaires aux comptes.

La quatrième résolution est relative à l’approbation d’un contrat 

de prestations de services conclu entre la Société et Monsieur 

Olivier Bazil, administrateur de la Société et ancien Vice-Président 

Directeur Général Délégué ayant cessé ses fonctions à l’issue 

de l’Assemblée générale mixte du 26 mai 2011. Ce contrat avait 

principalement pour objet de confi er à Monsieur Olivier Bazil, en 

sa qualité d’administrateur et de membre du Comité stratégique, 

la mission de suivre et d’apporter un éclairage utile au Conseil 

d’administration sur les projets stratégiques de la Société, et 

notamment sur les acquisitions dont il avait la charge avant la 

cessation de ses fonctions de sorte à en assurer la continuité et 

favoriser une transition effi  cace. Il est précisé que cette mission 

spéciale a été achevée le 31  décembre 2011 et que Monsieur 

Olivier Bazil a perçu en contrepartie de l’accomplissement de ses 

missions au titre de ce contrat la somme de 345 000 euros.

La cinquième résolution est relative à l’approbation d’un contrat de 

refi nancement conclu entre (i) la Société, en qualité d’emprunteur 

et de garant des engagements de ses fi liales, (ii) certaines de ses 

fi liales, en qualité d’emprunteurs, et (iii) un pool de banques, en 

qualité de prêteurs. Ce contrat de refi nancement a pour principal 
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objet la mise en place de nouvelles lignes de crédit multidevises 

d’un montant maximum de 900 000 000 euros permettant ainsi 

au Groupe de refi nancer une ligne de crédit existante et de 

bénéfi cier d’un fi nancement bancaire pour ses besoins courants. 

Les administrateurs communs entre la Société et l’une de ses 

fi liales sont Messieurs Olivier Bazil, François Grappotte et Gilles 

Schnepp.

Il est précisé que le rapport spécial des commissaires aux 

comptes fi gurant au chapitre  9.4 du document de référence 

2011 de la Société, disponible sur le site Internet de la Société, 

mentionne également les conventions et engagements autorisés 

et conclus au cours d’exercices antérieurs et dont l’exécution 

s’est poursuivie durant l’exercice social écoulé. Ces conventions 

et engagements antérieurement autorisés et approuvés ne sont 

pas soumis à l’approbation de l’Assemblée générale.

Renouvellements des mandats d’administrateur de 
Messieurs Gérard Lamarche et Thierry de la Tour d’Artaise 
(6e et 7e résolutions)

Les sixième et septième résolutions ont pour objet de proposer 

aux actionnaires de renouveler les mandats d’administrateur, 

arrivant à expiration, de Messieurs Gérard Lamarche et Thierry 

de la Tour d’Artaise pour une durée de quatre ans qui prendrait fi n 

à l’issue de l’Assemblée générale appelée en 2016 à statuer sur 

les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

Monsieur Gérard Lamarche, administrateur de la Société depuis 

2006, Président du Comité d’audit et membre du Comité des 

nominations et des rémunérations, apporte à la Société son 

expérience et ses compétences notamment en matière fi nancière 

et comptable.

La présence de Monsieur Thierry de la Tour d’Artaise au Conseil 

d’administration de la Société depuis 2006 permet au Groupe de 

bénéfi cier de sa grande expérience dans le monde de l’industrie.

Leur biographie est présentée ci-après :

Monsieur Gérard Lamarche

Gérard Lamarche est diplômé en Sciences Économiques de 

l’Université de Louvain-La-Neuve et de l’Institut du Management 

de l’INSEAD (Advanced Management Program for Suez Group 

Executives). Il a également suivi la formation du Wharton 

International Forum en 1998-99 (Global Leadership Series). Il a 

débuté sa carrière professionnelle en 1983 chez Deloitte Haskins 

& Sells en Belgique et devient ensuite consultant en Fusions et 

Acquisitions en Hollande en 1987. En 1988, Gérard Lamarche 

intègre la Société Générale de Belgique en qualité de gestionnaire 

d’investissements, contrôleur de gestion de 1989 à 1991 puis 

conseiller pour les opérations stratégiques de 1992 à 1995. Il 

entre à la Compagnie Financière de Suez en qualité de Chargé de 

mission auprès du Président et Secrétaire du Comité de Direction 

(1995-1997), puis participe à la fusion entre la Compagnie de 

Suez et la Lyonnaise des Eaux, devenue Suez Lyonnaise des Eaux 

(1997), avant de se voir confi er le poste de Directeur délégué 

en charge du Plan, du Contrôle et des Comptabilités. En 2000, 

Gérard Lamarche poursuit son parcours par un volet industriel 

en rejoignant NALCO (fi liale américaine du groupe Suez  – 

leader mondial du traitement de l’eau industrielle) en qualité 

d’Administrateur Directeur général. En mars 2004, il est nommé 

Directeur général en charge des Finances du groupe Suez, puis 

devient Directeur général adjoint en charge des Finances et 

Membre du Comité de Direction et du Comité exécutif du groupe 

GDF SUEZ en juillet  2008. Le 12  avril 2011, Gérard Lamarche 

est nommé Administrateur au sein du Conseil d’Administration 

du Groupe Bruxelles Lambert (GBL). Il y occupe les fonctions 

d’Administrateur-Délégué depuis janvier 2012.

Monsieur Thierry de la Tour d’Artaise

Entre  1979 et  1983, Thierry de La Tour d’Artaise a exercé 

les fonctions de Manager d’audit au sein du cabinet Coopers 

&  Lybrand. En 1983, il a été nommé Responsable de l’Audit 

Interne du groupe Chargeurs  SA. Monsieur Thierry de La Tour 

d’Artaise a exercé ensuite les fonctions de Directeur administratif 

et fi nancier (1984-1986) et de Directeur général (1986-1993) des 

Croisières Paquet puis entre dans le groupe SEB comme Directeur 

général (1994-1996) et Président Directeur Général (1996-1998) 

de Calor  SA. Il est nommé Vice-Président Directeur Général 

du groupe SEB en 1999 et est Président Directeur Général du 

groupe SEB depuis 2000. Monsieur Thierry de La Tour d’Artaise 

est diplômé de l’École Supérieure de Commerce de Paris et est 

Expert Comptable.

Il est par ailleurs précisé que le Conseil d’administration du 

8  février 2012, après examen du Comité des nominations et 

des rémunérations, a confi rmé la qualifi cation d’administrateur 

indépendant de Messieurs Gérard Lamarche et Thierry de la Tour 

d’Artaise au regard des critères d’indépendance du règlement 

intérieur de la Société et du Code de gouvernement d’entreprise 

Afep-Medef.

Nominations de Mesdames Christel Bories et 
Angeles Garcia-Poveda en qualité d’administrateurs 
(8eet 9e résolutions)

Au titre des huitième et neuvième résolutions, nous proposons 

aux actionnaires de nommer en qualité d’administrateur, pour 

une durée de quatre ans qui prendrait fi n à l’issue de l’Assemblée 

générale appelée en 2016 à statuer sur les comptes de l’exercice 

clos le 31 décembre 2015, Mesdames Christel Bories et Angeles 

Garcia-Poveda. Une biographie de ces candidates est présentée 

ci-après.

Madame Christel Bories

Diplômée de HEC, Madame Christel Bories a débuté sa carrière 

en 1986 en tant que consultante en stratégie chez Booz-Allen & 

Hamilton puis Corporate Value Associates ; elle a ensuite exercé 

diff érentes fonctions de responsabilité au sein d’Umicore, puis 

au sein du groupe Pechiney. Suite à l’intégration de Pechiney 

dans le groupe Alcan, Madame Christel Bories a été nommée 

présidente et CEO d’Alcan Packaging puis présidente et CEO 

de Constellium (ex Alcan Engineered Products) qu’elle a quitté 

en décembre  2011. Madame Christel Bories est actuellement 

administrateur de Natixis. Madame Christel Bories est âgée de 

47 ans et de nationalité française.
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Madame Angeles Garcia-Poveda

Madame Angeles Garcia-Poveda est Directeur Général du 

bureau parisien de Spencer Stuart et fait partie de l’équipe 

dirigeante pour l’Europe. Spécialisée dans le secteur des biens de 

consommation, elle appartient également aux branches Capital 

Investissement, Services Professionnels, et Marketing. Avant de 

rejoindre Spencer Stuart en 2008, elle a passé 14 ans auprès du 

cabinet The Boston Consulting Group (BCG), à Madrid et à Paris en 

tant que consultante de 1993 à 1997, avant d’assumer diff érentes 

missions de recrutement au sein du cabinet au niveau local ainsi 

qu’international. Sa fonction de responsable du recrutement 

global chez BCG l’avait amenée à travailler en profondeur sur 

des projets de recrutement transfrontaliers. Madame Angeles 

Garcia-Poveda est diplômée de l’ICADE, école de management de 

Madrid, et a suivi le Business Case Study Program de l’Université 

de Harvard. Madame Angeles Garcia-Poveda est âgée de 41 ans 

et de nationalité espagnole.

Le Conseil d’administration du 8  février 2012, après examen 

du Comité des nominations et des rémunérations, a retenu 

la qualifi cation d’administrateur indépendant de Mesdames 

Christel Bories et Angeles Garcia-Poveda au regard des critères 

d’indépendance du règlement intérieur de la Société et du Code 

de gouvernement d’entreprise Afep-Medef.

Il est en outre précisé que les nominations de Mesdames Christel 

Bories et Angeles Garcia-Poveda permettraient :

 ■ d’anticiper la mise en œuvre au sein du Conseil d’administration 

de la loi relative à la représentation équilibrée des femmes et 

des hommes au sein des conseils d’administration imposant 

un ratio d’administrateurs femmes de 20 % d’ici 2014 (en cas 

de vote favorable, le ratio d’administrateurs femmes au sein du 

Conseil d’administration serait porté à 25 %) ; et

 ■ de compter un nombre plus important d’administrateurs 

indépendants conformément aux recommandations du Code 

de gouvernement d’entreprise Afep-Medef (en cas de vote 

favorable, le Conseil de la Société serait donc composé de 

5 administrateurs indépendants sur 12 membres, soit un ratio 

de 42 %).

B) Renouvellement du programme de rachat 
d’actions (10e résolution)

La dixième résolution est destinée à renouveler l’autorisation 

de procéder à des rachats d’actions de la Société consentie par 

l’Assemblée générale du 26 mai 2011 au Conseil d’administration. 

Cette résolution permettrait à la Société de racheter ses 

propres actions dans les limites fi xées par les actionnaires et 

conformément à la loi.

En vertu de cette autorisation, le Conseil d’administration pourrait 

faire racheter les actions de la Société dans la limite légale 

de 10  % du capital social de la Société au jour de l’Assemblée 

générale mixte du 25  mai 2012, déduction faite du nombre 

d’actions revendues dans le cadre d’un contrat de liquidité 

pendant la durée de l’autorisation.

Ce programme de rachat aurait pour objectifs  : (i) d’assurer la 

liquidité du titre et d’animer le marché, (ii) de mettre en œuvre, 

conformément à la législation applicable, tout plan d’attribution 

d’options d’achat d’actions, toute opération d’actionnariat 

salarié, toute attribution gratuite d’actions et toute attribution 

d’actions dans le cadre de la participation des salariés aux fruits 

de l’expansion de l’entreprise, (iii) la conservation et la remise 

ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations 

de croissance externe, (iv) la remise d’actions à l’occasion 

d’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société, (v) l’annulation d’actions (sous 

réserve de l’adoption de la 11e résolution), et (vi) toute autre 

pratique admise ou reconnue par la loi ou l’Autorité des marchés 

fi nanciers.

Nous vous proposons de fi xer le prix maximum d’achat à 40 euros 

par action et de limiter le montant maximal alloué à la mise en 

œuvre du programme à 500 millions d’euros.

La présente autorisation serait valable 18  mois à compter de 

l’Assemblée générale. En cas de vote favorable, cette autorisation 

priverait d’eff et, à hauteur de la partie non utilisée, toutes les 

autorisations données précédemment par les actionnaires.

À titre d’information, le Conseil d’administration a fait usage de la 

précédente autorisation dans les proportions suivantes :

 ■ au 31 décembre 2011, la Société détenait 560 536 actions d’une 

valeur nominale de 4 euros, soit 2 242 144 euros, représentant 

0,2 % de son capital social (soit 330 036 actions, hors contrat 

de liquidité, pour une valeur d’acquisition de 6 913 949 euros, 

aff ectées à la mise en œuvre de tout plan d’actions de 

performance et à l’attribution d’actions à un FCPE dans le cadre 

de la participation aux résultats) ;

 ■ au 31 décembre 2011, le solde du contrat de liquidité conclu 

le 29  mai 2007 avec le Crédit Agricole Cheuvreux s’élevait à 

230 500 actions.

Par ailleurs, au titre de cette autorisation, le Conseil 

d’administration a également mandaté en février  2012 un 

prestataire de services d’investissement afi n de procéder au 

rachat de 420  000  actions de la Société pour couvrir le plan 

d’attribution d’actions de performance 2010 (actions devant être 

attribuées aux bénéfi ciaires du plan en mars 2012).

 ■ PARTIE EXTRAORDINAIRE

C) Renouvellement de l’autorisation d’annulation des 
actions rachetées dans le cadre des programmes 
de rachat (11e résolution)

La onzième résolution permettrait à la Société de réduire son 

capital social par voie d’annulation de tout ou partie des actions 

acquises dans le cadre des programmes de rachat d’actions 

autorisés et mis en œuvre par la Société, dans la limite de 10 % 

des actions composant le capital social de la Société au jour de 

l’Assemblée générale mixte du 25 mai 2012, et ce par période de 

24 mois.
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La présente autorisation serait valable 26  mois à compter de 

l’Assemblée générale. En cas de vote favorable, cette autorisation 

priverait d’eff et, à hauteur de la partie non utilisée, toutes les 

autorisations données précédemment par les actionnaires.

D) Renouvellement des autorisations fi nancières 
(résolutions 12 à 20)

Les résolutions 12 à 20 portent sur les délégations fi nancières 

consenties à votre Conseil d’administration. Ces résolutions ont 

pour objet de renouveler les autorisations déjà mises en place 

et approuvées par l’Assemblée générale du 27 mai 2010 arrivant 

à expiration, et de confi er au Conseil d’administration la gestion 

fi nancière de la Société, en l’autorisant notamment à émettre des 

valeurs mobilières dans certaines hypothèses et selon certaines 

conditions en fonction des opportunités de marché et des besoins 

en fi nancement du Groupe. Chaque résolution présentée répond 

à un objectif spécifi que pour lequel votre Conseil serait autorisé à 

émettre des valeurs mobilières avec maintien ou suppression du 

droit préférentiel de souscription selon les cas.

Le vote de ces résolutions permettrait à votre Conseil de disposer 

d’une certaine fl exibilité en le dispensant de la convocation 

d’une Assemblée générale à chaque projet d’émission. Le 

Conseil pourrait ainsi adapter plus rapidement, en fonction 

des opportunités de marché, la nature des valeurs mobilières 

à émettre et la qualité des investisseurs concernés, et pourrait 

ainsi obtenir des fi nancements dans de meilleurs délais pour 

répondre à ses besoins et aux impératifs des marchés fi nanciers.

Pour rappel, toute augmentation de capital en numéraire 

ouvre en principe aux actionnaires un droit de préférence à la 

souscription des actions nouvelles leur permettant de souscrire 

pendant un certain délai un nombre d’actions proportionnel 

à leur participation au capital social. Ce droit préférentiel de 

souscription est détachable des actions et négociable pendant 

toute la durée de la souscription.

Nous attirons votre attention sur le fait que le vote de certaines 

résolutions donnerait lieu à des augmentations de capital 

avec suppression de ce droit préférentiel de souscription. En 

eff et, en fonction des conditions de marché, la suppression du 

droit préférentiel de souscription peut être nécessaire pour 

réaliser une émission de valeurs mobilières dans de meilleures 

conditions, et ce notamment et à titre d’exemple dans les 

hypothèses où la réussite de l’opération repose sur la capacité de 

la Société à opérer rapidement, en cas de placement à l’étranger 

ou en cas d’off re d’échange. La suppression du droit préférentiel 

de souscription peut ainsi, dans certains cas, permettre à la 

Société de trouver plus rapidement les capitaux nécessaires 

à ses investissements en raison de conditions d’émission 

plus favorables (notamment et à titre d’exemple, en accédant 

plus rapidement à des investisseurs qualifi és au sens de la 

réglementation).

De plus, le vote de certaines résolutions entraîne, de par la loi, la 

renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel 

de souscription au profi t des bénéfi ciaires des émissions ou 

des attributions (notamment et à titre d’exemple, lors des 

augmentations de capital réservées aux adhérents d’un Plan 

d’Épargne Entreprise).

Nous vous proposons de limiter ces délégations en termes de 

montant, de durée et de plafond conformément aux pratiques 

et recommandations habituelles. Ces autorisations seraient 

limitées comme suit :

 ■ à une durée de 26 mois ;

 ■ à des plafonds maximums strictement déterminés pour 

chacune des autorisations, au-delà desquels le Conseil aurait 

besoin de convoquer l’Assemblée générale des actionnaires 

pour obtenir une nouvelle autorisation. Les plafonds 

maximums fi xés pour les résolutions avec suppression du droit 

préférentiel de souscription respectent les recommandations 

de la majorité des agences de conseil en vote (Proxy Advisors) 

et ne pourraient donner lieu à des augmentations de capital 

supérieures à 10 % du montant du capital de la Société au jour 

de l’Assemblée générale ; et

 ■ à un plafond maximum global fi xé à 500 millions d’euros en ce 

qui concerne les titres de capital et 3 milliards d’euros en ce 

qui concerne les titres de créance (20e résolution) (le « Plafond 

Global »).

Il vous est ainsi proposé de déléguer au Conseil d’administration 

les compétences suivantes :

 ■ Émission, avec maintien ou suppression du droit préférentiel 

de souscription, d’actions ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance :

 ■ délégation de compétence aux fi ns de décider l’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

ou à l’attribution de titres de créance avec maintien du droit 

préférentiel de souscription dans la limite (i) de 500 millions 

d’euros en ce qui concerne les titres de capital (soit, à ce jour, 

environ 47 % du capital social) et de 3 milliards d’euros en 

ce qui concerne les titres de créance, et (ii) du Plafond Global 

(12e résolution) ;

 ■ délégation de compétence aux fi ns de décider l’émission, par 

off re au public, d’actions ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou à l’attribution de titres de créance, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription dans la 

limite (i) de 105 millions d’euros en ce qui concerne les titres 

de capital (soit, à ce jour, environ 10 % du capital social) et de 

650 millions d’euros en ce qui concerne les titres de créance 

et (ii) du Plafond Global (13e  résolution)  ; votre Conseil 

pourrait dans le cadre de cette émission décider de conférer 

aux actionnaires un droit de souscription par priorité sur 

tout ou partie de l’émission (étant précisé qu’à la diff érence 

du droit préférentiel de souscription, ce droit de priorité n’est 

pas négociable) ;

 ■ délégation de compétence aux fi ns de décider de l’émission, 

par une off re visée à l’article L. 411-2 II du Code monétaire 

et fi nancier (placement privé), d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou à l’attribution de 

titres de créances, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription dans une limite de 105 millions d’euros en ce qui 
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concerne les titres de capital (soit, à ce jour, environ 10 % du 

capital social) et de 650 millions d’euros en ce qui concerne les 

titres de créance ; le montant nominal des augmentations de 

capital réalisées en vertu de cette résolution s’imputerait sur 

les plafonds prévus à la 13e résolution. À titre d’information, 

il est précisé que conformément à la réglementation 

applicable, le montant total des augmentations de capital 

réalisées en vertu de cette délégation ne pourrait excéder, 

par an, 20 % du capital social à la date d’émission (seuil légal 

calculé au jour du présent document et communiqué à titre 

informatif) (14e résolution) ;

 ■ délégation de compétence aux fi ns de décider d’augmenter, 

dans les délais et limites prévus par la réglementation 

applicable (soit au jour de l’Assemblée générale, dans les 

30  jours de la clôture de la souscription et dans la limite 

de 15  % de l’émission initiale, et au même prix que celui 

retenu pour l’émission initiale), le montant des émissions 

réalisées avec maintien ou suppression du droit préférentiel 

de souscription en cas de demandes excédentaires, sous 

réserve des plafonds fi xés par la résolution en application 

de laquelle l’émission est réalisée (résolutions 12, 13 et/ou 

14) (15e résolution) ;

 ■ autorisation consentie au Conseil d’administration, en 

ce qui concerne les émissions avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, de déroger aux conditions de 

fi xation du prix prévues par les 13e et 14e résolutions, dans 

la limite globale de 10  % du capital social par période de 

12 mois, de manière à ce que le prix d’émission des actions 

soit au moins égal au cours moyen de l’action de la Société 

pondéré par les volumes le jour de la fi xation du prix, 

éventuellement diminué d’une décote de 10 % ; le montant 

nominal des augmentations de capital réalisées en vertu 

de cette résolution s’imputerait sur le plafond fi xé par la 

résolution en application de laquelle l’émission est réalisée 

(16e résolution) ;

 ■ Augmentation de capital par incorporation de réserves, 

bénéfi ces, primes ou autres :

 ■ délégation de compétence aux fi ns de décider d’une 

augmentation de capital par incorporation de réserves, 

bénéfi ces, primes ou autres dont la capitalisation 

serait admise dans la limite de 100  millions d’euros 

(17e résolution) ;

 ■ Émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital réservée aux salariés :

 ■ délégation de compétence aux fi ns de décider l’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

au profi t des adhérents à un Plan d’Épargne de l’Entreprise 

ou du Groupe (ou tout autre plan duquel les articles L. 3332-1 

et suivants du Code du travail ou toute autre réglementation 

analogue permettrait de réserver une augmentation de 

capital dans des conditions similaires). Le montant nominal 

des augmentations de capital réalisées en vertu de cette 

délégation ne pourrait excéder 25  millions d’euros, et 

s’imputerait sur le Plafond Global. Le prix de souscription 

des actions nouvelles serait égal à la moyenne des premiers 

cours cotés de l’action lors des 20  séances de Bourse 

précédant le jour de la décision fi xant la date d’ouverture 

de la souscription, diminué de la décote maximale prévue 

par la loi au jour de la décision du Conseil, avec faculté pour 

le Conseil de diminuer cette décote. Le droit préférentiel 

de souscription des actionnaires serait supprimé au 

profi t des bénéfi ciaires du Plan d’Épargne d’Entreprise 

(18e résolution) ;

 ■ Augmentation de capital pour rémunérer des apports en 

nature faits à la Société :

 ■ délégation de compétence aux fi ns de décider de procéder à 

l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès 

à des actions, dans la limite de 10 % du capital social de la 

Société au moment de l’émission, en vue de rémunérer des 

apports en nature consentis à la Société et constitués de titres 

de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital. 

Le montant nominal des augmentations de capital réalisées 

en vertu de cette délégation s’imputerait sur le plafond 

fi xé par la 13e résolution (à savoir 105  millions d’euros). 

Le montant nominal des titres de créance émis en vertu de 

cette délégation ne pourrait excéder 650 millions d’euros et 

s’imputerait sur le plafond fi xé par la 13e résolution (à savoir 

650  millions d’euros). Le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires serait supprimé au profi t des apporteurs en 

nature (19e résolution).

Ces délégations mettraient fi n aux délégations accordées 

précédemment ayant le même objet pour les parties non utilisées.

À titre d’information, la Société n’a pas utilisé les délégations 

fi nancières qui lui ont été consenties par l’Assemblée générale 

mixte du 27 mai 2010.

E) Modifi cations statutaires (21e résolution)

Afi n de mettre en conformité les statuts avec le décret du 

9  décembre 2011 relatif aux formalités de communication en 

matière de droit des sociétés, nous vous proposons de modifi er 

la rédaction du 3e paragraphe de l’article 12.1 des statuts de la 

Société. Ce décret permet notamment le recours à la signature 

électronique pour la communication des procurations et des 

formulaires de vote à distance, sous réserve que la signature 

électronique résulte d’un procédé fi able d’identifi cation 

garantissant le lien entre la signature de l’actionnaire et l’acte 

auquel cette signature se rattache.

Nous vous proposons en conséquence de stipuler dans les 

statuts de la Société que sur décision du Conseil d’administration, 

les actionnaires peuvent, dans les conditions et délais fi xés 

par la réglementation applicable, adresser leur formule de 

procuration et de vote par correspondance par tous moyens 

de télécommunication permettant leur identifi cation et dont la 

nature et les conditions sont déterminées par la réglementation 

en vigueur.

Enfi n, la 22e résolution permettrait à votre Conseil d’eff ectuer tous 

dépôts, formalités et publicité requises par la réglementation en 

vigueur. 
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 ■ À TITRE ORDINAIRE

Première résolution (Approbation des comptes sociaux 
arrêtés au 31 décembre 2011)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil 

d’administration sur l’activité et la situation de la Société pendant 

l’exercice clos le 31 décembre 2011, du rapport du Président du 

Conseil d’administration joint au rapport de gestion, du rapport 

général des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

de l’exercice, et du rapport des commissaires aux comptes sur 

le rapport du Président du Conseil d’administration, approuve 

les comptes sociaux de la Société arrêtés au 31 décembre 2011, 

tels qu’ils lui ont été présentés, desquels il ressort un bénéfi ce de 

92 475 655,25 euros, ainsi que les opérations traduites dans ces 

comptes ou résumées dans ces rapports.

Deuxième résolution (Approbation des comptes 
consolidés arrêtés au 31 décembre 2011)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du 

Conseil d’administration sur l’activité et la situation du Groupe 

et du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes 

consolidés, approuve les comptes consolidés de la Société arrêtés 

au 31 décembre 2011 tels qu’ils lui ont été présentés, desquels il 

ressort un bénéfi ce net part du Groupe de 478,6 millions d’euros, 

ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées 

dans ces rapports.

Troisième résolution (Aff ectation du résultat et fi xation 
du montant du dividende)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels :

1. constate que le bénéfi ce de l’exercice clos le 31  décembre 

2011 s’élève à 92 475 655,25 euros ;

2. décide d’aff ecter, sur le bénéfi ce de l’exercice, un montant de 

4 623 782,76 euros à la réserve légale ;

3. constate qu’après aff ectation à la réserve légale de 

4  623  782,76  euros et compte tenu du report à nouveau 

créditeur de 462 804 375,54 euros, le bénéfi ce distribuable 

au titre de l’exercice est de 550 656 248,03 euros ;

4.  décide de verser aux actionnaires, à titre de dividende, 93 

centimes d’euros par action, soit un montant global, sur 

la base du nombre d’actions constituant le capital social 

au 31  décembre 2011 et déduction faite des actions auto-

détenues à cette date, de 244 430 466,87 euros ; et,

5. décide d’aff ecter le solde du bénéfi ce distribuable au compte 

« report à nouveau ».

Il est précisé qu’en cas de variation du nombre d’actions ouvrant 

droit à dividende par rapport aux 263 388 995 actions composant 

le capital social au 31  décembre 2011, le montant global des 

dividendes sera ajusté en conséquence et le montant aff ecté au 

compte de report à nouveau serait déterminé sur la base des 

dividendes eff ectivement mis en paiement.

La date de détachement du dividende est le 31  mai 2012 et le 

dividende de 93 centimes par action mentionné au paragraphe 4 

ci-dessus sera mis en paiement le 5 juin 2012.

Il est précisé que les actions qui seront détenues par la Société 

à la date de mise en paiement du dividende, ou qui auront été 

annulées avant cette date, ne donneront pas droit au dividende.

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil 

d’administration à l’eff et de déterminer, notamment en 

considération du nombre d’actions détenues par la Société à la 

date de mise en paiement du dividende et du nombre d’actions 

annulées avant cette date, le montant global du dividende et en 

conséquence le montant du solde du bénéfi ce distribuable qui 

sera aff ecté au poste « report à nouveau ».

Il est précisé que la totalité du dividende est éligible à l’abattement 

de 40 % mentionné à l’article 158-3-2e du Code général des impôts, 

étant précisé que les actionnaires qui opteront pour le prélèvement 

forfaitaire libératoire prévu par l’article 117 quater du Code général 

des impôts ne bénéfi cieront pas de cet abattement.

L’Assemblée générale prend note qu’au titre des exercices 2008, 

2009 et 2010 les dividendes ont été les suivants :

Exercice Nombre d’actions rémunérées Dividende net

2008 261 157 772 actions de 4 € 0,70 €

2009 262 451 948 actions de 4 € 0,70 €

2010 262 911 065 actions de 4 € 0,88 €

Les dividendes distribués au titre des exercices 2008, 2009 

et 2010 ont été éligibles à l’abattement de 40  % mentionné à 

l’article 158-3-2e du Code général des impôts.

Quatrième résolution (Approbation d’une convention 
réglementée)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité des assemblées générales ordinaires, connaissance 

prise du rapport spécial présenté par les commissaires aux 

comptes sur les conventions visées aux articles  L.  225-38 et 

suivants du Code de commerce, approuve le contrat de mission 

conclu entre la Société et Monsieur Olivier Bazil suite à la 

cessation de ses fonctions de Vice-Président Directeur Général 

Délégué.

Texte des résolutions proposées à l’Assemblée générale mixte du 25 mai 2012
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Cinquième résolution (Approbation d’une convention 
réglementée)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité des assemblées générales ordinaires, connaissance 

prise du rapport spécial présenté par les commissaires aux 

comptes sur les conventions visées aux articles  L.  225-38 

et suivants du Code de commerce, approuve le contrat de 

crédit conclu entre la Société, certaines de ses fi liales et des 

établissements bancaires.

Sixième résolution (Renouvellement du mandat 
d’administrateur de Monsieur Gérard Lamarche)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité des assemblées générales ordinaires, constate que 

le mandat de Monsieur Gérard Lamarche viendra à expiration 

à l’issue de la présente assemblée et décide, sur proposition 

du Conseil d’administration, de renouveler son mandat 

d’administrateur, pour une durée de quatre ans qui prendra fi n à 

l’issue de l’Assemblée générale appelée en 2016 à statuer sur les 

comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

Septième résolution (Renouvellement du mandat 
d’administrateur de Monsieur Thierry de La Tour 
d’Artaise)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité des assemblées générales ordinaires, constate que 

le mandat de Monsieur Thierry de La Tour d’Artaise viendra 

à expiration à l’issue de la présente assemblée et décide, sur 

proposition du Conseil d’administration, de renouveler son 

mandat d’administrateur, pour une durée de quatre ans qui 

prendra fi n à l’issue de l’Assemblée générale appelée en 2016 à 

statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

Huitième résolution (Nomination d’un administrateur)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité des assemblées générales ordinaires, décide, sur 

proposition du Conseil d’administration, de nommer Madame 

Christel Bories, en qualité d’administrateur de la Société, pour 

une durée de quatre ans qui prendra fi n à l’issue de l’Assemblée 

générale appelée en 2016 à statuer sur les comptes de l’exercice 

clos le 31 décembre 2015.

Neuvième résolution (Nomination d’un administrateur)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité des assemblées générales ordinaires, décide, sur 

proposition du Conseil d’administration, de nommer Madame 

Angeles Garcia-Poveda, en qualité d’administrateur de la 

Société, pour une durée de quatre ans qui prendra fi n à l’issue de 

l’Assemblée générale appelée en 2016 à statuer sur les comptes 

de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

Dixième résolution (Autorisation donnée au Conseil 
d’administration en vue de permettre à la Société 
d’intervenir sur ses propres actions)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité des assemblées générales ordinaires, connaissance 

prise du rapport du Conseil d’administration :

Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fi xées par la loi, conformément 

aux dispositions des articles  L.  225-209 et suivants du Code 

de commerce, à acheter ou faire acheter un nombre maximal 

d’actions de la Société, représentant jusqu’à 10 % du capital social 

existant au jour de la présente Assemblée générale, étant précisé 

que lorsque les actions sont rachetées pour assurer la liquidité 

de l’action Legrand dans les conditions défi nies ci-dessous, le 

nombre d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite de 

10 % correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite 

du nombre d’actions revendues pendant la durée de la présente 

autorisation ;

Décide que les actions pourront être achetées, cédées ou 

transférées en vue :

 ■ d’assurer la liquidité et d’animer le marché des actions par 

l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement 

intervenant en toute indépendance, agissant dans le cadre 

d’un contrat de liquidité conforme à la Charte de déontologie 

reconnue par l’Autorité des marchés fi nanciers ;

 ■ de mettre en œuvre tout plan d’attribution d’options d’achat 

d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des 

articles  L.  225-177 et suivants du Code de commerce, toute 

opération d’actionnariat salarié réservée aux adhérents d’un 

Plan d’Épargne Entreprise ou Groupe conformément aux 

dispositions des articles  L.  3332-1 et suivants du Code du 

travail, toute attribution gratuite d’actions dans le cadre des 

dispositions des articles  L.  225-197-1 et suivants du Code 

de commerce et toute attribution d’actions dans le cadre 

de la participation des salariés aux fruits de l’expansion de 

l’entreprise et réaliser toute opération de couverture aff érente 

à ces opérations, aux époques où le Conseil d’administration ou 

la personne agissant sur délégation du Conseil d’administration 

appréciera ;

 ■ de la conservation et de la remise ultérieure à l’échange ou en 

paiement dans le cadre d’opérations de croissance externe  ; 

étant précisé que le nombre d’actions acquises par la Société 

en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en 

paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de 

fusion, de scission ou d’apport ne peut excéder 5 % du capital 

social ;

 ■ de la remise d’actions à l’occasion d’exercice de droits attachés 

à des valeurs mobilières donnant accès par remboursement, 

conversion, échange, présentation d’un bon ou toute autre 

manière, immédiatement ou à terme, à des actions de la 

Société ;

 ■ de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés sous 

réserve de l’adoption de la onzième résolution ci-après ; ou,
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pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables 

ou non) en paiement d’intérêts dont le versement aurait été 

suspendu par la Société.

2. décide que le montant nominal total des augmentations de 

capital réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de la 

présente délégation, ne pourra excéder 500 millions d’euros, 

cette limite étant majorée du nombre de titres nécessaires 

au titre des ajustements susceptibles d’être opérés 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires 

applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les 

droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des 

actions de la Société, étant précisé que ce montant s’imputera 

sur le plafond global fi xé à la vingtième résolution ;

3. décide en outre que le montant global nominal des 

obligations et autres titres de créance susceptibles d’être 

émis en vertu de la présente délégation, sera au maximum 

de 3 milliards d’euros (ou de la contre-valeur de ce montant 

en cas d’émission en autres monnaies ou unités de compte), 

étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global 

relatif à l’émission de titres de créance fi xé à la vingtième 

résolution ;

4. décide que les actionnaires pourront exercer leur droit 

préférentiel de souscription à titre irréductible, dans les 

conditions et limites fi xées par le Conseil d’administration. En 

outre, le Conseil d’administration aura la faculté de conférer 

aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible 

un nombre d’actions ou de valeurs mobilières supérieur 

à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible, 

proportionnellement aux droits de souscription dont ils 

disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur 

demande.

P rend acte que si les souscriptions à titre irréductible et, le 

cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité 

d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que 

défi nies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, 

conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, 

dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés 

ci-après :

 ■ limiter l’émission au montant des souscriptions sous la 

condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins du 

montant de l’émission initialement décidée,

 ■ répartir librement tout ou partie des titres non souscrits 

entre les personnes de son choix,

 ■ off rir au public tout ou partie des titres non souscrits.

5. décide que toute émission de bons de souscription d’actions 

de la Société susceptible d’être réalisée, pourra avoir lieu 

soit par off re de souscription dans les conditions prévues 

ci-dessus, soit par attribution gratuite aux propriétaires 

des actions anciennes, étant précisé qu’en cas d’attribution 

gratuite de bons autonomes, le Conseil d’administration 

aura la faculté de décider que les droits formant rompus ne 

seront pas négociables et que les titres correspondant seront 

vendus ;

6. constate et décide, en tant que de besoin, que cette délégation 

emporte de plein droit au profi t des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de la Société, 

susceptibles d’être émises au titre de la présente résolution, 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs 

mobilières donnent accès ;

7. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, 

avec faculté de subdélégation dans les conditions fi xées 

par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à 

l’eff et notamment de déterminer les dates et modalités des 

émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des 

valeurs mobilières à créer, arrêter les prix et conditions des 

émissions, fi xer les montants à émettre, fi xer les modalités 

de libération, fi xer la date de jouissance, même rétroactive, 

des titres à émettre et le cas échéant les conditions de 

leur rachat, suspendre le cas échéant, l’exercice des droits 

d’attribution d’actions de la Société attachés aux valeurs 

mobilières conformément à la réglementation en vigueur, 

procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte 

l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, fi xer les 

modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières 

donnant à terme accès à des actions de la Société, procéder 

le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes 

d’émission, notamment celle des sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital social 

après chaque émission et celle des frais entraînés par la 

réalisation des émissions, prendre généralement toutes 

les dispositions utiles, conclure tous accords pour parvenir 

à la bonne fi n des émissions envisagées et eff ectuer toute 

formalité utile à l’émission, la cotation ou au service fi nancier 

des titres émis au vertu de la présente délégation et à 

l’exercice des droits qui y sont attachés.

En cas d’émission de titres de créance, le Conseil d’administration 

aura tous pouvoirs notamment pour décider de leur caractère 

subordonné ou non, fi xer leur taux d’intérêt, leur durée, le prix 

de remboursement fi xe ou variable avec ou sans prime, les 

modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché 

et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des 

actions de la Société.

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour 

constater la réalisation des augmentations de capital et pour 

procéder aux modifi cations corrélatives des statuts.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est 

valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale et se substitue à compter de ce jour, à 

hauteur de la partie non utilisée, à celle donnée dans la dixième 

résolution à caractère extraordinaire adoptée par l’Assemblée 

générale mixte du 27 mai 2010.
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d’une société dont les actions sont admises aux négociations 

sur un marché réglementé, dans les conditions et sous les 

réserves prévues à l’article L. 225-148 du Code de commerce, 

auquel cas l’émission n’est pas soumise aux règles de prix 

prévues au paragraphe  7 ci-dessus, et décide en tant que 

de besoin, de supprimer au profi t des porteurs de ces titres, 

le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces 

actions ou valeurs mobilières ;

10. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, 

avec faculté de subdélégation dans les conditions fi xées 

par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à 

l’eff et notamment de déterminer les dates et modalités des 

émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des 

valeurs mobilières à créer, arrêter les prix et conditions des 

émissions (en ce compris la parité d’échange en cas d’off re 

publique comportant une composante échange initiée par la 

Société), fi xer les montants à émettre (le cas échéant au vu 

du nombre de titres présentés à une off re publique initiée 

par la Société), fi xer les modalités de libération, fi xer la date 

de jouissance même rétroactive des titres à émettre et le 

cas échéant les conditions de leur rachat, suspendre le cas 

échéant, l’exercice des droits d’attribution d’actions de la 

Société attachés aux valeurs mobilières conformément à 

la réglementation en vigueur, procéder à tous ajustements 

destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 

capital de la Société, fi xer les modalités suivant lesquelles 

sera assurée le cas échéant la préservation des droits des 

titulaires des valeurs mobilières donnant à terme accès à 

des actions de la Société, procéder le cas échéant à toutes 

imputations sur la ou les primes d’émission, notamment 

celle des sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque émission et 

celle des frais entraînés par la réalisation des émissions, 

prendre généralement toutes les dispositions utiles, conclure 

tous accords pour parvenir à la bonne fi n des émissions 

envisagées et eff ectuer toute formalité utile à l’émission, la 

cotation ou au service fi nancier des titres émis au vertu de 

la présente délégation et à l’exercice des droits qui y sont 

attachés.

En cas d’émission de titres de créance, le Conseil d’administration 

aura tous pouvoirs notamment pour décider de leur caractère 

subordonné ou non, fi xer leur taux d’intérêt, leur durée, le prix 

de remboursement fi xe ou variable avec ou sans prime, les 

modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché 

et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des 

actions de la Société.

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour 

constater la réalisation des augmentations de capital et pour 

procéder aux modifi cations corrélatives des statuts.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est 

valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale et se substitue à compter de ce jour, à 

hauteur de la partie non utilisée, à celle donnée dans la onzième 

résolution à caractère extraordinaire adoptée par l’Assemblée 

générale mixte du 27 mai 2010.

Quatorzième résolution (Délégation de compétence 
consentie au Conseil d’administration aux fi ns de 
décider de l’émission, par une off re visée à l’article 
L. 411-2 II du Code monétaire et fi nancier (placement 
privé), d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital ou à l’attribution de titres de créance, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément 

aux dispositions du Code de commerce et notamment de ses 

articles L.  225-129 à L.  225-129-6, L.  225-135, L.  225-136, 

L. 228-91 et L. 228-92 :

1. délègue au Conseil d’administration la compétence de décider 

l’émission, par voie d’off res visées au II de l’article L. 411-2 du 

Code monétaire et fi nancier, d’actions et de valeurs mobilières 

donnant accès à des actions de la Société, ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance, dont la souscription pourra 

être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des 

créances liquides et exigibles, étant précisé que la présente 

délégation pourra permettre une ou plusieurs émissions, 

en France ou à l’étranger, en euros, en devises étrangères 

ou en unité monétaire quelconque établie par référence à 

plusieurs monnaies, dans les proportions et aux époques qu’il 

appréciera conformément à la réglementation applicable ;

2. décide que le montant nominal total des augmentations de 

capital réalisées immédiatement et/ou à terme en vertu de 

la présente délégation ne pourra excéder (a) 105  millions 

d’euros (cette limite étant majorée du nombre de titres 

nécessaires au titre des ajustements susceptibles d’être 

opérés conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires applicables, et le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour 

préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant droit à des actions de la Société) et, en tout état de 

cause, (b) le plafond prévu par la loi (soit, à titre indicatif, à 

ce jour, 20 % du capital social de la Société (au moment de 

l’émission) par an) ; il est précisé que le montant nominal des 

augmentations de capital réalisées immédiatement et/ou à 

terme en vertu de la présente délégation s’imputera (i) sur le 

plafond nominal de 105 millions d’euros fi xé par la treizième 

résolution soumise à la présente Assemblée générale, et (ii) 

sur le plafond global fi xé à la vingtième résolution ;

3. décide que le montant nominal total des titres de créance 

(y  compris obligations) émis en vertu de la présente 

délégation, sera au maximum de 650 millions d’euros (ou de 

la contre-valeur de ce montant, à la date d’émission, en 

cas d’émission en autres monnaies)  ; il est précisé que le 

montant nominal total des titres de créance émis en vertu 

de la présente délégation s’imputera (i) sur le plafond de 

650 millions d’euros fi xé par la treizième résolution soumise 

à la présente Assemblée générale, et (ii) sur le plafond global 

fi xé à la vingtième résolution ;
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4. décide que les émissions en vertu de la présente délégation 

seront réalisées par voie d’off res visées au II de l’article 

L. 411-2 du Code monétaire et fi nancier, étant précisé qu’elles 

pourront être réalisées conjointement à une off re ou des 

off res au public réalisées sur le fondement de la treizième 

résolution soumise à votre Assemblée générale,

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions et valeurs mobilières à émettre ;

6. prend acte que si les souscriptions à titre irréductible et, le 

cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité 

d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que 

défi nies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, 

conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, 

dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés 

ci-après :

 ■ limiter l’émission au montant des souscriptions sous la 

condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins du 

montant de l’émission initialement décidée,

 ■ répartir librement tout ou partie des titres non souscrits 

entre les personnes de son choix,

 ■ off rir au public tout ou partie des titres non souscrits.

7. constate et décide, en tant que de besoin, que cette délégation 

emporte de plein droit au profi t des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de la Société, 

susceptibles d’être émises au titre de la présente résolution, 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions nouvelles auxquelles ces valeurs 

mobilières donnent droit ;

8. décide que :

 ■ le prix d’émission des actions sera au moins égal au 

montant minimum prévu par les dispositions légales et 

réglementaires applicables au jour de l’émission (à titre 

indicatif, à ce jour, la moyenne pondérée des cours cotés 

de l’action de la société lors des trois dernières séances de 

Bourse précédant la date de fi xation de ce prix, diminuée 

d’une décote de 5  %, après, le cas échéant, correction de 

cette moyenne pour tenir compte de la diff érence de date 

de jouissance),

 ■ le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la Société et le nombre d’actions auquel 

la conversion, le remboursement ou généralement la 

transformation, de chaque valeur mobilière donnant accès 

au capital pourra donner droit, seront tels que la somme 

perçue immédiatement par la Société, majorée le cas 

échéant de celle susceptible d’être perçue ultérieurement 

par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de 

l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix 

d’émission minimum défi ni à l’alinéa précédent ;

9. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, 

avec faculté de subdélégation dans les conditions fi xées 

par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à 

l’eff et notamment de déterminer les dates et modalités des 

émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des 

valeurs mobilières à créer, arrêter les prix et conditions des 

émissions, fi xer les montants à émettre, fi xer les modalités 

de libération, fi xer la date de jouissance même rétroactive 

des titres à émettre et le cas échéant les conditions de 

leur rachat, suspendre le cas échéant, l’exercice des droits 

d’attribution d’actions de la Société attachés aux valeurs 

mobilières conformément à la réglementation en vigueur, 

procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte 

l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, fi xer les 

modalités suivant lesquelles sera assurée le cas échéant la 

préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières 

donnant à terme accès à des actions de la Société, procéder 

le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes 

d’émission, notamment celle des sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque émission et celle des frais entraînés par la réalisation 

des émissions, prendre généralement toutes les dispositions 

utiles, conclure tous accords pour parvenir à la bonne fi n 

des émissions envisagées et eff ectuer toute formalité utile à 

l’émission, la cotation ou au service fi nancier des titres émis 

au vertu de la présente délégation et à l’exercice des droits 

qui y sont attachés.

En cas d’émission de titres de créance, le Conseil d’administration 

aura tous pouvoirs notamment pour décider de leur caractère 

subordonné ou non, fi xer leur taux d’intérêt, leur durée, le prix 

de remboursement fi xe ou variable avec ou sans prime, les 

modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché 

et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des 

actions de la Société.

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour 

constater la réalisation des augmentations de capital et pour 

procéder aux modifi cations corrélatives des statuts.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est 

valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale et se substitue à compter de ce jour, à 

hauteur de la partie non utilisée, à celle donnée dans la douzième 

résolution à caractère extraordinaire adoptée par l’Assemblée 

générale mixte du 27 mai 2010.

Quinzième résolution (Possibilité d’augmenter 
le montant des émissions réalisées avec maintien 
ou suppression du droit préférentiel de souscription 
en cas de demandes excédentaires)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément 

aux dispositions des articles L. 225-135-1 et R. 225-118 du Code 

de commerce, délègue au Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fi xées par la loi, la compétence 

de décider, dans les délais et limites prévus par la loi et la 

réglementation applicables au jour de l’émission (au jour de la 

présente Assemblée générale, dans les trente jours de la clôture 

de la souscription, dans la limite de 15 % de l’émission initiale 

et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale), pour 
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chacune des émissions de titres avec maintien ou suppression 

du droit préférentiel de souscription décidées en application des 

douzième, treizième et/ou quatorzième résolutions soumises à 

la présente Assemblée générale, l’augmentation du nombre de 

titres à émettre, sous réserve du respect du plafond fi xé par la 

résolution en application de laquelle l’émission est décidée.

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil 

d’administration, pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fi xées par la réglementation applicable, la présente délégation.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est 

valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale et se substitue à compter de ce jour, à 

hauteur de la partie non utilisée, à celle donnée dans la treizième 

résolution à caractère extraordinaire adoptée par l’Assemblée 

générale mixte du 27 mai 2010.

Seizième résolution (Autorisation consentie au Conseil 
d’administration à l’eff et de fi xer selon les modalités 
déterminées par l’Assemblée générale, le prix 
d’émission en cas d’émission sans droit préférentiel 
de souscription, d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément 

aux dispositions de l’article L. 225-136 du Code de commerce :

1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fi xées par loi, sous réserve 

de l’adoption des treizième et quatorzième résolutions 

soumises au vote de la présente assemblée, pour chacune des 

émissions décidées en application de ces résolutions, dans la 

limite globale de 10 % du capital social par période de douze 

mois, à déroger aux conditions de fi xation du prix prévues par 

les treizième et quatorzième résolutions susvisées et à fi xer 

le prix d’émission des actions et/ou des valeurs mobilières à 

émettre, sans droit préférentiel de souscription, de manière à 

ce que :

 ■ le prix d’émission des actions soit au moins égal au cours 

moyen de l’action de la Société pondéré par les volumes 

le jour de la fi xation du prix, éventuellement diminué d’une 

décote maximale de 10 %,

 ■ le prix d’émission des valeurs mobilières (autres que des 

actions ordinaires) donnant accès au capital de la Société et 

le nombre d’actions auquel la conversion, le remboursement 

ou généralement la transformation, de chaque valeur 

mobilière donnant accès au capital pourra donner droit, 

soient tels que la somme perçue immédiatement par 

la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible 

d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque 

action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 

mobilières, au moins égale au prix d’émission minimum 

défi ni à l’alinéa précédent ;

Le montant nominal total d’augmentation de capital résultant 

des émissions réalisées en vertu de la présente autorisation 

s’imputera sur le plafond fi xé par la résolution en application 

de laquelle l’émission est décidée.

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil 

d’administration, avec faculté de subdélégation telle que 

prévue dans les treizième et quatorzième résolutions 

soumises à la présente Assemblée générale, à l’eff et de 

mettre en œuvre la présente autorisation dans les conditions 

fi xées par la réglementation applicable.

2. l’autorisation ainsi conférée au Conseil d’administration est 

valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la 

présente Assemblée générale et se substitue à compter de ce 

jour, à hauteur de la partie non utilisée, à celle donnée dans 

la quatorzième résolution à caractère extraordinaire adoptée 

par l’Assemblée générale mixte du 27 mai 2010.

Dix-septième résolution (Délégation de compétence 
consentie au Conseil d’administration aux fi ns 
de décider d’une augmentation par incorporation 
de réserves, bénéfi ces, primes ou autres dont la 
capitalisation serait admise)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 

conformément aux dispositions des articles L.  225-129, 

L. 225-129-2 et L. 225-130 du Code de Commerce :

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fi xées par la loi, la 

compétence de décider d’augmenter le capital social en 

une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques 

qu’il appréciera, par incorporation de réserves, bénéfi ces, 

primes ou autres dont la capitalisation serait légalement et 

statutairement admise, sous la forme d’attribution d’actions 

gratuites ou d’augmentation de la valeur nominale des actions 

existantes, ou de la combinaison de ces deux modalités ;

2. décide que le montant nominal global des augmentations de 

capital réalisées en vertu de la présente délégation, ne pourra 

excéder 100  millions d’euros, cette limite étant majorée 

du nombre d’actions nécessaires au titre des ajustements 

susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires applicables, et le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de 

valeurs mobilières donnant droit à des actions de la Société ; 

il est précisé que ce plafond est indépendant de tout autre 

plafond relatif à des émissions de titres de capital et d’autres 

valeurs mobilières autorisées ou déléguées par la présente 

Assemblée générale ;

3. décide, en cas d’attribution gratuite d’actions, que (i) les 

droits formant rompus ne seront pas négociables et que 

les actions correspondantes seront vendues  ; étant précisé 

que les sommes provenant de la vente seront allouées aux 

titulaires des droits dans les conditions prévues par la loi et 
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la réglementation applicables, et (ii) que les actions qui seront 

attribuées en vertu de cette délégation à raison d’anciennes 

actions bénéfi ciant du droit de vote double bénéfi cieront de ce 

droit dès leur émission ;

4. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour 

mettre en œuvre la présente délégation à l’eff et notamment :

 ■ de déterminer les modalités et conditions des opérations 

autorisées et notamment fi xer le montant et la nature des 

réserves et primes à incorporer au capital, fi xer le nombre 

d’actions nouvelles à émettre ou le montant dont le nominal 

des actions existantes composant le capital social sera 

augmenté et arrêter la date, même rétroactive, à compter de 

laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle à 

laquelle l’élévation du nominal portera eff et,

 ■ de prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous 

accords afi n d’assurer la bonne fi n de la ou des opérations 

envisagées, procéder le cas échéant à toutes imputations 

sur les postes de réserves disponibles, notamment celle 

des sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital après chaque émission et celle 

des frais entraînés par la réalisation des émissions et, 

généralement, faire tout ce qui sera nécessaire, accomplir 

tous actes et formalités à l’eff et de rendre défi nitive la ou 

les augmentations de capital qui pourront être réalisées 

en vertu de la présente délégation ainsi que procéder à la 

modifi cation corrélative des statuts.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est 

valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la 

présente Assemblée générale et se substitue à compter de ce 

jour, à hauteur de la partie non utilisée, à celle donnée dans la 

quinzième résolution à caractère extraordinaire adoptée par 

l’Assemblée générale mixte du 27 mai 2010.

Dix-huitième résolution (Délégation de compétence 
consentie au Conseil d’administration aux fi ns de 
décider de l’émission d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital au profi t des adhérents à un 
plan d’épargne de la Société ou du Groupe)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre 

des dispositions des articles L.  3332-1 et suivants du Code du 

travail et des articles L. 225-129-6, L. 225-138-I, L. 225-138-1, 

L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce :

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fi xées par la loi, la 

compétence de procéder à l’émission d’actions et/ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital, au profi t des 

salariés et anciens salariés de la Société et des sociétés 

françaises ou étrangères qui lui sont liées au sens de l’article 

L.  3344-1 du Code du travail, dès lors que ces salariés ou 

anciens salariés sont adhérents à un plan d’épargne de 

la Société ou du Groupe (ou tout autre plan aux adhérents 

duquel les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail 

ou toute loi ou réglementation analogue permettraient de 

réserver une augmentation de capital dans des conditions 

équivalentes) ;

2. autorise le Conseil d’administration dans le cadre de cette 

ou ces augmentations de capital, à attribuer gratuitement 

des actions ou d’autres titres donnant accès au capital, 

en substitution de la décote éventuelle visée au point  4 

ci-dessous et/ou de l’abondement, dans les limites prévues 

par l’article L. 3332-21 du Code du travail ;

3. décide que le montant nominal global des augmentations de 

capital réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra 

excéder 25 millions d’euros, étant précisé que cette limite ne 

tient pas compte des ajustements susceptibles d’être opérés 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires 

applicables, et le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver les 

droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des 

actions de la Société ; étant précisé que ce montant s’imputera 

sur le plafond global fi xé à la vingtième résolution ;

4. décide que le prix de souscription des actions nouvelles 

sera égal à la moyenne des cours cotés de l’action de la 

Société lors des vingt séances de Bourse précédant le jour 

de la décision fi xant la date d’ouverture de la souscription, 

diminuée de la décote maximale prévue par la loi au jour de 

la décision du Conseil d’administration, étant précisé que le 

Conseil d’administration pourra réduire cette décote s’il le 

juge opportun, notamment afi n de satisfaire les exigences 

des droits locaux applicables ;

5. décide de supprimer, en faveur desdits adhérents, le droit 

préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou 

aux valeurs mobilières pouvant être émises en vertu de la 

présente autorisation et de renoncer à tout droit aux actions 

pouvant être attribuées gratuitement sur le fondement de 

cette résolution ;

6. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec 

faculté de subdélégation, à l’eff et notamment de :

 ■ déterminer les adhérents qui pourront bénéfi cier de l’off re 

de souscription,

 ■ décider que les souscriptions pourront être réalisées 

par l’intermédiaire d’un fonds commun de placement ou 

directement,

 ■ consentir un délai aux salariés pour la libération de leurs 

titres,

 ■ fi xer les modalités et conditions d’adhésion au plan 

d’épargne d’entreprise, en établir ou modifi er le règlement,

 ■ fi xer les dates d’ouverture et de clôture de la souscription et 

le prix d’émission des titres,

 ■ déterminer toutes les caractéristiques des valeurs 

mobilières donnant accès au capital,

 ■ arrêter le nombre d’actions ou de valeurs mobilières 

nouvelles à émettre,
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 ■ constater la réalisation des augmentations de capital,

 ■ modifi er en conséquence les statuts de la Société,

 ■ procéder le cas échéant à toutes imputations sur les postes 

de réserves disponibles, notamment celle des sommes 

nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital après chaque émission et celle des frais 

entraînés par la réalisation des émissions,

 ■ et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile et nécessaire 

dans le cadre des lois et règlements en vigueur, notamment 

toutes démarches en vue de la cotation des actions créées.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est 

valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale et se substitue à compter de ce jour, à 

hauteur de la partie non utilisée, à celle donnée dans la treizième 

résolution à caractère extraordinaire adoptée par l’Assemblée 

générale mixte du 26 mai 2011.

Dix-neuvième résolution (Délégation consentie 
au Conseil d’administration à l’eff et de procéder à 
l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions en vue de rémunérer des apports 
en nature consentis à la Société)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre de 

l’article L. 225-147 alinéa 6 du Code de commerce, délègue au 

Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions fi xées par la loi, tous pouvoirs à l’eff et de procéder à 

l’émission d’actions et de valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société, dans la limite de 10  % du capital social 

au moment de l’émission, en vue de rémunérer des apports en 

nature consentis à la Société et constitués de titres de capital 

ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les 

dispositions de l’article L. 225-148 du Code de commerce ne sont 

pas applicables.

Le montant nominal des augmentations de capital résultant des 

émissions réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera 

sur (i) le plafond nominal de 105  millions d’euros fi xé par la 

treizième résolution soumise à la présente Assemblée générale, 

cette limite étant majorée du nombre de titres nécessaires au 

titre des ajustements susceptibles d’être opérés conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires applicables, et le 

cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 

cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de 

valeurs mobilières donnant droit à des actions de la Société, et (ii) 

sur le plafond global fi xé à la vingtième résolution ;

Le montant nominal total des titres de créance émis en vertu de 

la présente délégation, sera au maximum de 650 millions d’euros 

(ou de la contre-valeur de ce montant, à la date d’émission, en 

cas d’émission en autres monnaies) ; il est précisé que le montant 

nominal total des titres de créance émis en vertu de la présente 

délégation s’imputera sur (i) le plafond de 650 millions d’euros 

fi xé par la treizième résolution soumise à la présente Assemblée 

générale et (ii) sur le plafond global relatif à l’émission de titres 

de créance fi xé à la vingtième résolution ;

Le Conseil d’administration statuera, s’il est fait usage de 

la présente délégation, sur le rapport d’un ou plusieurs 

commissaires aux apports, mentionné à l’article L.  225-147 du 

Code de commerce.

L’Assemblée générale décide de supprimer, en faveur des 

titulaires des titres ou valeurs mobilières, objet des apports 

en nature, le droit préférentiel de souscription des porteurs 

d’actions ordinaires aux actions ordinaires ou valeurs mobilières 

ainsi émises et prend acte que la présente délégation emporte 

renonciation par les porteurs d’actions ordinaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la société 

auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le 

fondement de la présente résolution pourront donner droit.

L’Assemblée générale décide que le Conseil d’administration 

aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 

notamment pour approuver l’évaluation des apports et, 

concernant lesdits apports, en constater la réalisation, imputer 

tous frais, charges et droits sur les primes, déterminer le 

nombre, la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières 

à émettre, constater la réalisation des augmentations de capital 

et procéder aux modifi cations corrélatives des statuts, procéder 

à la cotation des valeurs mobilières à émettre, procéder le cas 

échéant à toutes imputations sur les postes de primes d’apport, 

notamment celle des sommes nécessaires pour porter la réserve 

légale au dixième du nouveau capital après chaque émission 

et celle des frais entraînés par la réalisation des émissions et 

prendre généralement toutes dispositions utiles, conclure tous 

accords, requérir toute autorisation, eff ectuer toutes formalités 

et faire le nécessaire pour parvenir à la bonne fi n des émissions 

envisagées.

La délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est 

valable pour une durée de vingt-six mois à compter de la 

présente Assemblée générale et se substitue à compter de ce 

jour, à hauteur de la partie non utilisée, à celle donnée dans la 

dix-septième résolution à caractère extraordinaire adoptée par 

l’Assemblée générale mixte du 27 mai 2010.

Vingtième résolution (Plafond général des délégations 
de compétence résultant des douzième, treizième, 
quatorzième, quinzième, seizième, dix-huitième et 
dix-neuvième résolutions)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des commissaires aux comptes, décide de fi xer 

ainsi qu’il suit les limites globales des montants des émissions 

qui pourraient être décidées en vertu des délégations au Conseil 

d’administration résultant des douzième, treizième, quatorzième, 

quinzième, seizième, dix-huitième et dix-neuvième résolutions 

soumises à la présente Assemblée générale :

 ■ le montant nominal total des augmentations de capital par 

voie d’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant 
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accès au capital ne pourra excéder 500 millions d’euros, cette 

limite étant majorée du nombre de titres nécessaires au titre 

des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires applicables, et le 

cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 

cas d’ajustement, pour préserver les droits des porteurs de 

valeurs mobilières donnant droit à des actions de la Société ;

 ■ le montant global nominal des titres de créance (y compris 

obligations) émis ne pourra excéder 3  milliards d’euros (ou 

la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en autres 

monnaies ou unités de compte).

Vingt et unième résolution (Modifi cation du troisième 
paragraphe de l’article 12.1 des statuts de la Société)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 

décide de modifi er le troisième paragraphe de l’article 12.1 des 

statuts de la Société comme suit :

«  Tout actionnaire souhaitant voter par correspondance ou 

procuration doit, dans le délai de trois jours avant la date de 

l’Assemblée générale, avoir déposé au siège social ou en tout autre 

lieu indiqué dans l’avis de réunion et de convocation, une formule 

de procuration ou de vote par correspondance, ou le document 

unique en tenant lieu. Le Conseil d’administration peut, pour toute 

Assemblée générale, réduire ce délai par voie de mesure générale 

bénéfi ciant à tous les actionnaires. Sur décision du Conseil 

d’administration mentionnée dans l’avis de réunion et de convocation, 

les actionnaires peuvent, dans les conditions et délais fi xés par les 

lois et les règlements, adresser leur formule de procuration et de 

vote par correspondance par tous moyens de télécommunication (y 

compris par voie électronique) permettant leur identifi cation et dont 

la nature et les conditions sont déterminées par la réglementation 

en vigueur. »

Vingt-deuxième résolution (Pouvoirs pour formalités)

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’une 

copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente Assemblée 

générale, à l’eff et d’eff ectuer tous dépôts, formalités et 

publications légaux.
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